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PREFACE 

DU  TRADUCT E  UR. 

-H  ^E  phénomène  politique  qui 
fait  la  matière  de  ce  Livre ,  eft  le 
plus  extraordinaire  de  tous  ceux 
que  préfente  l'Hiftoire  des  Nations» 
Des  Marchands  Européens ,  par 
une  révolution  qu'on  a  peine  à  con- 
cevoir, ont  mis  fous  leur  domina- 
tion plus  de  peuples  que  n'en  con-  ' 
quirent  à  l'Ancienne  Rome  Sci- 
>,  .  pion ,  Lucullus  &  Pompée.  Ils  pof- 
fedent  à  quatre  milles  lieues  de  leur 
Patrie  des  États  d'une  immei|fe 
étendue  ,  &  ils  y  exercent  depuis  ^ 
*  a  iij         h- 
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quelques  années  tous  les  droits  de 
la  Souveraineté.  Enfin  pour  tenir 
en  efclavagequinze  millions  de  fii- 
jecs  (i),  ils  foudoyent  une  armée 
de  dix  mille  Ânglois  &  de  cinquante 
mille  Cipayes. 

Comment  une  Société  de  com- 
merce pourroit-elle  gouverner  d  u- 
jie  manière  équitable  des  contrée^ 
aufli  vaftes  ?  Les  Peuples  du  Ben- 
gale  &  des  Provinces  de  Bahar  & 
d'Orixa ,  gémifTent  en  efFet  fous 
une  tyrannie  infupportable,  &  Ton 
a  vu  pluHeurs  de  ces  malheureux 
fe  couper  eux-mêmes  les  pouces , 
a6n  que  devenus  inutiles  dans  les 
Manufa^ures ,  l'avidité  infatiable 


»iii>' 


(i)  Yojtn  ï  plan  for  the  Geuvtrnment  of 
thtPr»y'mç(S  çf  (hc  Bengal.  London,  177*. 
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de  leurs  maîtres  ne  les  force  plus 
à  un  travail  exceffif. 

Si  l'Empereur  de  Perfe  avoît  en- 
vahi le  Bengale,  on  ne  feroit  pas 
ëtonné  qu'il  vexât  fes  nouveaux  Su- 
jets; mais  la  domination  d'un  Peu-^ 
pie  libre  eft  encore  plus  dure  que 
celle  d'un  defpote.  Il  femble  que 
l'efprit  de  tyrannie  Toit  fi  naturel 
aux  hommes ,  que  ceux  mêmes  qui 
fe  révoltent  contre  le  joug  qu'on 
voudroit  leur  impofer ,  ne  rougit* 
fent  pas  de  rimpofer  aux  autres. 
L'Angleterre  a  confervé  fa  liberté 
au  milieu  de  l'Europe ,  &  ces  mêmes 
Républicains ,  qui  font  chaque  jour 
des  efforts  pour  affermir  leur  Conl^ 
titution ,  veulent  alfervir  les  Co* 
lonies  de  l'Amérique  Septentrion 
nale  ,  &  ils  fouffrent  que  des 
Marchands  aucorifés  par  la  Légifk> 

a  iv 
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tion ,  dj^primefiC  impunément  leâ 

Indous. 

Oift  âpréwAda  que  le  commerce 
&  {a  fôuveràlâeté  du  Bengale  eh^ 
rithiflènt  la  Grande-Bretagne  ;  mais 
il  eu  «ûrquils  ruinent  les  A€tion' 
haii^eè  ^  ^  ii  faut  avouer  que  les 
Vexations ^de  la  Compagnie  An- 
^loilê  ne  lui  ont  pais  ptoëuré  beau-^ 
èoup  d'avantages.  Je  vais  réfumer 
en  peu  de  mots  l'hiftoire  de  fa  de- 
taâctice  &  <les  rëfolutions  du  Parr 
femehi  fur  cette  matière* 

Immédiatement  après  la  conquê- 
te, le  Gouvernement  fit  quelques 
tentatives  pour  fe  mêler  des  affaires 
lie  la  Compagnie  ;  mais  il  reconnut 
bien -tôt  qu'il  ne  le  pou  voit  pas 
ians  blefler  la  propriété  des  parti- 
culiers ;  &  comme  on  vouloic  d  ail- 
leilrsperfuâder  à  l'Europe  &  à  l'A  fie 
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que  les  Nababs  du  Bengale  écoienc 
encore  Souverains  de  ce  pays ,  il 
renonça  d  abord  à  Tes  prétentions. 
Le  Miniftere  cherchoit  cepen- 
danc  à  s'approprier  ces  Domaines, 
ou  du  moins  à  en  partager  les  re- 
venus ;  &  on  menaça  la  Com> 
pagnie  de  lui  ôter  Tes  privilèges , 
parce  qu'en  faifanc  des  conquêtes , 
«Ile  avoii  outrepalTé  les  bornes  du 
pouvoir  que  lui  accordoit  la  Char- 
tre.  Deux  ans  après  lacquifition  du 
Dewanée,  elle  fut  en  état  de  payer 
à  Tes  ÂifHonnaires  un  dividende  de 
éoo  pour  cent ,  &  le  Chancelier  de 
rÉchiquier  ordonna  aux  Direâeurs 
de  ne  pas  l'augmenter  avant  les  dé- 
libérations du  Parlement.  Le  Parle- 
ment fe  vit  alors  contraint  de  pro- 
noncer ,  &  on  exigea  de  la  Com- 
.pagnie  une  fomme  armuellé  d'en- 
viron neuf  millions  tournois. 
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Les  dépenfes  de  guerre  &  les 
frais  d'adminiftration  ^bforberent 
bien-tôt  une  partie  des  revenus ,  & 
depuis  l'époque  dont  on  vient  de 
parier ,  les  dividendes  des  Action-' 
naires  ont  diminué  fans  interrup- 
tion. Le  défordre  des  affaires  de  la 
Compagnie  éclata,  &  le  bruit  des 
opprelfîons  qu  elle  exer^oit  dans  le 
Bengale ,  parvint  jufqu  en  Angle- 
terre. Enfin  il  fe  trouva  en  ijjz 
un  homme  qui  avoir  été  dans  llnde 
le  témoin  de  fes  cruautés ,  &  qui 
eut  le  courage  de  les  dévoiler  à  la 
Nation.  Son  ouvrage  fit  une  grande 
imprelfion  ,  &  le  Parlement  prît 
la  réfolution  d'examiner  avec  foin 
l'état  de  la  Compagnie  &  les  abus 
de  fon  adminiftration. 

Les  premières  découvertes  du 
Comité  ne  furent  pas  en  faveur 
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de  la  Compagnie.  Les  Directeurs 
ont  en  vain  renouvelle  leurs  ancien- 
nes plainces;en  vain  ils  ont  prétendu 
que  la  Compagnie  peut  feule  pren- 
dre  connoifTance  de  Tes  affaires  > 
que  les  Chartres  font  formelles  là- 
defTus  ,  &  que  fans  enfreindre  les 
Loix ,  il  n'eft  pas  permis  d'en  agir 
autrement.  Le  Comité  a  continué 
ks  opérations  ,  &  fes  rapports 
ont  juftifié  les  accufations  de  M- 
Bolts. 

U  a  déclaré  publiquement  à  la 
Chambre  des  Communes ,  que  les 
Agens  delà  Compagnie  dans  l'Inde 
contreviennent  formellement  aux 
ordres  des  Direûeurs  ;  que  chaque 
année  les  Employés  fupérieurs  lè- 
vent fur  les  Naturels  du  pays  un 
impôt  extraordinaire  de  plus  de 
vingt  -  deux  millions  J    que  les 
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Gouverneurs  s'approprient  la  plus 
grande  partie  de  cette  fomme  ;  que 
cet  impôt  a  été  per^u  pendant 
cinq  ans ,  fans  qu  on  en  ait  rien  f^u 
en  Angleterre;  que  les  Tribunaux 
de  Juftice  font  corrompus ,  &  que . 
le  Bengale  eft  en  proie  au  mono- 
pole &  aux  vexations. 

Sur  ces  entrefaîtes ,  la  Compa* 
gnie  s'eft  trouvée  hors  d'état  de  don- 
ner au  Gouvernement  les  neuf 
millions  qu'il  en  exigeoit.  Le  Par- 
lement l'a  difpenféede  ïts  payer  da- 
vantage ;  &  pour  venir  à  fon  fe- 
cours,  il  a  décidé  que  les  revenus 
territoriaux  refteroient  entre  les 
mains  des  Ââionnaires  pendant  fix 
ans  ;  que  le  Gouvernement  lui  prê- 
teroit  3 1  millions  ;  que  dans  l'in- 
tervalle des  fix  années  la  Compa- 
gnie pourroit  d'abord  accorder  aux 
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Ââtonnaires  un  dividende  de  fix 
pour  cent  jufqu  au  rembourfemenc 
des  3 1  millions ,  enfuite  7 ,  &  enfin 
8  pour  cent  dès  qu'elle  auroit  ré- 
duit à  33  millions  fes  dettes  qui 
confîftent  en  obligations  autori- 
fées  ;  qu'alors  elle  auroit  le  quarc 
des  revenus  territoriaux  ,  &  que  le 
Gouvernement  jouiroit  du  refte. 

Pour  lever  les  trente-un  millions 
qu'on  prêtera  à  la  Compagnie,  les 
Chambres  des  Communes  &  des 
Pairs  ont  autorifé  le  Roi  à  emprun- 
ter cette  (bmme  par  des  billets  d'E- 
chiquier afiFeâés  fur  des  fonds  qui 
feront  appliqués  au  payement  du 
principal  &  des  intérêts  de  ces  bil- 
lets ;  &  fi  ces  fonds  ne  fuffifent  pas 
pour  les  éteindre  entièrement  avant 
le  6  Avril  1779 ,  ces  billets  feront 
affectés  fur  les  fubfides  qu'on  ac- 
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cordera  pour  Tannée  1779 ,  &  alôrâ 
ils  feront  échangés  &  remis  au  paye- 
ment de  la  manière  dont  ceux  de 
l'Echiquier  l'ont  été  jufqu  a  ce  jour. 

Le  Parlement  cherchoit  en  outre 
les  moyens  de  fupprimer  quelques- 
uns  des  abus  révoltans  qui  fe  font 
gliffés  dans  l'exploitation  du  com- 
merce &  la  perception  des  revenus 
du  Bengale ,  lorfque  cette  difcufOon 
a  été  interrompue  par  les  préten- 
tions des  Colonies  d'Amérique. 

Voici  l'état  actuel  de  la  Compa- 
gnie Angloife.Les  mefures  que  l'Ad- 
miniftration  a  prifes  »  lui  ôtent  la 
fouveraineté  quelle  exerçoit  dans 
l'Inde^  &  on  eft  perfuadé  que  Ça 
Chartre  ne  fera  point  renouvellée 
à  fon  expiration.  £n  raHemblanc 
d'un  côté  fes  dettes  &  de  l'autre  la 
valeur  de  Ces  établilTemens,  de  fc$ 
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marchandifes ,  de  Tes  effets  &  de 
l'argent  qui  eft  dans  fon  tréfor  3  elle 
a  fait  une  perte  de  plus  de  6  mil- 
lions fur  fon  fond  capital ,  &  les 
Actionnaires  ne  pourroient  pas  au- 
jourd'hui retrouver  leur  mife. 

Tels  font  les  défauts  de  fi 
conftitution ,  qu'elle  s'appauvrit  pat 
les  mêmes  moyens  qui  enrichiroient 
tout  autre  Souverain.  Quoiqu'elle 
ait  envahie  une  contrée  habitée  par 
des  peuples  qui  n'ont  point  de  ter- 
res en  propriété  ;  les  impôts ,  les 
déprédations ,  les  revenus  de  l'Ëtac 
&  les  profits  de  Tes  monopoles  n'ont 
pu  retarder  fâ  ruine  ;  &  cette  Comx> 
pagnie ,  la  plu^  opulente  de  celles 
de  l'Europe  avant  fes  conquêtes, 
a  perdu  fa  fupériorité  depuis  qu'elle 
cft  devenue  la  puiffance  légiflative, 
exécutrice ,  judiciaire,  fifcale  &  mi- 
litaire du  Bengale. 
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Des  Auteurs refpedkablesCi) ont 
confeillé  au  Gouvernement  d'An- 
gleterre de  donner  aux  Indous  la 
propriété  de  leurs  terres.  Cette 
grande  entreprife  eft  digne  d'une 
Nation  qui  connoît  û  bien  tous  les 
droits  de  l'homme.  On  peut  lui  pré- 
fenter  d'ailleurs  des  motifs  d'inté- 
rêts, elle  accroîtroit  par-là  Tes  re. 
venus ,  elle  affermiroit  Ta  puifTance 
dans  l'Inde  ;  elle  afTureroit  fa  con. 
quête  ;  elle  augmenteroit  Tes  ri- 
chefTes,  ôc  elle  rendroit  au  corn- 
merce  une  partie  des  tréfors  de 
l'Europe  ôc  de   l'Amérique,  qui 


(  I  )  Voyez  an  ejfay  iipon  the  Cultiyation  ofthf 
landsand  unprovements  of  the  revenues  of  th€ 
BengaJ,  Lond,  1771.  By.  M.PatuUo,  &  THiT- 
toire  Philofophique  &  Politique  de  l'Établif- 
(ément  des  Européens  dans  les  deux  Indes. 
Tome  /. 

refleAC 
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reftenc  enfouis  dans  le  Bengale. 
Malgré  tant  d'avantages,  il  eft  aifé 
de  prévoir  que  ce  beau  projet  ne 
s'exécutera  point;  &  ici,  comme 
dans  plusieurs  autres  cas,  il  eft  per-» 
mis  de  contefter  la  maxime  de  Ba^ 
con  :  il  ne  faut  défefpérer  de  rien, 

La  Compagnie  Angloife  n  a  pas 
eu  beaucoup  de  peine  à  s'emparer 
du  Bengale  ;  elle  a  profité  de  quel- 
ques circonftances  favorables ,  &c 
Ton  artillerie  a  fait  le  refte.  Mais  la 
Grande-Bretagne  confçrvera-t-elle 
long  -  temps  fes  Domaines  ?  Le 
defpotirme  d'un  petit  nombre  d'é- 
trangers dont  la  patrie  cft  fi  éloi- 
gnée de  leurs  établifiemens  pourra 
t-il  fe  concilier  avec  les  mœurs ,  la 
Religion  &  les  coutumes  des  In- 
doux ?  Les  bôuleverfemens  palfa- 
gers  qui  ont  défolé  l'Indoftan ,  fini- 
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ront  peut-être  bientôt.  Un  Empe- 
reur remontera  fur  le  trône  de  Delhy 
&  recouvrera  (ft  Souveraineté.  Les 
Gouvetnemens  d'Afie  ne  fouffrent 
pas  qu'un  pays  obëifle  à  tant  de 
maîtres  ;  &  les  peuples  d'Orient 
ont  befoin  de  fe  réunir  en  grands 
tf  éupèàux  poûr^tre  conduits  par  un 
feul  defpote.  Les  Nababs  &  les  Sou- 
bàhs  du  Bengale i  dé  Bahar  &  d'O- 
rixa  ,  devenus  indéj>endans  au  mi- 
lieu deTanarchie ,  retomberont  fous 
le  pouvoir  d'un  feul  &  de  tous  les 
ufurpateUrs  qui  feront  dépouillés, 
la  Compagnie  Ahgloife  fehtira  la 
première  l'autorité  du  Monarque. 
D'àilléursj  lorïqu'une  contrée  eft 
abrutie  par  une  longue  (èrvitude, 
que  lui  importe  d'être  fubjuguée 
par  de  nouveaux  tyiràns  ?  Elle  ffc 
prête  aifément  aux  vues  de  chaque 
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ufurpacear  :  elle  efpere  toujours 
qu'en  changeant  de  maître ,  elle  (èrs 
moins  foulée.  Enfin ,  puifque  les 
Habitans  du  Bengale  foçt  plus  op* 
primes  par  la  Compagnie ,  qa  ils  nk 
i'ëtoient  par  les  anciens  Mogols, 
l'habitude  &  les  préjuges  les  exci^ 
ceront  à  prendre  les  armes  contre 
les  Anglois. 

Mais  puifque  la  Compagjiie  n  a 
pas  encore  perdu  {t&  conquêtes ,  il 
eft  important  de  publier  les  vices 
de  fon  adminiftration  &  d'en  indi^ 
quer  les  pemedes.  Ttl  eft  le  but  de 
l'Ouvrage  dont  on  donne  ki  la 
traduâion. 

L'Auteur  a  résidé  long -temps 
dans  le  Bengale  y  &  j'aime  à  croire 
que  c'eft  l'amour  de  l'humanité  qui 
lui  a  mb  la  plume  à  la  main  y  comme 
il  le  <iic  dans  fa  Préface.  Afin  de 

bij 
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remonter  à  l'origine  des  abus  qu'il 
attaque,  il  examine  le  Gouverne- 
ment ,  la  Police  &  TAdminiftration 
dp. la  Juilice  établis  dans  ce  pays; 
la  conduite  des  Employés  de  la 
Compagnie,  Tétac  des  revenus ,  là 
manière  de  les  percevoir ,  l'état  des 
fabriques,: les  monopoles,  &c.  & 
il  ne  laifle  rien  à  délirer  fur  chacun 
de  ces  articles! 

L'Auteur  éloquent  de  YHifloire 
Phdofophiquc  &  Politique  des  Èta- 
blijfemens  Européens  dans  les  deux 
Indes  y.  nous  a  déjà  fait  connoître 
en  partie  la  iituation  du  Bengale  ; 
mais  le  plan  de  fon  Ouvrage  ne 
lui  permettoit  pas  d'entrer  dans 
les  détails  que  donne  celui-ci  , 
qui  peut  fervir  de  fupplément  au 
^en.  Les  Ledeurs  n'adopteront 
peut-être  pas  toutes  les  opinions  de 
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M.'BoIts  ;  &  s'il  foupçonneaifémenc 
de  maiivaifes  incencioiis  à  l'exemple 
de  Tacite ,  c'eft  qu'on  prend  ce  ca- 
radere  d'efprit  lorfqù'on  eft  vive- 
ment frappé  de  la  tyrannie.  Son  Li- 
vre eft  appuyé  fur  des  Pièces  Jufti- 
fîcatives  éc  des  faits'  qu'on  n'a  pas 
récufés  en  Angleterre  :  des  Em- 
ployés de  la  Compagnie  ont  pré- 
tendu le  réfuter  ;  mais  tous  les  Ecri- 
vains défîntérefles  qui  ont  traité 
cette  matière ,  ont  adopté  les  mê- 
mes fentiments  (i). 

J'ai  fupprimé  quelques  unes  des 

(i)  Voyez  State  of  british  empire  in  Ben- 
gai  y  Se  pluHeurs  autres.  Avant  M.  fiolts , 
l'Auteur  de  l'Ouvrage  intitulé ,  The  National 
Mirror  Being  an  feries  of  ejfays  on  the  mojl 
important  concerns  y  but  particulary  thefe  of 
the  eajl  India  Company  i-jyi  ,  avançoît  déjà 
les  mêmes  faits  ,  &  les-foutenoit  avec  encore 
plus  de  chaleur. 

b  iij 
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des  répétitions  quon  trouve  dans 
l'Original ,  &  j  aurois  pris  la  liberté 
de  ranger  avec  plus  d  ordre  les  idées 
de  l'Auteur  )  n  cette  permiflion  étoit 
toiijours  accordée  aux  interprètes. 
L'Ouvrage  Anglois  eft  fuivi  d'un 
Appendice  très -volumineux,  qui 
contient  tous  les  traités  pafTés  entre 
la  Compagnie  Angloife ,  le  Mogol , 
le  Nabab  ôc  les  autres  Princes  du 
Bengale  ;  je  n'en  ai  traduit  que  les 
titres  &c  les  dates. 

Ces  différens  aiSbes  renferment 
plufîeurs  claufes  relatives  aux  autres 
Compagnies  de  l'Europe,  &  en  par 
ticulier  à  celle  de  France  qui  fubfif- 
toit  alors  ;  &c  comme  ils  font  partie 
du  droit  public  des  PuilTances  com- 
merçantes de  l'Europe ,  ils  font  fans 
doute  connus  du  Miniftere. 
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DE     V  A   U  T  E   U  R. 

J.L  eft  temps  que  la  Légiflation  <i* An- 
gleterre penfe  aux  intérêts  de  fes  Su- 
jets du  Bengale.  Malgré  tout  ce  qu'on 
a  dit  ou  écrit  fur  Ips  a|Faires  de  Tlnde, 
elle  femble  les  avoir  négliges  ,  comme 
il  les  habiçaps  de  ce  pays  popt  être 
éloignés ,  n'étoicnf  pas  les  membres  du 
même  corps  politique ,  ou  qu'ils  ne  mé- 
ritaflcnt  pas  les  foins  de  la  Métropole. 
Ptiifqu'ils  remplifîcnt  envers  le  Gou- 
vernement tous  leurs  devoirs  de  Su- 
jets ,  ils  ont  droit  à  fa  prptç(3tion. 

Le  Parlement  de  la  Grande-Breta- 
gne o\\  les  Prippriétairç5  de  la  Compa- 
gnie des  Indçs,  fe  fonr  bornés  jufqu'ici 
à  des  cxpédiens  palfagers  qui  ne  renjé- 
dioiçnt  ^  riep.  On  n'a  point  pnç.orc 
adopté  de  fyftêmcs  permancns    pour 
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alTurer  ces  Domaines  à  la  Nation  ;  & 
comme  les  Membres  de  la-Légiflation 
n'ont  pas  encore  acquis  fur  cette  ma- 
tière des  connoidances  fuffifantes  ,  ils 
ignorent  les  dangers  qui  nous  mena- 
cent, ôc  ils  ne  penfent  point  à  pren^ 
dre  les  moyens  néceflaires  pour  ré- 
former les  abus  &  prévenir  ceux  qu'on 
a  lieu  de  craindre  dans  la  fuite.  Le 
Bengale  eft  dans  un  état  de  crife  qui 
ne  peut  pas  durer  long-temps.  Si  l'An-» 
glctcrre  ne  s'empreflc  pas  d'y  faire  at- 
tention, non-feulement  elle  fera  bien- 
tôt privée  des  reflburces  que  lui  four- 
nit le  commerce  de  Tlnde,  mais  elle 
court  grand  rifque  de  perdre  pour  ja- 
mais la  Souveraineté  qu'elle  a  acquifc 
dans  ce  pays. 

L'objet  de  cet  Ouvrage  eft  de  dévoi- 
ler l'état  politique  &  commc'-çant  du 
Bengale,  de  montrer  les  maux  ix  d*in- 
diquer  quelques-uns  des  remèdes.  L'Au- 
teur ne  croit  avoir  d'autres  titres  pour 
l'entreprendre,  que  l'expérience  acquifc 
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fur  les  lieux  L'importance  de  la  matière 
lui  fervîra  d*excufe  ;  &  comme  il  ne  dît 
rien  qui  ne  foie  appuyé  par  des  faits, 
il  foumet  fon  Livre  avec  confiance  au 
tribunal  refpeftable  du  Public.  Si  en 
le  publiant  avec  toute  la  fîmplicité  de 
la  vérité  i  il  peut  exciter  la  vigilance 
du  Gouvernement,  ou  délivrer  de  la 
mifere  &  de  Toppreffion  un  feul  des 
malheureux  qui  gémiflent  dans  le  Ben- 
gale, il  fe  croira  récompenfé  de  fcs  tra- 
vaux. 

Sous  le  nom  de  Sujets  de  la  Grande- 
Bretagne,  nous  comprenons  les  Natu^ 
rels  du  pays  qui  vivoient  fous  la  domi- 
nation de  la  Compagnie  Angloife ,  & 
les  Anglois  qui  vont  s'établir  dans  l'In- 
de. Malgré  la  haine  qu'on  a  conçue  con- 
tre la  plupart  de  ces  derniers ,  ils  n'ont 
cependant  pas  tous  contribué  aux  ré* 
Yolutions ,  aux  détrônemens  &  à-  Téta- 
tabliflement  des  Nababs.  D'après  les 
exemples  que  le  Public  a  fous  les  yeux  , 
il  s'eft  perfuadé   que   tous   les  Em- 
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ployés  de  la  Compagnie  font  aifôment 
des  fortunes  immenfes  dans  le  Qongale^ 
Il  eft  pourtant  vrai  qu'aâ:qellement  dans 
ces  contrées  9  il  y  a  plufieurs  Anglois  y 
qui  avec  de  Tinduftrie  Se  bien  des  ef- 
forts,  ne  peuvent  pas  fe  procurer  une 
honnête  fubfiftançe. 

Le  Gouvernement  doit  ôter  à  fea 
$ujets  d*Afie  le  droit  de  dire,  qu*il  les 
a  vendus  à  une  Société  de  Gommer- 
çants  pour  une  fomme  de  quatre  cent 
mille  livres  fterlings  par  an  (  i  )•  Il  pour* 
roit  avec  plus  de  juftice  &  de  dignité, 
tirer  dç  ce  pays  de  plus  grands  avanta- 
ges y  &  qui  peut-être  (croient  bien  plus 
durables. 

)jaL  Compagnie  Angloife  qui  n'étoit 


(  I  )  Lorfque  l'Ouvrage  de  M,  Bolts  s'inprimoir 
en  Angleterre^  la  Cocppagnie  Angloife  payoit  au 
Gouvernemeot  400000  livres  fterlings  par  annëc.  Le 
refte  des  revenus  du  Bengale  fe  partageoit  entre  les 
Aâionnaires^  après  en  avoir  prâevé  les  frais  d'ad* 
fiùniftratioD. 
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d'abord  qu^une  Société  de  Commcv- 
çants  à  qui  fa  Chartre  permcttoit  feu* 
lemenc  d'envoyer  dans  Tlnde  (îx  vait- 
féaux  Se  fix  pinnadès  chaqqc  ^nnée» 
eft  devenue  Souveraine  de  pluiieurs 
Royaumes  étendus,  riches  &  peuplés, 
&  elle  a  fur  pied  «ne  armée  4e  plus 
de  foixance  mille  hommes  qqi  çft  cn- 
tietemenc  à  Tes  ordres*  Ses  conquêtes 
lui  ont  faic  oublier  ce  qu'elle  étoit 
à  Ton  origine;  elle  a  mal  entendu  ou 
négligé  ks  véritables  intérêts  de  com- 
merce; &  Ton  peut  dire  avec  vérité 
qu'il  n'y  a  plus  à^efprit  public  parmi 
ceux  qui  la  conduifent  en  Angleterne 
ou  dans  l'Inde.  Ils  n'examinent  plu$ 
que  le  nombre  des  lacks  de  roupie» 
qu'ils  pourront  amafier,  Çc  celui  de$ 
fils  )  neveux  >  parens  ou  amis  dont  ils 
pourront  faire  la  fortane  aux  dépens 
des  miférables  qui  vivent  dans  les  Do- 
maines de  la  Compagnie.  Les  Provin- 
du  Bengale^  ainfi  que  les  Provinces 
éloignées  de  l'Empire  Romain  lors  de 
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fa  décadence ,  font  devenues  la  proie 
des  concuflîonaires,  Plufieurs  Employés 
de  la  Compagnie  après  avoir  donné 
en  Afie  des  fcènes  de  barbarie  ^  doac 
on  trouve  à  peine  des  exemples  dans 
THiftoire  ,  font  revenus  en  Angleterre 
chargés  de  richefTes  ;  &  là  ^  à  l'abri  du 
crédit  des  Aftîonnaires  de  la  Compa- 
gnie, ils  ont  défié  hardiment  la  Juflice 
de  venger  la  gloire  de  la  Nation  8c 
rinnocencc  opprimée. 

La  ruine  de  la  Compagie  Angloife 
mettra  du  défordre  dans  les  Finances 
de  Tétat.  Le  gouvernement  doît  crain- 
dre les  fuites  fâcheufes  qui  réfulteroîent 
de  la  perte  des  Domaines  d'Afie  ',  ou 
appréhender  du  moins  qu'ils  ne  tom- 
bent dans  un  état  d'appauvriflement 
&  de  mifere  qui  les  rende  dé(avantageux 
à  fes  Souverains.  Le  Bengale  &  les 
Provinces  de  Bahar  &  d*Orixa  ,  n'ont 
d'autre  reffburce  que  l'argent  des  autres 
Nations  ;  ce  pays  ne  peut  être  floriflanc 
que  par  la  profpérité  du  commerce^ 
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dont  les  principes  font  invariablement 
les  mênies  dans  tous  les  climats.  Si  le. 
Bengale  tombe  en  décadence  ,  la  Com- 
pagnie ne  pourra  manquer  d'y  tomber 
à  fon  tour.  Tant  qu'elle  fera  Marchande 
ibuveraine,  ou  fouveraine  Marchande 
dans  rindc  ^  il  cft  très-sûr  que  ces  con- 
trées ne  recouvreront  jamais  leur  an- 
cienne profpérité. 

Les  Actionnaires  &  les  Direâeurs 
ignorent  dans  quel  état  fe.  trouve  le 
Bengale  ,  &  comme  ils  font  mal  infor- 
més d'ailleurs  par  des  Employés  qui  les 
trompent  y  Tadminiftration  ne  peut  être 
que  chancelante  :  ils  envoyent  dans  les 
Indes  des  ordres  abfurdes  &  contradic- 
toires »  &  enfin  la  Compagnie  n'a  pas 
alTez  dé  pouvoir  pour  fe  faire  obéir  par 
fes  Agents.  II  n'eft  pas  poflîble  de  lui 
accorder  cette  autorité  dont  elle  auroit 
l)efoin  y  fans  établir  un  nouveau  Gdu* 
vernement  au  milieu  du  Gouvernement 
de  la  Nation,  &  fans  détruire  la  con- 
ftitution  de  l'Angleterre* 
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Lt8  itionc^oies  fôtic  par  Ie«r  nature 
inéritablementpertikieux.  Mais  le  mo-» 
nopole  exercé  par  un  Gouvernement 
abroki ,  tel  qu'eft  celui  du  Bengale ,  doic 
être  le  plus  terrible  de  tous» 

La  Compagnie  Angloife  jouit  en 
propriété  des  revenus  de  ce  pays  ;  elle 
eft  naîtreflè  fouveraine  de  Tadmi^ 
niftration  de  la  Judice  &  de  tout  cô 
qui  a  rapport  au  Gouvernement.  Le 
Prince<)aV>n  appelle  Grand  MogolvLcii 
que  rinftmmet^t  de  (à  puifiance  ;  elk 
Ta  établi  fur  le  tr^e^  elle  Ty  entrée 
tient  par  une  penfion  pow  le  faire  fer^ 
TÎt  k  (es  dc^l^ns  particuliers.  Les  pré-' 
tendiss  Nababs  du  Bengale  SC  de  Bahar 
font  desvalets  à  gages  dont  elle  difpoi^ 
à  fon  gré.  Le  citrc  et  DeriMn  fbûs  le-^ 
quel  elle  prétend  avoir  acquis  fes  poP- 
firffioos  territoriales^  eft  une  fiâion 
qudkia  inventée  pour  cacher ,  s'il  étoit 
poffibfc  fa  fottveraineté  à  TAngleterré 
&  aux  autres  Nations  de  l'Europe 
qui  ont  des  établiflèmens  dans  ce' 
pays. 
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Un  monopole  univerfèl  s*cft  cm- 
{^aré  de  tout  et  qui  fe  Vend  8c  de 
coût  ce  qui  s'actiecté  dans  le  Ben- 
gale ;  &  là  côrfiiption  &  les  abu$ 
font  portés  au  point  que  le  commerce 
Iharcke  à  gfands  pas  vers  ranéàtitif- 
fem^t.  Les  Tribunaux  font  auffi  ini- 
ques que  les  Eiftployés  qui  éti  diâent 
les  Arrêts  ;  dés  millions  d*habitans  font 
à  la  merci  d*ttn  petit  nombre  d'hommes 
qui  partagent  entr'eux  les  dépouilles  dû 
Public.  Le  d'efpètifme  s'y  foutient  par 
la  violence  militaire ,  &  Ton  n'y  rccon- 
noît  ni  les  Lôix  d'Anglètferrc ,  ni  les 
Loix  du  Pays  :  lis  Agens  de  là  Com-^ 

Î>agnie  ne  foi  vent  d'autres  règles  que 
curs  capHces  èc  leur  intérêr.  Pcn- 
Ndàrit  qu'on  étoà^  l'^inHuAric  deis  In* 
dotis,  la  ^opûlàtiîoti ,  \ts  Manufaâu* 
res  ^  les  revenus  dÎA^rnuent  ^  St  Itt 
Bei^gale  qui  énvoyôit  à  Oettiy  uti 
tribut  de  ploficùtls  millions  en  *fpe^ 
ces  il  n'y  ^  pas  beaucoup  d'années  ^ 
*ft  \  ift&Qtit  fi  ^dépourvu  de   môfi- 
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noies  courantes ,  que  dans  peu  de  temps 
la  Compagnie  n'aura  probablemçnt  pas 
de  Targenc  pour  payer  Tes  troupes ,  Sc 
elle  dira  au  Gouvernement  d* Angle- 
'terr  qu'elle  ne  peut  plus  lui  donner 
fcs  quatre  cent  mille  livres  fterlings. 
Les  Employés  de  Calcutta  ont  déjà  été 
obligés  de  tirer  plufîeurs  millions  fur 
les  Direâeurs  pour  les  befoins  de  leur 
commerce  Se  les  frais  du  Gouverne^ 
ment. 

Les  habitans  du  Bengale ,  dont  une 
famine  défadreufe  vient  encore  d'ag- 
graver les  malheurs  ,  ont  pouflé  des 
cris  vers  l'Angleterre  pour  obtenir  le 
foulagement  de  leurs  maux.  Si  elle  re- 
fufe  plus  long-temps  de  les  écouter,  fi 
on  les  met.  dans  le  cas  de  gémir  plus 
long* temps  fur  l'iniquité  d'un  Gouvciw 
nement  dont  on  leur  avoir  vanté  la  fa- 
ge,flc ,  on  doit  craindre  que  le  comble 
de  la  mifere  ne  les  jette  dans  le  défeC-- 
poir  &c  qu'ils  n'aident  de  toutes  leurs 
forces  la  première  Puiflànce  qui  voudra 

dans 
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dans  rindc  combattre  la  Compagnie 
Angloife.  Ceux  qui  regardent  ces  ter- 
reurs comme  chimériques ,  parce  que 
les  Indiens  font  un  peuple  dégénéré , 
cfFéminé  &  mol ,  devroient  fe  rappellcr 
qu'ils  ont  fouvent  défait  nos  armées; 
que  fans  armes  à  feu  ils  foutienncnt  le 
choc  de  nos  troupes  d'Europe  ^  &  que 
dans  pIuHeurs  occadqns  ils  ont  montré 
autant  de  bravoure  &  de  courage  que  les 
Anglois.  L'homme  impartial  qui  juge 
fainement,  s'imaginera  peut-être  que 
la  feule  réputation  exagérée   des   ex- 
ploits de  la  Compagnie  lui  conferve  la 
Souveraineté  qu'elle  podede,  &  que  fâ 
f  uifïance  ceflera  d'être  formidable  dans 
^'Inde  dès  qu*on  commencera  à  la  ré- 
voquer en  doute.  Les  mêmes  caufes  pro- 
-duiront  les  mêmes  effets  dans  tous  leis 
pays ,  &  le  grand  nombre  finira  tou- 
jours par  terraflcr  le  plus  petit.  Avant 
de    méprifer    les    Afiatiques    comme 
àts  lâches  dont  on  n'a  rien  à  redou- 
ter ,  on  devroic  confidérer  que  le  plus 
Tome  L  ^ 
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mëprîfable  reptile ,  fe  retourne  contre 
Thomme  lorfqu'il  eft  foulé  aux  pieds  ^ 
&  que  THiftoire  montre  par-tout  des- 
Nations  foibles  à  qui  la  cruauté  de  l'op- 
preffion  donnoit  la  force  de  la  rage  8c  du 
défefpoir.Heureufcment  pour  les  Euro- 
péens qui  ont  fait  des  invafîons  dans 
rinde,  la  rivalité  qui  cft  entre  les  Maho- 
métans  &  les  Indous  y  donne  à  ces  étran- 
gers des  facilités  pour  gouverner  les  uns 
&  les  autres  ;  8c  fi  les  Anglois  vouloient 
employer  une  adminiftratîort  équitable , 
ils  pourroient  y  conferver  leur  pui(^ 
fance  pendant  plufieurs  fiécles. 

Les  revenus  que  perçoit  la  Compa- 
gnie dans  les  Provinces  du  Bengale,  de 
Bahar  ic  d^Orixa ,  ont  été  eftimés  en 
17^5  à  plus  de  trois  millions  fix  ccnc 
mille  livres  fterlings  par  an ,  8c  il  feroit 
aifé  en  réformant  les  abus  de  les  porter 
à  fix  millions  fterlings.  Ces  riches  con- 
trées offrent ,  d'ailleurs,  à T Angleterre 
toutes  fortes  d'avantages  pour  fon 
commerce  ;  mais  pendant  que  la  Na- 
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tîon  forme  de  grands  projets  chiméri- 
ques fur  cette  opulence,  elle  foufFrc 
que  la  Compagnie  &  fes  Sobftituts  ea 
tariffènt  la  (burce. 

Les  difFérens  intérêts  de  la  Compa- 
gnie, comme  Souveraine  du  Bengale ^ 
&  comme  faifant  en  même-temps  touc 
le  commerce  de  ce  pays,  font  direfte- 
ment  oppofés  les  uns  les  autres  ,  &  fo 
détruifent  mutuellement;  de  forte  que 
fî  Ton  n'adopte  pas  un  nouveau  fyftêmc^ 
le  mal  doit  faire  fans  ceflTe  des  progrès.. 
Si  Ton  permet  à  la  Compagnie  de  fuî- 
vre  le  cours  de  fes  opérations ,  elle  fe 
ruinera  bien-tôt,  Ôc  la  Grande-Bretagne 
perdra  ces  po0e(I]ons  qui  auroient  pâ 
Tcnrichir  5c  Télever  à  un  degré  de  prof- 
périté  6c  de  puîflance  dont  l*HiÂoire 
fournil;  à  peine  des  exemples. 

Une  autorité  fans  bornes  ne  peut  guè* 
jres  fvd)J(îfter  fana  oppreipon.  L^àdminif- 
tration  de  U  Juftice  doit  naturejlemenc 
fe  corrompre  dans  les  Gouvernements 
qui  font  fort  éloigpésde  la  métropole  ^ 
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mais  perfonne  n*a  mieux  prouvé  cette 
trifte  vérité  ,que  les  Bâchas  d*Europc  qui 
gouvernent  dans  Tlnde.  11  n*eft  pas  poflî- 
ble  d'efpércr  que  la  Compagnie  prenne 
les  mefures  néceflaires  pour  gouverner 
fagemcnt  le  Bengale  ,  tant  qu*ellc  aura 
une  conftîtution  fi  défeducufe  &  fi  in- 
capable de  rétablir  le  dérangement  de 
(es  affaires. 

Ceft  à  la  fagefTe  &  à  Tautorité  de  la 
Légiflation  d*Angleterre ,  qu'il  appar- 
tient de  prévenir  la  ruine  entière  ou  la 
perte  des  Provinces  du  Bengale.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  d'en  venir  à  bout  :  il  faut 
faire  des  Loix  équitables  pour  la  con- 
duite des  Tribunaux  ;  arrêter  les  op- 
preffions  &  les  abus  ,  en  punir  effica- 
cement les  auteurs ,  &  réparer  les  per- 
tes qu'ils  ont-  occafionnées.  On  rega- 
gncroit  par -là  l'attachement  des  Na- 
turels du  pays  qui  défirent  trouver  de 
la  protection  Se  du  bonheur  fous  la  SoU' 
veraîneté  des  Anglois  ;  &  ceux-ci  pour- 
iroient  alors  maintenir  leur  domination 
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contre  les  cfForts  combinés  de  leurs  en- 
nemis de  llnde  &  des  rivausC  qu'ils  ont 
en  Europe. 

.  Si  ces  objets  ne  font  pas  indignes  de 
l'attention  dii  Gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne,  l'Ouvrage  que  nous 
donnons  ici  méritera  d'être  lu  par  tous 
les  Membres  de  la  Légiflation.  On  a 
lieu  d'efpérer  qu'ils  n'auront  aucun 
égard  aux  raifons  qui  pourroient  être 
fondées  fur  des  Chartres  contraires  aux 
Loix  fondamentales  de  ce  Royaume ,  & 
qu'ils  regarderont  comme  très-abufi- 
ves  les  prétendues  défenfes  qu'on  vou- 
droit  alléguer  pour  empêcher  l'examen 
des  affairesde  l'Inde  &  l'intervention  du 
Parlement ,  qui  eft  le  feul  Juge  compé- 
tent de  ces  grands  intérêts  de  la  politique 
nationale; enfin,  on  a 4icu d'efpérer  en- 
core que  le  Parlement  fçaura  mettre  le 
Bengale  à  l'abri  de  Tinfluence  du  pou^ 
voir  militaire  fî  redouté  par  les  Angloîs, 
&  contre  lequel  ils  cherchent  tant  à  fe 
prémunir.  ^ 

c  iij 
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L'Auteur  qui  a  été  plufîcurs  annëeft 
au  fervicede  la  Compagnie  dansicBen« 
gale  &  qui  a  exercé  Tcmploi  d'Alder- 
xnan  ou  de  Juge  de  la  Cour  du  Maire  à 
Calcutta  ^  n'écrit  point  dans  des  vues 
dl'intétêt.  Il  a  fenti  la  verge  de  fer  dont 
la  Compagnie  opprime  Tes  Sujets ,  mais 
comme  il  a  porté  fa  caufe  au  Tribunal 
des  Loix  d'Angleterre,  il  n'en  dira  rien 
dans  Ton  Livre.  Il  fait  que  la  publica« 
tion  de  cet  ouvrage  met  en  danger  le 
rcfte  de  fa  fortune  :  comme  il  eft  fans 
ambition  &  content  du  peu  qu'on  ne 
pourra  pas  lui  enlever ,  il  a  mieux  aimé^ 
dans  cette  conjonélure  critique ,  acquit* 
ter  les  devoirs  de  fa  confcience,  &  dé<* 
fendre  avec  courage  les  droits  dugenre* 
Humain  &  les  intérêts  de  ce  Royaume* 

Les  Auteurs  des  abus ,  des  concuflions 
&  de  la  tyrannie  qu'on  attaque  ici ,  ne 
manqueront  pas  de  contefter  tout  ce  que 
x^oxx^  avançons  »  &  de  difFamer  fourde« 
ment  l'Écrivain  qui  plaide  pour  l'équité 
&  le  droit  des  hommes.  Mais  les  faits 
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font  opiniâtres  ^  &  il  n*efl:  p^  aifé  de  Ie$ 
faire  taire  ;  &  nous  ne  craignons  point 
qu*on  ofe  nier  ouvertement  la  vérité 
de  ceux  que  nous  offrons  à  Texamen  du 
Public.  Nous  nous  fommes  bornés^  au* 
tant  qu'il  étoit  poŒble,  aux  aâescon* 
nus  du  Gouvernement  de  Tlnde  qu'il 
^toîç  néceflaire  de  citer.  Chacun  ,  en 
Angleterre  ,  a  le  droit  d'examiner  les 
opérations  publiques  des  hommes  conf- 
ticués  en  dignité  ,  &  fur -tout  celles 
qui  peuvent  être  avantageufcs  ou  nuijG- 
blés  à  la  Société  dont  il  eft  membre. 
Après  avoir  lu  les  faits  extraordinai^ 
res  rapportés  dans  cet  Ou  vragç ,  le  Lec- 
teur demandera  comment  ils  ont  pu  rcG» 
ter  fi  long-temps  cachés  aux  yeux  4a 
Public.  Il  eft  facile  d'en  donner  la  raî- 
fon.  Les  perfonnes  ep  état  de  Iç$  c%ipo^ 
fçr»étQient  intéreflfécs  à  ne  le  pas  faire. 
Les  amis  (ï)  de  ceux  qui  avoicnt  Heu 

*|  P.1    »  Il     I  j    11  >  .n.    '■  '1  ■     \     'ui      li  u    \  im  I       ■ 

(0  Ceç  raîfons  ont  empêche  l'Auteur  4c  f«  plaîn- 
dre  du  mafTacre  d'un  de  Tes  amis  qui  fut  aiTaflîné 
en  Décembre  \-y6G  par  les  Employés  d'iui  Zemiodaje 
du  dUlriâ  de  Sutalury* 
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de  fc  plamdre  des  traîtemens  de  la 
Compagnie  dans  VInde ,  n'ofoîent  pas 
publier  leurs  letrres  ,  de  peur  d'atti- 
rer fur  les  opprimés  qui  reftoient  en- 
core au  pouvoir  de  la  Compagnie  ou 
de  fes  Subftîtuts  ,  de  plus  grands  mal- 
heurs; d'ailleurs  ,  la  Cour  des  Direc- 
teurs a  toujoufsftriâ:ement défendu  (i) 

(i)  Dans  le  XCVI  &  XCVII*  Paragraphe  dune 
Lettre  de  la  Cour  des  Direâeurs  au  Préfident  & 
Confcil  du  Bengale,  datée  du  19  Février  1766,  on 
lit  les  paroles  fuivantes. 

•  »  Nous  avons  fouvcnt  montré  combien  il  eft  dan- 
»  gereux  de  faire  connoitre  aux  particuliers  d*An- 
»  gleterre  l'état  de  nos  affaires  d«n&  Tlndc*  Nous 
»  avons  défendu  cette  communication^  fur -tout 
•»  dans  nos  Lettres  du  premier  Avril  1760 ,  Paragra- 
»  phe  CXVI  j  du  19  Février  1761  ,  Par^^aphe 
»  LVII  j  &  du  premier  Juin  1764,  p.  48  Comme 
»  on  a  publié  cette  défenfe  dans  toutes  nos  Préfiden- 
»  ces  ^  elle  doit  être  connue  de  tout  le  monde. 
»>  Nous  confirmons  par  la  préfente  ,  de  la  ma« 
»>  niere  la  plus  forte  ^  les  ordres  que  nous  avons 
»  donné  dans  nos  anciennes  Lettres;  nous  enjoi- 
»  gnons  à  notre  Préfident  &  Confeil  de  les  £iire 
a»  exécuter  dans  toute  leur  teneur,  &  de  faire  de  re* 
»  chef  publier  par-tout  cette  nouvelle  Ordonnança  ^ 
»  afin  que  pcrfonnc  n'en  prétexte  caufc  d*igno- 
^  rancc  »•• 
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fous  des  peines févcres ,  à  fes  Employés, 
de  communiquer  à  qui  que  ce  foit  ea 
Angleterre  des  détails  fur  le  commerce 
de  rinde.  Ceux  mêmes  qui  viennent 
du  Bengale  à  Londres  pour  obtenir  Ja 
réparation  des  torts  qu'ils  ont  foufFerts  , 
ne  s^avifent  pas  de  les  découvrir,  parce 
qu'ils  efperent  obtenir  de  la  Compagnie 
une  décifion  avantagcufe ,  ou  retourner 
dans  rinde  pour  y  occuper  des  poftes 
confidérables.  En  un  mot ,  tous  les  An- 
glois  qui  ont  été  une  fois  dans  Tlnde  , 
ont  tellement  à  craindre  ou  à  cfpérer 
de  la  Compagnie,  pour  eux  ou  pour 
leur  amis,  qu'il  eft  de  leur  intérêt  de 
ne  pas  fe  brouiller  avec  elle  en  dévoi- 
lant fes  fecrets.  C'cft  par  ces  motifs  que 
l'Auteur  lui  -  même  de  cet  Ouvrage , 
qui  pourroit  préfenter  au  Public  des 


Depuis  ce  temps ,  la  Cour  des  Direâeurs  ,  dans 
fes  diverfes  Inftruâions  au  Préfident  &  Confeil  de 
Calcutta  ,  n*a  ceffé  de  répeter  que  fi  quelqu'un  étoit 
coupable  de  la  plus  petite  contravention  à  ces  Or- 
donnances, la  Compagnie  lui  retirerait  fa  prattiiiott  ^ 
^  qu'il  ferait  envoyé  prijannier  en  Angleterre* 
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faits  plus  intérefTants  fie  plus  curieuic 
encore  que  ceux  qu'on  va  voir ,  les  tient 
cachés  jufqu*à  ce  qu'une  occafion  favo- 
rable  de  découvrir  pleinement  la  véri- 
té, lui  permette  d'en  former  un  autre 
volume. 
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Ré^xionl  gUirakt.  Jwr  Vlndofiûft  ù 

les  Indous."  -  •  ^   -^ 

jLi'AGaicùiTUKE  feule  ne  pporu  p^nr.^n't 
jamais  rendre  un  pays  pui^Tant . &  richç.,11 
ti'aurôit  alors  cPautre  navigation  que  celle  Jei 
Kaclûns  éccangecés  qui  en  fçroienc  pi^tl^ 
Tome  L  A 


kout  le  comrâeice  {i)*  Les  Manufaftares ,  fer^ 
Vem  fiirtouc  à  enaciiir  &  peupler  un  pays  j 
cependant  touces  les  fabriques  ne  concou* 
renc  fps  également  i^  la  force  d'un  Étar.>  La 
Navigation  par  elle-même  produit  plus  de 
£*rces  que  de:  Ticlteiïbs.  peut  le  pays  qui  a 
une  marine.  Le  Commerce  eft  non-feuleriienc 
une  foutce*  âbori^^nce  de  ricHdSTe^  \  mais 
encore  de  beaucoup  de  connoiflànces  uti- 
les.-   .  .  :      ,..::'••■•     -".!.•• 

L'Incloftati  »  âç^xxh  Un  tems-imméttiorial , 
sadonnoit  à  rAgriciiUuré  &>ux'^tauTif46kàres 
qui  avoient  fait  des  progrès  extraordinaires. 
Il  ctôît  Tlevénu  nchë*&"  peuplé  âu-deU  3e  tout 
ce  qu'on  peut  imaginer.  Mais  en  négligeant 
le  commerce  étrah^et ',  ce*va<le  pâys-étoic 
refté  dans  l'ignorance  de  beaucoup  de  conaoif- 
Xances  qui  aufoient  pu  fervir  a  fa  profpérité  , 
&  parce  qu'il  ne  s'«coit.  pas  adonn^  ^larfavi- 
gation  &  aux  arts  ,  il  ne  fut  jamais  aflTea 
£uiffâiït  pour  fe  mettre  â  l'abri  de  Tinvaiion 
de  hs  ennemis... 

Une  barrière  infurmontable  empèchoit  les 

( i)  y^yei  Confidératiohs ,  on  the  policy ,  com- 
merce of  thc  Kingdom  ,  p.  jz  ,  94.  Londres ,  che» 
Almoo^en  1771.    -  -       . 


tndous  ou  GentiU  (i)  t]e  iriiiter  les  pays  itt^lx^ 
gers.  Retenus  dans  le  leur  par  des  fuperfti-^, 
cjjons'^çligieures  iSc^es  mœurs  infocial^les  qui 
font  la  fuite  dçjeur  croyance.. ,  ils  s'/bor-; 
lieront  aux  Fabriques  &  à  TAgric^cure  »  et^ 
abandonnant  le  Commerce  &  la  NavigaxioH 
à  tous,  les  peuples  voilîns  qui  vouloient  venii^ 
trafiquer  chez  euxv 

Les  anciennes^  Hiftoires  parlent  beaucouj^ 
des  Nations  éloignées  qui  alloient  commercei; 
chez  les  Indiens ,  mais  elles  ne  difenc  jamais 
que  les  babitans  de  Tlnde  foient  forcis  de  leui; 
pays  pour  faire  le  commerce.  Les  Écrivains 
des  premiers  âges  remarquent  fouvent  que  les 
Indiens  étoient  fore  riches ,  mais  januis  qu'ils 
étoient  puiflTans  ^  &  (urement  ils  ne  Tétoienc 
guères  »  puifque  nous  fçavons  qu  ils  furent 


(i)  Gentio  3  eft  un  mot  Portugais  qui  figr>ifie  GtUr- 
tîl  dans  le  fcns  de  l'Écriture.  Les  Chrétiens  don- 
nèrent d'abord  ce  nom  à  tous  les  habitans  de  Tin- 
dé  ^  foit  Mabomécans  ou  Indous.  Dit  diftingua 
cnfuite  les  feâateucs  de^  Brama  ^  qu'on  appella  In- 
dous ^ides  Mahoniétans  ^  qu'on  appella  très-im- 
proprement Maures.  Cependant  ^  fous  le  nom  de 
Gentils^  on  comprend  quelquefois  ï  prcfent  tous 
les  habitans  de  Flndc  j  de 'quelque  rcKgîon  qu'ils 
fuient.  ♦ 
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tàùjàrïti  fttbjagu^^  facilement  pat  ton J  ceux 

qui  voututertt  les  cotnbattre.  '  ]    '\  ./ 

Il  eft  probable  que  la  re&eniblance  ëè  re- 
ligion de  de  mcturs  entterénoît  la  paix  dan^ 
toutes  les  Provinces  dé  lYndoftan,  tant  qu'el- 
les ne  furent  .point  envahies  par  des  dobii^ 
hatcdrs  étrahgets.  La  population ,  ttè^àrtcien- 
ne,  defcend  des  anciens  Patriarches  de  l'O- 
rient, Les  familles  ,  en  fe  ûiuîtiplîanr,  for- 
moîent  autant  de  Tribuitju  de  Communautés 
ftj>aréfes,  dont  leis  triages  ,'les  mœu):s'&:  lâ 
croyante  étoient  pourtaht  très-peu  difFérens.* 
Chacune  (îiivoit  les  loir  qiie  lui  avoit  tracé  un 
Chef  ou  Rajah,  du  nom  duquel  on  diftinguoic 
ttiaqué  pays  particulier.  Mais  tous  ces  Icgif- 
Fateurs  femblent  s*ètre  réunis  dans  la  rcdac- 
lîon  d^  leurs  loîx  ,  pour  former  un  feuJ 
corps  dfi  cesjdi  verfes  Caftes  iiéparées.  L'ime  écoit 
chargée  d'inilruire  les  autres  ;  une  iSconde 
devoit  les  protéger  Se  les  gouverner  >  &  enEa 
le  régie  s'oçcupoir  des  profeffions  &.de$  X£^^ 
vaux  qui  étoient  nécefi^îres  à  la  grande  con-^ 
fédération.  Us  vivent  encore  fous  la  même 
Forme  d'admîniftration  ,  autant  que  lé  per- 
inettçnt  les  divifions  &  lés  ravages  qui  défo-^ 
lent  ces  contrées.  Ce  Gouvernement  étoic 
très-défeftueux  en  apparence,  mais  il  f«ppot 
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du  moins  que  r.ambirk>n  &  toas  Us  vîce$  defr 
truâeurs  de  nos  inftitucîons  modernç^  y  étoieAjC 
peu  connus. 

Les  Indous  •  ainfi  que  les  Chinois ,  préten- 
dent que  leur  Nation  eil  beaucoup  .plu^  jinr 
denne  que  les  époques  ^xquelles  1^  ealc^ls 
des  Chrétiens  &c  des  Juifs  olit  fixé,  la  aéatioo 
du  Monde.  Lenrs^  premiers  monumens  hifto* 
tiques  font  fans  douce  auffi*fâbulen|K'  que  ceux: 
de  toutes  les  autres  Nations  :  &  les  Sçayans  qui 
ont  entrepris  inutilement  dç  débrpuijilec'jp/;  fa? 
hoS)  croient  qu'on  ne  pçiir  pgs  .çompcec  /ur  leut 
Hiftoire  au-delà  de  cinq;  mille  ans.  '. 

Le  Samskrct ou Sanskrtt^z  été  Jufqu'à pré- 
fent  le  fanftuaîre  impénétrable  des.  rréfors 
littéraires  des  Bramînes  ^  qui  feuls  enten- 
dent cette  Langue  rpore  y  qui  eft  très-ancienne 
&  très  inajeftueufe.(i}.  liront  ptu£eurs  Li^i 


(i)  Nous  croyons  devoh  tranfcrirc  ici  pour  U 
curiofité  dcs.Leâeurs^  ce  qu  ecrivoit  ie  Tlnde  eu 
1740 ,  fur  cette  J-angue  ^  le  P.  Pons  y  Miffionnaire 
François.  Lettres  Èdif.  Toi  %$.  p,  liU  Édition  de 
Paris. 

«  Les  Sciences  &  les  beaux  hxxs ,  qui  ont  été  cultî* 
vés  avec  tant  de  gloire  &  de  fuccès  par  les  Grec?  & 
les  Romains  ,  ont  fleuri  pareillement  daas  l'Inde  5  & 
toute  l'Antiquité  rend  témoignage  au  mérite  des 
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vres  qui  traitent  de  la  Religion  8c  de  IaPliilofi> 

phie ,  &  même,  à  ce  qu  on  dît ,  de  THiftoire. 


Gymnofophiftes ,  qui  font  évidemment  les  Bramî- 
nes  ,  &  %r-tout  ceux  qui  parmi  eux  renoncent  au 
monde  ^  &.  fe  font  Saniaffi, 

La  Grammaire  des  Bramîncs  peut  être  mîfe  au 
rang  des  plus  belles  fdences  j  jamais  Tanalyfe  &  U 
fynthèfe  ne  furent  plus  hç.urcufement  employées  ^ 
.  que  dans  leurs  ouvrages  Gran\matiçaux  de  la  Lan- 
gue Samskret  ou  Samskroutan»  Il  me  parolt  que  cette 
Langue ,  fi  admirable  par  fon  harmonie ,  fon  abon- 
dance &  fon  énergie  j  étoiti  autrefois  la  Langue  vi- 
vante dans  les  pays  habités  par  les  premiers  Bra- 
mines. 

Il  eft  étonnant  que  refprit  humain  ait  pu  attein-» 
dre  à  la  perfeûion  de  fart  ^  qui  écîate  dans  ces  Gram- 
maires :  les  Auteurs  y  ont  réduit  par  Tanalyfe  la  plus 
riche  Langue  du  monde  ,à  Un  petit  nombre  d*clé- 
mens  primitifs ,  qu'on  peut  regarder  comme  le  caput 
mortiium  de  la  Langue;  Ce'S  élémens  ne  font  par  eux- 
mêmes  d'aucun  ufage  >  ils  rie  fignifient  proprement 
rien  5  ils  ont  feulement  rapport  à  une  idée ,  par  exem- 
ple ,  Kru  à  l'idée  d'aûion.'  Les  élémens  fecondaires 
qui  affeàent  le  primitif,  font,  les  terminaffons  qui 
lè  fîxent  à  être  nom  ou  verbe  j  celles  felon  lefquelles 
il  doit  fe  décliner  ou  fe  conjuguer  5  un  certain  nom- 
bre de  fyllabes  à  placer  entre  l'élément  primitif  &  * 
lès  tcrminaîfons  ;  quelques  prépofitions ,  &c.  —  A 
rapproche  des  élémens  fecondaires ,  le  primitif  chan- 
ge fouvçnt  4e  figures  Kru^  par  exemple,  devient ^ 
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Le$  qoatce  Livres  de  Loix  ou  Inftitatîotis  divU 
ties,  appelles  Bcdas^  font  éctics.en  Scaiices  poe^ 


félon  ce  qui  kii  ell  ajouté,  Kar ,  Kar»  Kri ,  Kir,  Kér-, 
&c.  La  fynthèfc  unît  &  combine  tous  ces  élëmcns^ 
Zc  en  forme  uni  variété  infinie  de  termes  d'ufagc. 
Ce  font  les  règles  de  cette  union  &  de  cette  combi- 
naifon  des  élémens ,  que  Ta  Grammaire  euféigne  \  dé 
forte  qu'un  fijpple  écolier  qui  ne  fçauroit  rien  que  h 
Granuivûre ,  peut  en  opérant  félon  les  règles  ,  fur  une 
racine,  ou  élément  primitif,  en  tirer  plufieurs  milliets 
de  mots  \ïz\mtni  famskrets  ;  c'eft  cet  art  qui  a  don- 
né îe  nom  à  Langue  ,  car  Samskret ,  fignifie  fyntétî- 

OMIÉL  AU.  ^%AMMW^lBfe. 

Peut  être  que  depuis  le  Père  de  Nôbîlihus ,  il  n'y 
a  eu  perfonne  aflez  habile  dans  le  Samskret ,  pour 
examiner  les  chofes  par  foî-memc.  J*ai  vu  dans  un 
Manufcrit  du  P.  de  Boyrzes  ,  que  dans  certain  pays 
de  la  côte  de  Malabar,  les  Gentils  célébroient  la  dé* 
livrance  des  Juifs  fous  Efther  ,  &  qu'ils  donnoient  i 
cette  fête  le  nom  de  /.  Yuda  Tirounal ,  Fête  de  Judo» 

Le  feul  moyen  de  pénétrer  dans  l'Antiquité  In- 
dienne ,^  fur-tout  en  ce  qui  concerne  l'Hiftoire,  c'eft 
d'avoir  un  grand  goût  pour  cette  fcience  ,  d'acquérir 
une  connoiffance  parfaite  du  Samskret  ,  &:  de  faire 
des  dépcnfes  auxquelles  il  n'y  a  qu'un  grand  Prince 
qui  puiffe  fournir,  Jùfqù'à  ce  que  ces  trois  chofes  fe^ 
trouvent  réunie^  dans  un  même  fujet  ,  avec  la  fanté 
néceflaire  ,  pour  foutenir  l'étude  dans  Tlnde ,  on  ne 
fÇaura  rien ,  ou  prefque  rien ,  de  l'Hiftoire  ancicnno 
de  ce  vafte  Royaume  »« 

A  iv 
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tiqiiei  ;  tetBiamiaes  leî  regardent  comme  & 
Sacrés». qu'ils  ne  permercont  poim:  k  ceux  qui 
ne  font  pas  de  leur  Ordre ,  de  les  lire ,  quand 
même  ils  en  feroient  capables.  La  fuperfti- 
Aon  Se  les  Prêtres  ont  acquis  tant  d'empire  fur 
les  .malheureux  qu'ils,  gouvernent ,  qu*il  leur 
font  accroire  que  ce  feroit  un  crime  irrémif- 
fible ,  â  quelqu'un  faifoit  les  nK>indres  eSotts 
pour  connoître  ce  qu'ils  contiennent.  Les  In* 
dous  ne  s'avifent  pas  de  tranfgreffer  ces  or- 
dres ridicules.  Le  Bramine  qui  dccouvriroic 
aux  Kommes  des  autres  Tribus  les  fecrets  de 


C'eft  un  malheur  qu'aucun  Européen  n'ait  appris 
cette  Langue ,  peut-être  antidulivienne ,  pour  pou- 
voir lire  &  traduire  les  anciens  Livres  Samshrees  ,  & 
découvrir  rîgnoraoce  &  la  fourberie  des  modernes 
Dramines.  Quoique  ces  ouvrages  foient  défigurés 
par  des  fuperffiuons  &  des  febles  ridicule^  ^  ils  pour- 
roient  cependant  fervîr  à  jetter  un  grand  jour  fur 
Tanclcnne  Hiftoîre  des  Sciences  &  des  Nations , 
ifc  fur-tout  des  Indous  que  nous  ne  connoiflbns 
en  aucune  manière.  Ilfemblcquclesprindpes  de  la 
h  Religion ,  de  Morale  &  des  Sciences  de  ces  pe»- 
ptes ,  ont  été  adoptés  dans  TAntiquité  la  plus  re- 
culée par  toutes  les  Nations ,  depuis  la  Chine  & 
le  Japon  jufqu*à  TÉgyptc  &  à  la  Grèce.  On  fçait 
que  les  anciens  Philofophcs  ou  Légîflatcurs  alloicnt 
fouvent  voyager  dans  Tlnde  pour  en  rapporter  des 
connoiflances. 
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xe  Code  de  la  fouiberie  ^  feroit  excommânié 
fur  le  champ ,  chafTc  de  fa  Cafte ,  &  condam- 
né pour  jamais  à  Tinfamie  t  punitions  qu'ils 
redoutent  plus  que  la  mort. 

Iln'eft  paspoffible  de  donner  une  preuve 
7)lus  forte  des  obftacles  infnrmcmrables  qui 
^'oppofent  d  la  connoifTance  de  ct%  Livres  , 
^ue  l'exemple  très* connu  dans  Tlnde  d'un 
Empereur,  le  grand  Âkbar ,  qui,  malgré  toute 
/on  autorité  &  toute  fon  adrefle  ,  ne  put  pas 
<n  venir  à  bout.  On  avoir  imaginé  de  faire  re- 
mettre entre  les  mains  d'un  Bramine ,  FeîH , 
comme  un  pauvre  orphelin  de  fa  Tribu.  Le 
jeune  Élevé  avoir  concerté  cet  expédient  avec 
Akbar.  Lorfque  après  dix  ans  d'étude  &  de 
fréquentation  des  Bramines  ,  il  connut  ta 
Langue  Samskret ,  &  les  fecrets  des  Prêtres , 
l'Empereur  prit  les  mefures  convenables  pour 
alfurer  fon  retour.  'On  croit  que  teifi,  pen- 
*dant  fon  féjour  chez  fon  Maître,  étoit  devenu 
amoureux  de  fa  fille  unique.  Le  vieux  Bramine 
laluiofïriten  mariage,  &  Feifi,  partagé  entre 
l'amour  &  la  reconnoiflànce,  ne  put  cacher  plus 
long -tems  fon  artifice.  Il  tomba  aux  pieds  da 
bon  Vieillard,  lui  découvrit  la  trahifon,  &  em- 
braflfànt  fes  genoux ,  il  le  fupplia,  les  larmes 
^ux  yeux ,  de  lui  pardonner  cet  attentat  centre 
le  meilleur  des  bienfaiteurs.   Le  Bramine  de- 
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meura  interdit,  8c  fans  proférer  un  feut  mot 
de  reproche ,  il  faifit  un  poignard  dont  il  al« 
loic  fe  frapper  :  Feifî  arrête  fon  bras  ^  mec 
tout  en  ufage  pour  le  fléchir  »  proteftant  que  s'il 
eft  quelque  moyen  d'expier  fon  outrage ,  il 
n'y  a  rien  à  quoi  il  ne  foie  réfolu  de  foufcrir 
re.  Le  firamine,  fondant  en  pleurs»  lui  die» 
que  s'il  vouloir  lui  promettre  deux  chofes  >  il 
lu;  pardonneroit ,  &  pourroit  confemir  à  vivr^f, 
Feifi  promit  fans  héfiter  j  &  ces  deux  chofes 
furent  que  jamais  il  ne  traduiroit  les  fiedas, 
ni  ne  réveleroi't  la  croyance  des  Indous*.  Feiii 
tint  fa  parole  (i). 

Il  eft  très-difficile  d'apprendre  le  Samskret}^ 
foit  à  caufe  de  la  grande  réferve  des  Brami- 
nes  y  feuls  dépoiitaires  des  ouvrages  écrits  en 
cette  Langue ,  foit ,  parce  qu'on  manque  ab- 
folument  des  Livres  qui  feroient  nécefTaires 
à  cette  étude.  Ce  qu'on  a  publié  en  Europe 
fur  cette  matière,  fe  borne  aux  Lettres  de  l'Al- 
phabet ,  &  à  leurs  différentes  combinaifons 
(i).  Plulîeurs  Anglois  l'ont  entrepris  ,  mais 
fans  fuccès,  faute  d'avoir  des  fecours  fuffi- 


(i)  Dow'sHyftoryof  Iridoftan,ofthe.  Difer^ 
tathn  ^  vol.  premier  ,  p,  2 )•.  *  • 

(!)•  Voyez  China  illufirata  dc  Kirchcf.  ^i^fitr^ 
iÈJCT^  1767,  f.  162^  &c. 
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fans.  Il  y  a  quelques  Livres  d'une  autre  Lan^ 
gue  qui  peuvent  faciliter  )a  connoifTance  du 
Samskret  \  mais  l'Auteur ,  pendant  deux  ans 
de  féjour  à  Benârès ,  n'a  pu  en  trouver  aucun. 
Quiconque  veut  apprendre  le  Samskret ,  doit 
d'abord  fe  former  à  lui-même  fa  Grammaire 
&  fon  Diâionnaire.  Il  doit  étudier  enfuite  la 
Langue  Perfanne ,  ou  quelques  uns  des  dia- 
leâres  de  Tlndoftan ,  qui  approchent  davantage 
du  Samskret  j  &  fartout  le  dialeâe  du  Ben- 
gale ,  qui  a  quelque  rapport  avec  la  Lan-» 
giie  des  Bramines.  La  quatrième  partie  de 
fes  mots  ,  la  forme  de  plufieurs  de  ks 
Lettres ,  le  nom  &  Tarrangement  de  tout 
TAlphabet ,  font  exaâement  femblables.  On 
n'a  pas  lieu  d'efpérer  que  ks  Européens  qui 
vont  dans  l'Inde  pour  y  acquérir  des  richef- 
fes ,  employeur  tout  le  tems  qui  feroit  nécef* 
faire  ipour  étudier  une  Langue  très -inutile 
au  but  qu'ils  fe  propofent.  Cette  entreprife 
ne  fera  probablement  jamais  exécutée,  que  par 
l'encouragement  d'un  Souverain  ou  de  quel* 
que  Académie  àflez  riche  pour  en  faire  les 
dépenfes.  Les  prôtefteurs  des  Sciences  de- 
vroient  déterminer  un  Sçavant  à  ce  généreux 
facrifice ,  &  faire  les  frais  d'un  voyage  donc 
l'Europe  tireroit  des  connoîflances  &  des  de- 
couvertes  au  moins  trcs-curieufes. 
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On  n'eft  inftruic  de  THiftoke  ancieaiie  def 
Indous  que  par  une  traduâion  en  Langue  Per« 
fanne  d'un  Poème  Samskrer*  Peur-ëcre  n'onc^ 
ils  point  de  monument  de  ces  tems  reculés  » 
que  quelques  chanfons  fur  des  événemens  fa-* 
buleux  pareilles  à  celles  des  Bardes  ^el* 
ches  y  Écofllois ,  Irlandois  ou  Gaulois ,  qui  ont 
été  par-tout  s  même  depuis  Homère ,  les  Hif» 
foriens  des  fiècles  barbares.  Il  eft  probable  que 
les  firamines  n'ont  pas  d'autres  tréfors  littérai- 
res fur  ces  premiers  âg? s.Mais  dans  des  ficelés 
plus  modernes ,  ces  Prêtres  ,  fans  être  fçavans^ 
s*érant  toujours  beaucoup  appliqués  à  Tétude, 
ils  ont  fans  doute  écrit  des  chofes  intére0an« 
les. 

L'Europe  ne  connoît  ces  ancêtres  du  tems 
des  Druides ,  oue  par  ce  que  lui  en  ont  ap^ 
pris  les  antres  Nations ,  qui  étoient  un  pea 
plus  éclairées  alors.  Les  Druides  ,  ainfi  que 
hs  aticiens  firamines  y  étoient  des  Prêtres  Se 
des  Philofophes.  Quoique  très-difFérens  dans 
leurs  principes  de  religion ,  on  apperçoit  ce-» 
pendant  quelque  reflemblance  da^s  les  mœurs 
&  les  ufages  de  ces  deux  Seâes.' D'après  ce 
qu'ils  connoiiTent  des  Mahométans,  des  Juifs ^ 
des  Payens  &  des  Chrétiens ,  les  Prêtres  de 
rinde  affurent  avec  quelque  efpèce  de  raifon* 
que  les  Légiflateurs  des  autres  Nations  ont 
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eimpruiité  grand  nombre  de  leurs  Loix  def 
Ibftitttts  de  Brama. 

Le^  lliftôires  qu'on  nous  a  données  juTqu'à 
préfencde  Tlndoftan^  traitent  moins  dds  Indbus 
que  des  Brigands  étrangers  qui  venbieht  les 
fubjaguer  &  les  rc<luire  en  fervitudè.  Les  an-* 
ciens' Rajahs- émiehr  probablement  Souverains 
de  plufieurs  Provinces  de  llnde.  Ils  eh  croient 
féuls  propriétaires  dts  tertes  ;  guerriers  de  pro- 
feffion  ,  Se  protégeant  leur  fujets  uniquement 
par  des  motifs  d*imét€t.  Leur  Gouvernement 
dèfpotiqne  n'âroit  d'autre  frein  ,  que  celui 
des  fentimens  de  la  nature  qui  retiennent  en- 
core les  Tyrans  qui  ne  les  ont  pas  étouffïs. 
Se  les  peuples  de  Tlnde  n*ont  famais  connu 
de  dtbit  publie  Se  de  liberté  que  la  volonté 
de  leurs  Maîtres.  Quelques^ns  des  Aajahs  ; 
4érdrés  d^ambitîdn  »  fournirent  un  grand  nom- 
bre de  Provinces  j  mais  on  a  lieu  de  croire  que 
l'Indôftan  ne  fut  jamais  déduit  en  etitiet  fotis 
le  f^iig  d'un  fèul  -domihateuf. 

Plc^urs  j«ys  de  llnde  ont  évé  !bng  -  tcms 
tributaives  des  Pierfàns ,  Se  eniuite  ^es  Tarta- 
W$  d*A%an  ou  de  Pàtan  ,  qui  bâbitent  lei 
Montagnes  fit<ië<fs  encre  la  Perfe  &  Tïndoftanl 
Us  firent  d'abord  des  încur fions  dans  les  Pro^ 
viittes  voifines  de  llnde.  Us  alletenr  lefe  pil- 
l«ï  ^  Um  itùfofet  des  tributs,  jufquà  ce 
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qu'enfin  il^  s*écablirent  à  Delby ,  au  comment 
cernent  du  quatorzième  fiècle.  On  peut  dire^ 
de  cts  Tattares  ,  ainfi.que  de  Tamerlanquî 
leur  fuccéda ,  que  jamais  leur  Gouvernemenfr 
ne  s'étendît  fur  tout  llndoftan.  Les  Rajahs 
tributaires  s  opp ofoient  à  leurs  conquêtes ,  Se 
sapproprioient  fouvent  ks  Provinces  qu'ilîi 
commandoient. 

La  partie  de  THiftoire  qui  traite  de  l'in-^ 
doftan  ,  depuis  qu'il  eft  fous  l'autorité  des 
Mogols ,  eft  beaucoup  mieux  connue.  Nous 
en  parlerons  dans  le  Chapitre  fuivant ,  Se, 
nous  expoferons  enfuite.  l'état  des  Provinces 
du  Bengale  qui  font  tombées  fous  le  joug  de 
la  Compagnie  Angloife*. 

On  a  voulu  perfuader  au  public  que  les 
Angiois  n'ont  rien  a. craindre  des  Naturels 
du  pays  ,  trop  timides  &  trop  foibles  pour 
ofer  attaquer  leurs  vainqueurs ,  &  qu'ils  peu-i 
vent  compter  fur  une  poffèffion  permanente 
des  domaines  qu'ils  ont  envahis.  Il  éft  à  pro- 
pos de  montrer  ici  que  ces  opinions  font  très- 
faufles  j  &  que  les  forces  militaires  &  mari* 
tiipes  de  la  Compagnie  ne  fuffironr  pas  pour 
conferver  nos  conquêtes ,  fi  nous  n'y  joignons 
une  adminiftration  équitable  &  fage. 
•  On  n'a  aucune  raifon  de  fuppofer  que 
riud^t  ait  jamais  manqué  de  peupks^  cou^^ 
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tageux.  Il  eft  Hir  qu'à  ptéfent  plufîeurs  des 
Puiâances  de  ce  pays  ont  de  grandes  armées 
de  cavalerie   &  d'infanterie  bien  difcîpli- 
nées  )    tt  qui  he  font  pourtant  pas  corn* 
pofées  d'étrangers.  Les  Syapois  au  fervice  de 
la  Compagnie ,  font  braves ,  robuftes ,  &  très* 
exercés  à  toutes  les  opérations  militaires*   II' 
n'y  a  pent-^tre  aucun  peuple  du  monde  qui 
ait  montré  dans  les  fouffrances  auttint  de  cou^ 
nge  &  d'intrépidité  que  les  Indiens.  Le^  auf^ 
térités  ic  les  macérations  des  pénitences  reli* 
^teufesqu^ls  s^impofent volontairement,  font 
prefqne  inct ôyablts.  Souvent  ils  aiment  mieux 
expirer  dans *leg  tortures  ou^e  mutilés ,  que 
de  découvrir  leurs  rréfors  cachés ,  &  contrî* 
l>uer  ainfi  i  la  ruine  de  leurs  familles.   Les 
femmes  elles-mêmes  qui  vivent  féparées  du 
monde  ^  êc  par  conféquent  qui  ont  éprouvé 
peu  des  difiScultés  &  des  malheurs  qui  fer* 
vent  à  fonifier  Tefprit  &  le  cœur ,  donnent 
dbs  preuves  d'intrépidité  &  de  courage  qui 
Àonnent  les  Européens  qui  fçavent  r^flccîiir* 
£ans  être  accablées  par  des  chagrins  qui  leur 
cendent  la  vie  incommode  ou  4es  portent  au 
dé£^poir ,  elles  ie  dévouent  librement  i  des 
jports  horiribles  ^  en  fe  bruUnc  routes  vives 
fur  les  tombeaux  de  leurs  maris. 

Quoique  la  plûpan  des  Nations  de  l'Inde 
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aient  été  autrefois  tributaires  des  Mogols  »  il 
y  en  a  cependant  qui  n'ont  pas  é(é  iubjugoét 
par  eux  »  &  qui  vivent  à  ptéJeqt  Cc>iis  leur,  pror 
pre  Gouvernement.  U  n'a  jamais. été  pp0ible 
de  foumetcre  Us  MaractCFs  jk  de  leur  impofer 
des  tributs; 

Ces  peupif  s  font  gouve^nté^  par  nn  CQofeU 
de  plufieurs  Rajahs  de  la  religion  des  Indpus  ( 
ils  fe  font  toujours  défendue  4e  t^cUv^^ge;  ^ 
&  même  iUonfifimvenr  obligés  lettts  voifînf 
à  leur  payet  de^  ttibuts.  JDerm^^n^çnt ,.  iU 
ont  forcés  le:  fam^iuc-Âttrepg^àieb^  i  j^ytv  ùa. 
<hakt{^)  «#. Tribut  annuel '4e  la  q^iarrièsne 
partie  des  revepiUs  du  DédU^ .  L'Empereur  ^ 
en  fe  founiçtcant  «  ces  icôndkîoris  aviliâàhtes  # 
a  reconnu  »  p^-lâ  non-'feulémenk  qulls  étoient 
îadépendans  de  fon  autorité  ,  mais  encore 
qu'ils  partageoient  avec  lui  la  Souveraineté 
des  Provinces  qui  produifenu  lès.  revenus  donf 
on  paye  le  cèout.' 

Les  Masai^s  continuèrent  à  percevoir  le 
fhaiit^  long-tems  après  que  les  revenus  des 
Provinces  du  Dé-can  nétoâeht'plus  payés  ad 
Tféfor  Royal  à  Delky  (t).  LorCqn  en  1740 
;   '     .     I  ■   I      i'i  ix    'j  i  1 1  I  II      ^  •■  '  > 

(i)  HobreUfsHJftbrkâl  'Eveots»  part.  L  p.  xo4« 

107»  .        r        . 

.   (z)  Ibid..pA$.  iÇc. 
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(l)  y  les  Députés  du  Rajah  Sahoo  ,  (  Roi  de 
Sûtarah  ),  allant  à  Delhy  pour  recevoir  le 
tribut  »  comme  i  Tordinaire ,  le  Miniftere  du 
Mogol  leur  dit  :  «  Que  Nader-Sbah  avoir 
M  tellement  épuifé  le  tréfor  ,  que  r£mpe« 
«>  reur  écoit  incapable  de  fatisfaire  à  leurs  de- 
M  mandes^  que  d'ailleurs  il  avoir  perdu  les 
a>  revenus  des  Provinces  du  Bengale  ^  depuis 
»>  1738  ,  par  la  révolte  èi  AUawcrdy  Kbawn  , 
»  qui  y  conjointement  avec  fon  frère  Uajés 
p  Ahmed ,  avoit  ufurpé  le  Gouvernement  de 
s>  cette  Soubabie«  Le  Miniftere  ajoucoit  que 
M  les  di  viiions  de  l'Empire  ne  perme ttoienr  pas 
M  auMogol  de  lever  des  forces  fuffifantes  pour 
»  réduire  ces  deux  rebelles ,  &  que  les  Dépu- 
•>  tés  voudroient  bien  prier  leur  Maîue ,  aiji 
»»  nom  de  l'Empereur  ,  d'envoyer  une  armée 
ft  fuffifante  pour  exiger  le  payement  du  ckouc. 
»  qui  étoit  an,  faire  décoller  A/lawcrdy  Se  foii. 
M  frère  ^  &  rétablir  fur  le  trône  la  famille  de 
M  Sujah  Khawn  qui  en  a^oît  été  chaiTée  »«  * 
C'eft  ainfî  qu'après  la  perte  du  Décan ,  le 
Mogol  permit  aux  Marattes  ,  pour  les  dé- 
dommager du  choutjàt  lever  le  même  tribut 
fur  les  Provinces  du  Bengale.   Il  eft  vrai  qu» 


(i)  Pag.  108  &  IP9. 
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le  Mogol  n'étoit  pas  plas  maître  alors  da 
Bengale  qae  dû  Décân  ;  &  que  fes  Mitiiftres 
ne  firent  cette  téponfe  aux  Députés  que  poat 
fe  débamfler  d*une  demande  importune.  Ce- 
pendant les  Marattes  acceptèrent  les  propofi^ 
tîons  de  l'Empereur  j  ils  fe  mirent  en  devoit 
d*en  accomplir  les  conditions ,  &  acquirent 
par-là  un  nouveau  droit  au  chout.  Une  armée 
de  quatre^vingt  mille  hommes  de  cavalerie  y 
fous  le  commandement  de  Boskhar-Pundit  j 
fut  expédiée  fur  le  champ  pour  les  Provinces 
du  Bengale.  Le  Général ,  après  avoir  montré 
fes  Lettres  de  créance  ,  demanda  à  Tufurpa- 
ttVLtjillawerdy  Khawn^  «  trois  années  d'arréra- 
n  ges  du  chout  j  &  les  tréfors  des  deux  derniers 
«  Soubahs;  il  dit  qu'il  vouloit  qu'un  Officier 
«  Marâtre  fit  fa  réfidence  dans  chaque  Cut- 
»»  chérie  ,  afin  de  percevoir  la  quatrième 
«  panie  des  revenus  en  faveur  de  fa  Nation  ». 
Cette  demande  ayant  été  refufée  avec  in- 
dignation ,  on  fe  ptépara  à  décider  la  que- 
felfe  pat  la  voie  des  armes.  Altawerdy  fut 
vaincu ,  &  excepté  quatre  mille  hommes , 
routes  fes  troupes  furent  taillées  en  pièces. 
Il  courut  de  fi  grands  dangers ,  qu'il  fut  forcé 
de  fe  faire  jour  à  travers  toute  l'armée  ^s 
Marattes ,  avec  vingt-cinq  mille  foldats  Ben- 
galois  &  Patans.  Sa  retraite  dura  trois  jours , 
8c  fe  fit  en  combattant* 
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La  ^are  continua  jufqaà  la  fin  de  1747. 
Haj^e  Ahmed  »  an  At%  ^tx^  de  Tufarpateur  ^ 
y  petdic  la  vie  de  la  tnaaiete  la  fdu$  cruelle 
&  la  plus  ignominieufe.  AHawefdf  Khavrn 
fie  dans  les  combats  des  exploits  dignes  d'un 
héros  ;  mais  accablé'  de  toures  parts  par  fes 
«nnemis ,  il  fut  contraint  d'acheter  la  pai« 
des  Marattes  ,  de  leur  céder  le  Cuctack  »  de 
de  s'engager  ea  outre  i  p^yer  anouellemenc 
un  chmit  de  douse  lacks  de  roupies  (c)* 

Depuis  ce  tennsj  la  Compagnie  Angloife 
a  pris  pcfleffion  du  Bengale ,  de  la  Province 
de  fiahar  &  de  la  panie  de  celle  d'Orixa  qui 
avoit  été  confervée  par  les  derniers  Nababs 
il  7  a  eu  fur  l'article  du  chout  piuiieucs  négo- 
ciadons  entre  les  Employés  de  la  Compagnie 
&  les  Rajahs  d^s  Marattes  ,  &  furH:out  avec 
Janoogee-&:  Rogoanaut  Row.  Ce  dernier 
Ra}ah  voyant  que  les  Anglois  faifoient  quel** 
que  difficulté  de  lui  payer  le  tribut  ,  mit 
promptement  une  armée  en  campagne.  Le 
Pi;éfident  &  le  Confeil  de  Calcutta  allarmée 
par  ces  entreprifes,  en  informèrent  lâCour  dec 
Directeurs  le  5  Janvier  17^8  :  le  19  du  mok 
fuivant ,  ils  écrivirent  encore  fur  le  même  ùh 


(0  Cent  cinquante  mille  livres  fteclings» 
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jet.  Nous  allons  cranfcrire  une  partie  de  lexir 
Leccre.  »  De  puis  rarrivée  de  MahomedRezà 
Khawn  »  i  Calcucra ,  le  Préfîdenc  du  Con- 
M  feil ,  a  eu  conjointement  avec  ce  Miniftre 
•>  &   le  Vakeel  du   Rajah  Marâtre  ,  plu- 
m  Heurs  conférences  fur  Tar ticle  du  chout  ;  mais 
»  le  Vakeel  les  a  aflnré  que  fon  Maître  n'en- 
»>  cendroit  aucune  propoiicion  d  accommode^ 
»  ment  »  fi  au  préalable  les  Anglois  ne  s*en- 
»  gageoient  i  payer  un  tribut  annuel  de  feize 
M  lacks  ( i)  de  roupies ,  i  compter  dès  le  tèms 
s»  que  la  Compagnie  a  pris  l'emploi  de  De- 
»  wanée  dans  ces  Provinces ,  &  fi  le  Comité 
»  ne  garantilToit  pas  en  faveur  des  Marattes 
»  la  fidelle  exécution  du  Traité.  Pour  appuyer 
»  la  légitimité  de  ces  conditions,  il  a  rap- 
»>  pelié  les  promefies  que  M.  Vanfittart  fit  à 
»  ifon  Maître  en  17^5  ^  de  payer  tous  les  ar^ 
»  rérages  du  chout  ^  i  condition  que  tes  Ma- 
9»  rattes  ne  joindroient  pas  leurs  forces  i 
j>  celles  de  Cojfim  Ally  Khawn.   Il  a  beau- 
té coup  infifté  fur  les  afiurances  que  donna  i 
»  fa  Nation  le  Lord  Clive  ,  de  payer  tous  les 
m  ans  y  après  la  conclufion  du  Traité  ^  la  font» 
n  mejlipulée  ,  à  commencer  des  le  tems  que  la 


(i)  Deux  cent  mille  livres  fterUngs. 
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V  Compagnie  jouiroit  de  V emploi  de  Dtwanec 
>»  des  Provinces  »• 

,  9>  Nous  nous  fommes  occupés  très^fcrieu* 
»  fement  de  cette  matière  qui  nous  a  paru  de 
j'  la  plus  grande  importance.  En  réuniHanc 
9>  ain$  ie^  territoires  de  la  Compagnie  Juués  fur 
»  la  cote  j  avec  vos  poffejjions  du  Bengale  j 
M  Vous  en  cirerez  de  grands  avantages»  Ybcre 
p  autorité  &  vos  domaines  s'étendront  depuis 
j>  Caramnajfa  j  jufqu'à  l* extrémité  la  plus  éloi^ 
H  gnée  de  la  côte  de  Coromandel^  Vos  érablifr 
»  femens  de  l'Inde  pourront  fç  iècourir  le^ 
>9.  uçs  Se  les  autres  »  &  fé  défendre  mutuelle- 
i>  '  ment ,  vous  âtés  a w  Marattes  tout  prétexte 
M  de  troubler  la  tranquillité  &,  la  paix  de  ces 
>^  Provinces ,  &  enfin  vous  vous  mettez  en  étac 
•i  de  pouvoir  ébi;ajaler  leur  force  &  leur  puif^t 
2>  Ance.  Vous  pourrez  facilement  détacher 
f>  de.  leur  parti  un  allié  aufll  puHTant  que 
«  Janoçgée  ,  qui  pendant  le  cours  des  né-* 
»  gociationSy  a  montré  un  defir  empreiïe  de 
49  faire  avec  vous  une  alliance  ofTenfîve  Se 
97  défenfive.  Ges  conlidérations  ayai^tété  pç« 
»>  fées  attentivement  &  débattues  dans  le  Co» 
^  mité  »  nous  avpns  réfplus  d'açqtàefcer  aux 
f  propojttions  du  Fah^l  j  Sc  de  figner  1^ 
I»  Traité  le  plutôt  poffible.  En  conféquençe 
f  IfPréfidenc  zûffii&c  notre  confencement 


it  Eiat  Civil  j  ôCé 

w  pâ«  ane  Lettre  à  Janoôgée ,  Se  I  requis  le 
j9  Nabab  de  donner  le  (îen  de  fon  c&té  «y* 
-  On  voit  que  les  Marâtres  demandent  avec 
inftancê  à*  la  -Compagnie-  Angloife  le  réta-^ 
MiifenKfnt  d^  leur  chaut  j  et  le  payement  des 
arrérages  qui  leur;'  font  dûs  depuis  que  l'a 
Oompagnie^eft  devenue  Souveraine  du  Be»- 
gSté.'  NîH^ne  prétendons  pas  dire  où  en  eft 
J  préfent  là  conteftatton^  on  croit  dansTMe , 
&  derhîefemeht  on  z  écrit' en  Angleterre ,  que 
tes  Maraftes  ont  en- vue  pluficurs  points  impôts 
ians  dont  ils  ne  fe  départiront  pas\ 

Les  Marâtres  pofTédenr  un  pays  très- éten- 
du. Les  Laboureurs  &  fe  Fabriquant  quittent 
fcuvent  leurs  charrues  1K' leurs 'métiers  pour 
aller  aux'combats.  Ils  ne  reçoivent  d*autrê 
Vacation  qu*une  éducation  militaire;  leufi 
ârniéës  Tont  entièrement  compofées'de  ci- 
Vakrîé.  Accoutumés  depuis  long-téms  au  pifc- 
lage&  aàx  entrèprîfes  giietrieres  ,  ils  font 
toujours  prêts  i  quitter  leur  pays  pour  rava- 
ger les  territoires  voifins ,  &  leur  impoferdés 
tributs.  Ils  ont  tons  les  vices  des  foldars ,  &:  dés 
l>rigânds  5  ils  font  natut^èllemeur  féroces  Se 
émefs  :  th  ne  fè  contentent  pas  de  dépouiliélr 
tes  haUtans  chez  qui  ils  font  àts  incurfions^ 
fis  lesi; mutilent,  les affàflînént ,  les  font  ei^- 
ftrer  dans  les  tortures ,  afin  de  découvrir  leurs 
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tté{ot$  y  lotfqu  ils  imaginent  que  ces  malheu- 
reaz  en  ont  de  cachés  (i)« 

Ce  peuples  x>nc  été  forondables  dans  tous 
les  tems  ;  mais  ils  le  font  devenus  davantage 
depuis  quelques  années.  Dans  leur  expédi- 
tion de  1742  contre  AUawerdy  KAawn  j  donc 
^nous  avons  déjà  parlé  »  ils  firent  d'aAord  mar« 
cher  une  armée  de  quatre^vingt  mille  hom- 
mes de  cavalerie  (1)  dans  les  Provinces  du 
Bengale.  Le  refte  de  cette  armée  >  difperfée 
par  les  Bengalois ,  ayant  été  obligée  de  fe  re- 
tirer ,  le5  Marattes  renvoyèrent  l'année  fui- 
vante  deux  corps  dç  cavalerie  •  de  foixante 
xpiile  hommes  chacun  (3  )  >  &  ils  vinrent  enfin 
à  bouc  de  foumettre  Allawerdy  Khawn.  On 
les  regarde  dans  Tlnde  comme  la  Nation  la 
plus  pui^Tante  des  Indous  y  &  efifeâivemenc 
iU  ont  fouvent  donné  des  preuves  de  cette 
fupériorité.  On  les  a  vu  terraffer  Hyder  Ally  ^ 
&  montrer  que  fesTorces  n  étoient  pas  en 
état  de  fe  mefurer  aux  leurs.  Ils  travaillent 
maintena,nt  i  former  desxorps  d'infanrçrjie  ; 
quand  même  ijis  ne  feroienr  pas  d'abord  bîep 


(i)  HolveH's.  H:floncalEv€nts  ^çzxIk  I.  p.  i}4* 

(i)*HolwcU.  p.  II}. 
0)  Holvell.  p,  uc. 
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nombreux  &  bien  difciplincs  ,  il'  leut  fera 
très-facile  de  les  augmenter  &  de  les  exercer  , 
puifquon  fuppofe  <ju*environ  la  quatrième 
partie  des  naturels  de  Tlndottan  quittent  leur 
patrie  pour  fef  faire  foldarsde  fortune  chez  les 
mangers  qui  veulent  les  acheter  (t).  Ces  mer- 
cenaires ordinairement  mal-payés,  font  fouvent 
mccontens  de  !a  Puiflance  qu'ils  fervent  ;  il« 
feront  tous  prêts  {i)i  fe  joindre  i  quiconque 
voudra  former  une  entreprife  dont  ils  efpé-^ 
reront  tirer  des  avantages.    Il  ell  donc  très- 
évident  que  chaque  jour  il  peut  fe  former 
dans  rinde  une  très-grande  puiflance  militai- 
re j  &  il  faut  efpcrer  que  la  Lëgiflatîon  d*An* 
gletetre  fe  tiendra  fur  fes  gardes ,  crainte  que 
la  Compagnie  par  une  adminiftration  injufte» 
ne  perde  enfin  des  domaines  qu'on  regardera 
ipeut-ctre  comme  aflez  inutiles  à  la  Nation  ^ 
^  -     1^  ••"..■■■ 

(i)  Dov's  Indoftah  ^  vol,  i,  p.  401.,  fccQnde 
édition. 

(2)  Ce  que  nous  diTons  eft  arriva  dans  les  fiècles 
pafles ,  lorfque  les  Marâtres  fàîfoîent  quelque  expc- 
«Utîon  de  pillage.  Il  eft  aflèi  probable  que  les  termes 
et  Marauder  &  de  Maraudage  ^  font  dérivés  d'un  nom 
'Warattc  j  &  qu'on  a  voulu  exprimer  par-là  les  rapines 
des  Marâtres.  Le  mot  injurieux  Maroto  des  Portugais, 
qui  fignific  un  coquin  vagabond  ,  femblé  leur  être 
venu  auttcfois  par  corruption  de  h  côte  de  Mabbar. 
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&  qui  poorroient  cependant  lui  être  de  la  plus 
grande  impoctance. 

Toutes  les  Provinces  du  Bengale  gémiflenc 
dans  la  mifere  &c  loppreâion.  En  proie  ï  des 
ufarpateurs  qui  fe  détruifent  mutuellement  » 
elles  ne  font  que  changer  de  tyrans  en  chan- 
geant de  Maîtres.  Les  loix  &  la  juftice  font 
méconnues  dans  ce  pays  y  &  les  malheureux 
Indous  n^ont  aucune  efpece  de  refuge.  Il  n*eft 
pas  poflible  de  douter  que  les  Agriculteurs 
&  les  Manufaâuriers  qui  compofent  la  plus 
grande  partie  de  cette  Nation  ,  ne  fe  fou* 
mettent  volontiers  âun  Gouvernement  qui 
Us  traiteroit  avec  quelque  efpece  d'huma- 
nité ,  &  qui  leur  accorderoit  une  fubfiftance 
paiiible  pour  fruit  de  leurs  travaux.  En  fup- 
pofant  que  cette  reflburce  vienne  encore  à  leur 
manquer  ,  il  eft  prefque  fur  qu'accablés  par 
des  maux  infupportables  »  ils  fe  livreront  au 
défefpoir ,  &  ânixonc  par  fe  venger  des  def-- 
potes  qui  \t$  j  auront  réduit. 

Un  peu|^e  opprimé  ne  penfe  qu'à  fe  ferrie 
de.  tous  les  moyens  poffibles  ,  afin  de  fe 
délivrer  de  la  tyrannie,  &  fans  s'embarralfcc 
des  fuites  de  fes  démarches  >  il  fe  fie  au  hafard 
pour  ce  qui  pourroit  lui  en  arriver  de  mal# 
L'Angleterre  eft  bien  peu  prévoyante  »  fi  elle 
-fuppofe  que  les  habitans.  du  Bengale  ne  fe» 
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ronc  famais  excités  à  la  révolte  ,  on  qu'ils  ne 
trouveront  pas  des  défenfeurs  qui  les  aident  i 
fecouet  le  joug  de  la  Compagnie.  Les  Puif- 
fances  de  l'Europe  &  de  TAfie  envient  i  la 
Grande-Bretagne  Tes  domaines  de  Tlnde  ^  elle 
doit  craindre  que  Tune  d'elles,  on  toutes  en-» 
femWe,  ne  cherchent  à  lui  enlever  la  Souve- 
raineté qu'elle  podède  dans  ce  pays. 

Les  Marattes  fuffiroient  feuts  pour  accom« 
plir  la  révolution.  Leur  puifTance  eft  redou- 
table à  la  Compagnie  }  ils  font  maîtres  d'une 
grande  partie  du  Bengale ,  ils  viennent  d'ac- 
quérir encore  plus  de  k  moitié  de  la  Provin- 
ce d'Orixa  ,  qu'ils  tiennent  comme  une  hy» 
potheque  des  arrérages  du  chout  qui  leur  font 
dûs  j  ils  ont  exigés  des  Anglois  pour  l'avenir 
ttn  tribut  annuel  de  deux  cent  mille  livre$ 
fterlings  ;  &  les  Employés  de  k  Compagnie 
leur  ferviront  de  gages  du  payement. 

Tel  eft  Tctat  aâruel  itB  domaines  4a  Ben« 
gale  poffédés  par  la  Compagnie  Angloife^ 
Les  naturels  du  pays  déteftent  fon  gouverne- 
ment oppreflèur  qui  les  accable ,  &  qui  a  fait 
déferrer  un  g^and  nombre  des  habitans  ;  leur 
domination  eft  odieufe  i  toutes  les  Nations 
de  l'Inde  &  enviée  par  la  plupart  des  PuiflTan* 
ces  de  l'Europe,  Enfin  k  Compagnie  tyrannife 
non- feulement  fes  Sujets  »  mais  encore  fee 
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Compatriotes  &  fes  Employés.  Le  Leâeur  im^ 
panial  &  judicieux  ,  peut  conclure  de4à  fi  les 
polTeffion  de  U  Grande-Bretagne  font  fort  en 
fureté ,  à  moins  que  Ton  ne  change  la  politi- 
Ûque  6c  la  forme  d'adminiftration  établies  par 
la  Compagniq. 
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CHAPITRE    IL 

Etat  de  L^ Empire  Mogol  avant  Vimafion 
de  Nader  Shah. 

JL  Oemoor-Beg  j  autrement  appelle  Toe-^ 
moor-Lung  j  ou  Tamerlan ,  envahit  Tlndodan 
vers  Tan  1597  de  FÈrc  Chrétienne ,  ou  Tan 
800  de  l'Égyre.  Après  avoir  commis  bien  des 
ravages  &  des  meurtres ,  il  abandonna  fa  con* 
quête  »  &  fe  retira  daai  fon  propre  pa^s. 

Plus  d'un  fiècle  après  »  en  1 5 1 5  ,  Raber  y  un 
defesdefcendanS)  &  Mahomécan  comme  lui  ^ 
s*empara  de  Delhy  &  du  trône  de  Tlndoftan  , 
&  fut  à  proprement  parler  le  premier  fonda- 
teur de  TEmpire  Mogol ,  qui  n  a  guère  duré 
que  deux  cents  ans» 

Les  principes  du  Gouvernement  Mogol 
étoient  fi  modérés  &  fi  doux  ,  que  l'Empire 
devint  bien-tôt  floriflant  &  riche ,  &  s'il  n'ao- 
quit  pas  une  puifiance  proportionnée  à  fa  proP* 
périté  3  les  préjugés  &  les  mœurs  de  fes  Su-- 
jets ,  plutôt  que  la  mauvaife  adminiftration 
des  Empereurs  y  en  furent  la  caufe.  Comme  la 
Cour  de  Delhy  étoit  toujours  difpofée  i  en- 
courager les  Nations  étrangères  qui  venoient 
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commercer  avec  les  peuples  de  rindoftan  ;  on 
peut  fuppofer  avec  raifon  qu'elle  ne  ^vorifoic 
pas  moins  les  enrreprifes  de  commerce  que 
fes  Sujecs  pouvoient  former  dans  les  pays 
éloignés.   Elle  n'écoic  point  arrêtée  par  les 
préjugés  religieux  qui  interrompent  (i  fouvent 
toute  communication  entre  les  différens  peu-^ 
pies  de  la  terre.  L'Empereur  ^  qui  écoit  Muful* 
Bian,  gouvernoit  des  Provinces  qui  fuivoient 
la  religion  des  Indous  j  leurs  croyances  étoient 
par  conféquent  anfli  éloignées  entr'elles,  qu  el« 
les  pouvoient  l'être  de  celles  des  Chrétiens  ^ 
des  Chinois  »  des  Tarrares ,  &c.   Le  Mogol 
faifoit  d'ailleurs  peu  d'attention  i  la  religion 
de  fes  Sujets  ou  à  celle  des  Nations  qui  v«« 
noient  commercer  avec  eux.   Quiconque  at« 
loit  trafiquer  dans  l'Inde,  étoit  accueilli  par  le 
Souverain.  Cette  fage  pratique  qu'on  eft  éton- 
né de  trouver  dans  un  Defpote  ^  ne  manqua 
pas  d'exciter  l'efprit  du  Commerce  &  des  Ma-» 
aufaâures  parmi  les  habitans  de  l'Inde.  Les 
Mahométans  qui  régnoient  i  Delby ,  s'effor* 
cerent  d'accroître  les  forces  de  leur  Nation  8c 
l'imporunce  politique  de  leur  gouvernement , 
&  l'on  a  lieu  de  croire  qu'ils  n'auroient  pas 
été  fâchés  de  voir  le  pays  devenir  puiffant  fur 
la  mer  >  fi  les  Indous  avoient  voulu  s'adonner 
à.U^Joavigatio;!.   On  eft  porte  à  les  fuppofec 
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aflez  éclairés  ppUr  comprendre  ce  fyftème  tie 
politique,  puifqu'ils  fencoient  G.  bien  les  âvan'- 
rages  de  lencouragemenc  qu'ils  donnoiem  aax 
Manufaâures  ,  qu'on  lésa  vu  faccifier  poot 
cela  une  partie  de  leurs  revenus* 

Les  Mogols  ont  la  pcopriécé  de  prefque  coo* 
tes  les  terres  de  l'Indoftan.  Les  fommes  que 
payent  ceux  à  qui  ils  en  donnent  la  jouiflancet 
forment  la  plus  grande  partie  de  leurs  te^ 
venus;  le  refte  confifte  en  un  très*petit  nom^ 
bre  d'impôts»  Quoique  propriétaires  abfolns 
de  tous  les  biens  »  ils  étoiont  cependant  fi  vi-i* 
gilans  à  veiller  aux  progrès  des  ManufaAures 
&  au  bien  être  &  à  la  profpérité  de  leurs 
Sujets  I  que  dans  les  tems  floriflans  de  l'Em-* 
pire  Mogol  >  ils  afFermoient  toujours  leurs 
terres  à  un  très-bas  prix  j  &  ce  qui  d^B^ 
honore  nos  peuples  d'Europe ,  qui  font  fem« 
blant  de  refpeiîler  la  propriété  >  les  revenus 
des  terres  poflédécs  dans  le  Bengale  par  la 
Compagnie  Angloife  »  font  doubles  de  ceux 
Qu'elles  payoient  autrefois  1(1).  Les  anciennes 


(i)  Voyei  une  Lettre  de  M.  Sikcs  du  Comité 
de  Calcutu  ^  rapportée  dans  TAppendix  de  M. 
Bolts  ,  N*.  XXXIX.  pag.  140  ,  &  la  Lettre  de 
M.  Hûl^el!  ^  à  la  Cour  des  Direâeurs^  du  mois  de 
Décembre  i7^i*  Hi/hricat  Eimtu  Pétt.  L  f*  UA* 
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loix  de  l'Indoftan  défendoient  d'exiget  d  a* 
vance  les  revenus  des  terres  y  ôc  l'on  ne  pou- 
voie  pas  violer  les  conventions  faites  avec  les 
Fumiers ,  tant  qu'ils  payoieïic  exaâement  les 
fevenus.  C'eft  un  exemple  remarquable  des 
ibins  que  prenoic  l'Empereur  pour  la  profpé- 
fité  de  l'État  Se  le  bonheur  de  fes  Sujets. 
Cette  modération  paroîtra  extraordinaire  dans 
on  Gouvernement  defpotique ,  (1  Ton  fait  at« 
tention  que  ces  revenus  tenoient  lieu  de  pref- 
que  tous  les  impots ,  &  fournifloient  feuls , 
pour  ainfi  dire ,  i.  l'entretien  de  la  Cour  opu- 
lente &  magnifique  d'un  grand  Empire  (i). 

Des  rcglemens  fi  équitables  avoient  rendu 
les  denrées  à  bon  marché  j  &  comme  le  peu- 
ple de  rinde  n  étoit  point  foulé  par  des  char- 
ges &  des  impôts  ,  le  prix  de  la  main  d'œu* 
y  te  étoit  de  peu  de  valeur.  Cette  circonftan- 
<t  écoit  fi  favorable  aux  Manufaâutes  ,  que 
les  toiles  fe  vendoient  jufques  dans  les  pays  les 
plus  éloignés  de  la  terre.  Llndoflan  s'enrichit 
par  les  tréfors  qu'y  portoient  toutes  les  parties 
du  moûde  »  en  échange  de  ks  Marchandifes^ 
Ton  ne  trouve  pas  dans  les  Annales  de  l'Hif- 


(i}Laiaamerede  payer  les  revenus  étant  i-peu-près 
h  fioême  dans  tout  i'Iiidoftan ,  nous  en  parlerons 
Fhn  bas  i  Tarticle  des  revenus  du  Bengale* 
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coire,  d'exemple  d'une  pareille  opulence.  Une 
fuite  de  Maîtres  qui  s'empreflbienr  de  dévo*^ 
rer  une  proie  qu  ils  avoienc  envahi ,  &  craî- 
gnoienr  de  perdre  ^  un  changement  total  de  po» 
litique  &  d'adminiftration  ,  ont  depuis  quel* 
ques  années  appauvri  ce  pays  aufli  rapidemenr 
qu'il  ctoit  devenu  riche  autrefois. 

Les  M ogols  ne  montrèrent  pas  moins  dû 
iâge(Tè  &  de  générofité  en  accordant  i  tous 
les  {étrangers  qui  venoienr  acheter  des  Mar- 
chahdi(es  dans  les  Fabriques  de  l'Indoftan  , 
des  Firmans  (i)  Impériaux  qui  les  exemp-. 


(i  )  II  Aoit  trés-fage  d'exempter  d'impôts  les  étran- 
gers^ dans  la  vue  de  fàvorifer  un  commerce  avanta- 
geux à  la  Nation  s  il  ne  Tétoit  pas  moins  d'en  met- 
tre de  peu  confidérables  fur  les  Marchandifes  utiles^ 
€Hi  nécefiaires  importés  dans  Tlndoftan  $  &  Texpé-^ 
nence  a  prouvé  la  vérité  de  cette  aiTertion.  U  n'efl: 
au  contraire  rien  de  plus  abfurde  que  d'eftimer  la 
valeur  d'un  commerce  étranger  qui  perd  dans  la  ba* 
lance ,  par  les  impôts  mis  fur  les  Marchandifes  im- 
portées ,  ou  par  les  taxes  que  payent  les  confomma- 
teurs  >  puifque  le  profit  national  ^  direâ  ou  indireâ; 
doit  être  le  (èul  but  de  toute  entreprife  de  commerce 
&vorifée  ou  encouragée  par  les  Gouvememens. 

U  eft  cependant  très-ordinaire  d'entendre  eflimer  en 
Angleterre  la  valeur  du  commerce  de  llnde  de  ce 
Ro]raume  ^  par  les  impôts  &  les  taxes  que  levé  le 
Gouvernement  for  les  Marchandifes  importées  d' Afie 

coienc 
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toîenc  da  payement  de  tous  les  împôts.  Ils 
iàcrifioient  ainfi  une  partie  de  leurs  revenus  i 

dans  la  Grande-Bretagne.  Cette  maniéré  de  juger  eft 
diamétralement  oppofée^â  tous  les  principes  de  la  faine 
politique.  Suppofons  y  par  exemple  y  que  TAngle- 
terre  paye  à  Tlnde  une  balance  d'un  million  fterling 
par  an  pour  le  thé ,  le  caffé ,  les  toiles  de  coton ,  les 
MoufTelines  ^  ks  foies  crayaillées  ^  &  autres  arti- 
cles de  luxe  qu'elle  tire  de  ce  pays ,  8c  que  cepen- 
dant elle  pourroit  manufaâurer  chez  elle.  Suppo* 
fons  encore  >  ce  qui  eft  de  fait  dans  l'opinion  des 
Écrivains  que  nous  combattons  ici  ^'qu'elle  ne  fait  ce 
commerce  qu*afin  que  le  Gouvernement  puifTe  lever 
chaque  année  deux  millions  d'impôts  fur  fes  Sujets  $ 
dans  ce  cas  j  il  eft  évident  que  la  Nation  acheté  le 
pouvoir  d^impofer  ce%  taxes  i  jo  par  cent  de  perte 
pour  l'État  y  fans  parler-  du  tort  qu'elle  fait  i  fon 
induftrie^  puifqu'enfin  on  pourroit  établir  dans  les  do« 
mainesde  la  Grande-Breugne  des  Manufaâures  qui 
produiraient  prefque  tputes  les  Marchandifes  qu'el- 
le tire  de  l'Inde.  Û  eft  vrai  que  le  thé  ne  croit  qu'en 
Afie  s  mais  fi  l'on  remarque  qu'il  eft  difpendieux 
&  nuit  fo^vent  à  la  fanté  ,  00  verra  qu'il  feroit 
très-prudent  de  s'en  abftenir.  U  faut  donc  conclure 
que  c'eft  agir  contre  toute  bonne  politique  d'encou- 
rager des  importations  inutiles  ou  pemicieufes  dans 
la  vue  de  percevoir  les  taxes  que  payeront  les  con- 
fommateurs  nationaux.  Le  Gouvernement  pourroit 
en  tirer  l'équivalent  fur  le  produit  de  fes  propres 
Manufàâures  ^  ce  qui  ne  (ctoit  ni  nuifible  aux  Su- 
jets j  ni  injurieux  à  l'État.  ^    . 
Tome  /•                                   C 


[   - 
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là  prorpériré  publique ,  &  leur  conduite  école 
direâefntnt  contraire  à  celle  qtt*a  tenu  dans  la 
fuite  la  Compagnie  Ângtoife  par  ignorance 
ou  par  tyrannie* 

!1  fuit  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  >  que 
c*eft  la  faute  des  Indous ,  &  non  des  Maho« 
xnérans  qui  U^  gouvernoient ,  fi  le  conomerco 
étranger  de  l'Inde  n'ét<Mt  pas  aufli  coniidéra* 
ble  que  fes  Maaafaâmes  étoir nt  ftori^ancet 
dans  Tincérieur  du  pays.  Non -feulement  ils 
auroient  profité  par-U  des  Arts  utiles  d'Occi- 
dent qu'ils  ne  connoilfent  pas  encore  *,  mais ,  ce 
qui  eût  été  bien  plus  eftimable^  ils  feroienc 


De  même  y  puifque  la  Compagnie  a  acquis  çfés 
territoires  immenfes  dans  Tlndc  ^  qui  ^  fuivant  la 
conftittttion  des  Loix  d'Angleterre  ^  doivent  apparte- 
nir à  rÉtat  ;  c'eft  une  étrange  politique  de  fouffrir 
que  phifieurs  millions  de  revenus  forent  employés 
annuellement  dans  une  branche  de  commerce  par  un 
Corps  incapable  de  bien  gouverner^  8c  qui  d'ail- 
leurs manque  de  puiflance  &  de  force  pour  protéger 
des  domaines  fi  étendus.  C'eft  â  la  Nation  Angloiiè 
qu'il  appartient  de  percevoir  les  revenus  du  Bengale 
le  de  conferver  ces  riches  Provinces ,  &  non  à  une 
Société  d'Aâfonnaires  Anglois  &  Étrangers  qui 
font  un  commerce  nuifibk  à  l'État  de  phis  d'une  ma- 
nière j  &  qui  pourroit  bien  en  entraîner  la  perte  » 
fi  Too  D'à  foja  d  y  prendre  garde. 
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dietentts  îsm  PoiSàflice  nMikûne  e«  j^mc  (i,) 
tle  s  oppdfer  à  coures  les  invafîons  des  Navi- 
gateurs qtti  voa^kokhc  ^border  fur  Tes  cotes. 

Les  ladqMisi  attachés  i  lei^s  rerves  &  i  leurs 
lactiers,  peiifotem  fi  peu  â  porter  leur  conv- 
aierce  chez  rétraager  »  qu'Us  ne  faifoîetit  jp^s 
mcme  ceiui  de  rinténear  du  pays.  Des  Caiî%- 
vaiies  de  Tartares  im  de  Chî^>is  venoie«t  inr 
les  cotes  »  on  à  reitcémiié  Cipte^atrionale  de 


(i)  Si  te  génie  8c  les  moeurs  des  Imlaas  leur 
avoit  permis  de  s'adonner  à  la  Navigation ,  il  au- 
toit  été  impof&ble  aux  Portugais  de  conquérir  ou 
CQn&rver  les  territoires  dont  ils  ont  été  fi  long- 
tems  les  maîtres  dans  Hndoflan.  Ils  furent  tou- 
jottrs  dans  un  état  de  guerre  retigieufe  avec  les  Na- 
turels du  pafs ,  &  d'atUeurs  ils  n'entretenoi^ot  pas 
«ne  marine  confidérable.  Us  perdirent  leur^  conque* 
tes  d' Afie^  lQr(qtt'i)s  furent  fubjugués  par  rEfpagne» 
&  jufqu  alors  aucune  Puiflance  de  Tlnde  n'avgit 
^pu  les  vaincre.  Les  plus  grandes  farces  i<naritim<s 
<iu*ait  jamais  eu  rindoftan ,  étoîent  peut-être  celles 
d*  Angria.  Ce  Général  y  comnne  le  dit  Groft  dans  fi^ 
Vùyttgt  de  rindi  ^  pag.  I JQ^  eut  la  préfomptioD  de 
demander  à  la  Compagnie  Angloift  un  tribut  annuel 
de  I X  lacks  de  roupies  ^  pu  de  i  JOQOQ  Uvres  ilerlings  , 
pour  laiffer  pafler  fes  Vaifleaux  fans  les  attaquer.  Ce- 
pendant lors  de  la  dernière  guerre  ,  toute  la  Marine  de 
ce  Guerrier  fut  promptement  détruite  par  TAmiral 
WatTon  avec  peu  de  Vai^caux. 

C  * 
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rinde  ,  pour  y  acheter  le  produit  de  fes  Ma- 
nufaâures.  Ils  ne  ponvoient)  parconféquent, 
manquer'd'ctre  un  peuple  foible  >  hors  d'état 
de  réfifter  â  des  ufurpaceurs.  Une  Société  de 
Commerçans  ,  qui  à  quatre  ou  cinq  mille 
lieues  de  fa  patrie  va  fubjuguer  des  peuples 
*  entiers ,  en  très-grand  nombre  &  très-riches , 
eft  un  phénomène  politique  furprenant  \  mais 
il  ne  faut  pas  en  chercher  d'autres  raifons  que 
dans  le  cara£tere  foible  des  vaincus ,  &  dans 
l'anarchie  qui  défoloit  le  Bengale  y  lorfque  la 
Compagnie  s'en  eft  rendu  fouveraine.  En  un 
mot  on  doit  attribuer  aux  préjugés  religieux  & 
aux  mœurs  des  Indous,,  l'état  de  foiblefle  où 
ils  font  reftés  ;  &  à  l'extrême  defpotifme  des 
Empereurs,  l'inftabilitéde  leur  Gouvernement. 
On  regarde  ordinairement  dans  les  autres 
pays  ^  les  richeflfes  comme  le  fondement  de 
la  puiflance  j  le  contraire*  eft  arrivé  dans  l'In- 
doftan  i  l'opulence  y  a  été  la  fource  de  la  foi- 
bleflè.  Un  Etat  defpotique  trop  riche  ,  eft 
porté  namrellement  à  tomber  dans  l'indolen* 
ce  \  les  Officiers  à  qui  le  Tyran  â  délégué  une 
grande- autorité ,  deviennent  bien-tôt  les  mai* 
très  de  ceux  auxquels  ils  faifoient  femblant 
d'obéir.  L'Hiftoire  de  l'Indoftan  nous  fournit 
des  exemples  frappans  de  cette  vérité.  On  a 
toujours  cru  que  l'Empire  Mogol  ;  dans  les 
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jours  de  fa  fp  tendeur,  étoic  un -des  plus  ri- 
ches &  des  plus  ^rendus  qui  aient  jamais 
exifté  j  &  des  Écrivains  l'ont  démontre  der- 
nièrement d'une  manière  fans  réplique  ,  en 
citant  des  autorités  inconteftables. 

L'état  le  plus  authentique  qui  ait  été  publié 
des  revenus  annuels  de  l'Empire  Mogol  avant 
l'invafion  de  Nader  Shah ,  eft  du  règne  de 
l'Empereur  Aureng-zeb  (1).  La  fomme  totale 
de  ces  revenus  montoit  à  trente- fept  millions 
fept  cent  vingt-quatre  mille  fix  cent  &  quin- 
ze livres  ftetlings  (2). 


(i)  Voyei  THiftoire  des  Empereurs  Mogols  de 
VxtiûtT ^ page  ^u 

(2)  Il  paraît  par  THiftoire  de  1* Ambaffade  du  Ca- 
pitaine William  Ha^rkins  à  Dclhy ,  que  les  reve- 
nus aâuels  du  Mogol  Shahfeleem  y  fils  &  fucceiTeur 
du  grand  Akbar ,  étoient  eftîmés  en  1610,  50  mil- 
lions ftcrlîngs.  ♦  Sir  Thomas  Roë  ^  un  autre  Ambafla- 
deur  du  Roi  Jacques  à  Delhy  ^  confirma  cette  efti- 
mation.  Mais  on  ne  £ût  pas  IVnumération  des  Pro- 
vinces qui  étoient  pofTédées  alors  par  TEmpereur. 
Voyez  Purckûfs  Pilgrimes  ^  Vojrages  de  Purchafs. 
Londres  i<j2J. 

*  La  livre  fterling  vaut  environ  vingt-deux  livres 
dix  fols  de  France. 
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Voici  le  nombre  des  Provinces  ou  Souhahhs  ^ 
avec  ta  Somme  que  payait  chacune  d'elles. 


V^om» 

livret  JierUngi' 

Dclhf. 

],iii,^fo,i}7» 

)»sia,fM-  î-^ 

Agi». 

i,i46,7<o,iÇ7. 

j,y83,«aî.  lo.  •. 

Almeer. 

'^f*i<4trJ*»« 

»,a3f«W9.    f.  ©• 

HUhabod* 

4îM4i»H»- 

t,4»M>7-  »»••• 
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(0  Les  revenus  des  terres  fe  comptent  à  la  Cour 
*de  Delhy  par  Danâs.  M.  Fraifier  dit ,  qu*il  y  en  a  40 
dans  chaque  Roupie  ficca.  La  Roupie  ficca  vaut 
deuxfchelings  fix  fols  Anglois. 
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Tous  ceux  qui  ont  quelque  connoUTance 
de  rindoftan ,  conviendront  que  fi  la  fomme 
ci'deflus  entroir  dans  le  Tréfor  de  l'Empereac 
à  Delhy  >  on  peut  fuppofer  avec  beaucoup  de 
modération  y  que  les  Fermiers  en  payoient  uae 
au  moins  deux  fois  plus  grande»  dopt  les  Coi^' 
leâ^rs  enlevoient  la  moitié  ,  foit  par  frip- 
ponnerie  >  foit  pour  les  frais  de  perceptions 
Voyez  plus  bas  U  ChapUre  qui  traite  des  reve^ 
nus  &  de  la  manière  de  les  percevoir  d^M 
Vrnde. 

M.  Holwell  9  ancien  Gouverneur  du  Ben^ 
gale  9  aflure  que  les  terres  payoient  à  TEmpe- 
leur  un  revenu  qui  n'étoit  que  la  quatrième 
panie  de  leur  produir.  En  fuppofant  qu'elles 
en  payoient  la  moitié ,  il  feroit  encore  prou- 
vé qu'en  1707  les  terres  de  l'Indoftan  appar* 
tenantes  en  propriété  &  l'Empereur  »  rappor* 
coient  annuellement  plus  de  foixante  Oc  quin» 
ze  millions  quatre  cent  mille  livres  ûerlings. 

Il  ne  fera  pas  étranger  à  notre  objet  de 
rapporter  d'autres  témoignages  qui  attellent 
combien  l'Empire  Mogol  avoit  ancieonemenc 
de  fplendeur  &  de  richelfes  (1). 

(i)  Voyea^  Pou/'/  Uindefi^m»  pmniere  édiition  ^ 
p^.  x6.  derAppendiXj^OniM'/  Uîudcfian^  pag.  ^). 
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Lorfque  Nader  Sha&  envahît  Ôelhy  en 
17J9  ,  il  prit  le  trône  de  TEmpereur  ,  lô 
f féfor  &  les  meubles  les  plus  précieux  de  fon 
Palais.  Ce  trône ,  connu  dans  i'Indoftan  fous 
féWs  le  nom  de  Tuktée  Taoos  j  ou  Trône  du 
'Piin{i)j  éeoit  eftimée  dix  cfores  de  roupies, 
c'çft*à-diré ,  environ  douze  millions  &  iemî 
fterlings  ;  &  on  évalue  i  foixante  &  dix 
ou  qiiarre-vingt  millions  tout  le  butin  qu'en- 
leva TuTurpateur.  Les  pertes  que  firent  en 
cette  occasion  la  capitale  de  Delhy  &  fes  ha* 
bitans  ,  font  portées  â  une  fomme  (î  prodi- 
gieufe ,  qu*il  ne  feroît  pas  poffible  de  fe  fier  i 
tous  ces  calculs  ,  s'ils  n^étoient  atteftés  par 
des  perfonnes  dignes  de  foi  qiii  vivent  dans 
rindoftan  ,  &  pat  M.  Fraiser ,  dans  fa  traduc- 
tion du  Mir^a  Zuman  de  Delhy,  ou  Jour- 
nal particulier  des  événemens  qui  arrivèrent 
dans  ces  tems  de  troubles. 

Il  feroit  inutile  de  nous  arrêter  plus  long^ 
tems  d  montrer  combien  TEmpire  Mogol 
étoit  florîffant  &:  riche  ,  même  à  une  épo- 
que aufli  voifuie  de  nous  que  celle  dont  on 

de  Ja  Diflgrtation ,  À  U^Lutrts  Edifiattm  3  idit^èt, 
Paris,  1741.  vol.  2j.  pag.  444.  452. 
:   (i)  Nous  aimons  à  croire  que  fous  ce  nom  les 
Indotts  cachoiei^  une  allégorie  d'un  gtandTcns» 
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Tient  de  parler.  Si  le  Leâeur  eft  curieux  dé 
voir  des  détails  plus  particuliers  fur  la  graU'^ 
deur  &  la  magnificence  de  la  Cour  de  Delhy; 
lors  de  fon  ancienne  profpérité  ,  il  peut  con- 
fulter  le  Voyageur  Bernier ,  qui  a  été  témoia 
oculaire  de  ce  qu*il  raconte  de  la  Cour  d'Au- 
reng'Zeb. 

Un  Écrivain  ingénieux ,  qui  a  été  plufieurs 
années  au  fervice  de  la  Compagnie  Ângloife 
&  Gouverneur  du  Bengale ,  &  qui ,  par  confé« 
quent ,  étoit  inftruit  de  ce  qui  regarde  l'In- 
doftasi  »  nous  fait  une  peinture  très-romanef- 
que  de  l'adminittration  de  la  Juftice  ,  fous 
le  gouvernemenc  des  Indous  \  &  parlant  de  la 
province  de  BifTenapore ,  fituée  d  l'Oued  de 
celle  de  Burdiwan ,  &  qui  appartient  à  un 
Rajah  qui  a  maintenu  l'ancienne  indépen- 
dance de  fon  Pays ,  M*  Holwell  nous  dit  : 
«  on  ne  retrouve  plus  que  dans  ce  DiftriA  les 
)»  veftiges  de  l'ancien  gouvernement  de  l'In- 
j9  doftan ,  qui  étoit  (i  fage  &  fi  bienfaifant. 
w  C'eft-U  qu'il  paroîc  dans  routé  fa  beauté ,  & 
n  qu'on  apperçoit  la  régulariré  des  anciennes 
«»  mœurs.  Uadminiftration  eft  équitable  & 
w  douce  \  les  Souverains  femblent  moins  gou- 
33  verner  leurs  fufets  que  leurs  enfants.  La 
s>  propriété  &  la  liberté  des  hommes  font  in- 
»  violables.  On  n'y  entend  parler  d'aucun  vol 
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p  public  ou  particulier.  Le  Goarernement 
w  prend  un  foin  immédidt  da  Voyageur  ic 
3»  de  iba  équipage  ,  d^  qu'il  earre  fiu:  les 
P  terres  de  cccte  Province.  On  lut  doune  gntt 
»  tuicemenc  des  Garde$  »  qui  font  chargés  da 
»  le  conduire  de  place  en  place»  &  quiré* 
»  pondent  de  la  perfonne  &  des  effets  qu'on 
n  leur  confie. 

.  Nous  ne  devons  pas  difiauiier  cependant  » 
qu'en  adipettant  la  ikgeflè  de  l'ancien  gou<* 
vernement  des  Indous  ,  plnfieurs  perfonne^ 
d'Angleterre  qui  ont  réfidé  lc»ig«tems  xlans 
l'Inde  ,  convieuneut  qu'elles  n'ont  trouvé 
9aUe  part  la  pureté  &  l'intégrité  de  mœurs 
dont  piM^le  M*Holwel;  mais  iln'en  eft  pas  moins 
prouvé  par  des  monumens  inconteftables  ,  que 
les  habitans  de  l'Inde  ont  éré  autrefois  suffi 
iàges  ic  suffi  heureux  qu  aucun  peuple  de  la 
terre.  Cette  fi^licité  s'étoit  perpétuée  jufques 
dans  les  derniers  tems  de  l'Empire  Mogol* 
Un  AtttJeac  moderne  (i)  »  écrivant  fur  cette 
Biaciwe  ,  nous  die  :  <*  que  les  loix  de  l'In-^ 
»  doftan  qui  avoienc  écé  £^ment  établies 
n  comme  des  barrières  contre  1  bppreffion  » 
»  furent  en  vigueur  jufqu'â  l'invafion  de  Na- 

m ■  ,  M  » 

(0  Luke  Scrafton's  Reflétions  on  the  Govesnt- 
SiiSBt  of  Hûidaftau  1770*  pag.  2,4  (f  fidvantn» 
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»■  der  Shah.  Avant  cette  époque ,  il  n'y  avoît 
•»  peut-être  pis  dans  le  nvMtde  un  gowrerne» 
9  ment  mieux  admiaiftré.  L'Agriçaltute  , 
•9  les  ManuÊMllares  &  le  Commerce  étoienc 

•  plus  £oritfàns  qu'on  ne  peut  riniagi»er« 

•  £ccepté  ceux  qui  étoieot  dangereux  par 
a>  leurs  rtcheflès  o«i  par  leur  paifTance,  per« 
»  fonne  ne  fentoit  la  verge  de  ToppceCoii* 
»  Les  Conmerçans  n'avoîest  Miile  part  au* 
M  tant  de  liberté  &  de  fecosr^  de  ia  part  da 
f*  'Gourenémeat  y  qui  leor  accocdoit  une  pro- 
m  teâÎQO  fpéciale  i». 

L*Iiidoftaa,  peadaat  la  durée  de  TEapire 
Mogol ,  n'avoir  pas  an  corps  de  loix  oooimt 
nos  peuples  d'EiiDope.  Tmc  leur  Code  civil 
&  xdtgieux  «oflfiftaitcn  quelques  Livres  corn- 
pifés  par  desSçavatfs  te  des  PiEÊtres,  ^  l'oa 
«volt  udOTenvblé  les  difliéreas  ufages  ic  ooator 
mes  fisDdés  fin  la  cattba  &  le  Koran  ,  qui 
s*ofafervoiem  dans  le  pafs  depais  an  tems  im- 
snénumaL  Nous  avons  défa  dit  que  les  Maho* 
«nétaas  étoieac  les  fondateurs  da  i'Empive  Mo- 
^el  ;  caaHme  légidafeurs  »  îls  avoient  donné 
ieurs  «fages  poar  tfervir  de  règles  aat  peuples 
awnqnis.  Opeadant ,  daos  tomes  les  caufes 
a}ui  n'étoient  pas  imafeares  ou  crtminellas  » 
dans  les  cas  qui  intérelTbient  feulement  les 
4adoaSj  &  for-toat  dans  les  affaires  de  leurs 
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Caftes,  qu'ils  regardent  comme  crès-împorcan* 
ces ,  le  Gouvernement  Mahoméran  laiflbic  or« 
dinairement  aux  Bramines  le  foin  de  décide! 
la  conceftacion  fuivant  leurs  Shaftros  ou  an« 
ciennes  écritures  qui  ne  font  connues  que 
d'eux  feuls.  Après  que  les  Bramines  avoient 
prononcé,  la  partie  condamnée  payoit  une 
amende  au  Gouvernement. 

Les  Indous  font  fi  opiniâtrement  attachés 
à  leurs  anciennes  coutumes  ,  que  les  nou-* 
veaux  Souverains  avoient  été  obligés  de  re« 
courir  à  cet  expédient.  D'un  côté ,  comme  U 
étoit  impoflible  aux  Mahométans  de^e  con- 
former  aux  ufages  des  Indous  ;  de  l'autre ,  les 
Tndous ,  fuivant  une  conftitution  civile  &  re* 
ligieufe  très-différente  de  celle  des  Mahomé- 
tans, ils  ne  pou  voient  pas  adopter  leurs  mœurs 
&  leurs  ufages ,  ni  mèhie  recevoir  ces  Con- 
quérans  dans  leurs  Tribus.  Nous  ne  connoif- 
fons  pas  les  mefures  qu'on  employa  pour 
diminuer  la  confufion  &  le  défordre  que  de^ 
voit  namrellemenc  introduire  le  mélange  de 
deux  peuples  qui  avoient  des  fyftèmes  politi- 
ques  ôc  religieux  fi  peu  conformes  ;  mais  à  cm 
juger  par  l'expérience ,  il  eft  fur  que  les  mœuGS 
de  ces  deux  Nations  dévoient  s'altérer  Se  fe 
corrompre. 

Pendant  la  durée  de  l'Empire  Mogol  ^  tes 
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.Offices  ic  la  forme  du  Gouvernement  de  Del- 
hy  ont  toujours  été  les  mêmes  qu'en  Perfe , 
comme  le  prou^rent  les  noms  dont  onfe  fervoic 
.pour  les  défigner.  Les  Aventuriers  Pecfans 
accueillis  favorablement  dans  Tlnde .,  ve-* 
noient  s'y  réfugier ,  ic  ils  ne  contribuèrent  pas 
peu  à  conferver  cette  conformité.  Ceux  qui 
voudront  fçavoir  quelle  devroit  être  la  forme 
aftuelle  du  Gouvernement  de  l'Inde ,  tel  qu'il 
fut  établi  par  les  Mogols ,  peuvent  voir  dans 
•le  Chevalier  Chardin  (i)  l'état  de  celui  de 
Perfe  qui  avoit  fervi  de  modèle  aux  ufurpa- 
-teurs  Mahométans. 

La  nature  a  donné  ï  plufieurs  pays  de 
rindoftan  de  très-grands  avantages  pour  le 
commerce.  Le  Bengale,  par-deflus  toutes v 
les  autres  Provinces  3  femble  avoir  été  le 
plus  favorîfé.  Cette  Soubabie  de  l'Empire  > 
que  le  Mogol  Aureng-zeb  appelloit  em- 
phatiquement  le  Paradis  des  Nations  ^  pro- 
duit en  abondance  prefque  fans  culture ,  tout 
ce  qui  fert  à  la  vie  &  au  bien  être  du  genre 
Jiumain«  Il  n'eft  aucun  pays  mieux  arrofé  ; 
des  rmfTeaux  &  de  grandes  rivières  telles 
que  le  Putta  Se  le  Brimaputre^  y  forment 
des  canaux  qui  rendent  la  navigation  inté^ 

(i)  Voyages  en  Perfe. 
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fleure  de  ce  p$j$  txis  ^  étendue  èe  très- com- 
mode pour  tomes  les  opéracions  de  comffieice 
(i).  Cette  facilité  de  répandre  de  Vettn  for 
les  caftipagnes ,  0c  la  bonté  naturelle  du  fol , 
ferrilifée  d'ailleurs  par  ée$  pluies  périodique» 
qui  tombent  régulièrement  depuis  le  mois  de 
Mai  lufqu'an  mois  de  Septembre ,  rendent  la 
culture  des  terres  fi  aifée  ,  qu'il  refte  au  La- 
boureur beaucoup  de  tems  à  donner  aux  cm- 
vaux  des  Manufaâures. 

(  I  )  Les  Indiens  du  Bengale  fâtfeicnt  autrefois 
quelque  commerce  par  mer^  fc  aToîent  une  Puiflàn- 
ce  maritime  »  comme  on  le  voit  dans  plufieurs  en- 
droits de  la  Colleâion  de  Purchafs.  On  dit  qu'en 
i6e7j  la  flatte  du  Roi  de  Bengale  fit  une  inva- 
i!on  dans  les  Illes  Maldives.  Il  eft  très-probable  que 
cette  flatte  étoit  compofée  de  bâtimens  côtiers  j 
tels  qu'on  en  fabrique  encore  en  pluficurs  endroits 
de  la  Baye.  Sans  itchercher  quel  étoit  andennemcnc 
l'état  de  la  marine  des  Indiens  »  il  cft  fur  qu  elle  ne 
s'eft  pas  diftinguée  depuis  que  les  Portugais  ont 
abordé  dans  leur  pays  ,  après  avoir  doublé  le  Cap 
de  Bonnc-Efpérance.  Par  ce  que  nous  avons  rappor- 
té d'Angtia^  Maître  du  port  de  Gheria ,  fur  la  côte 
de  Malabar  ^  on  voit  ce  qu'une  marine  Indienne^ 
dirigée  par  un  habile  homme  ^  ftroit  capable  d'enr 
treprendre  au  milieu  des  mers  qui  baignent  ce  coq* 
tinent  5  fc  la  Compagnie  Angleife  pourra  fe  repen- 
rir  d'avoir  cédé  Gheria  fi  imprudemment  aux  Ma- 
raaes« 
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L'Empire  de  Delhy  y  fans  avoir  des  mines 
d*or  &  d'argent ,  jouiflfbic ,  lors  de  fa  profpé- 
fité,  des  métaux  de  tontes  les  parties  du  mon- 
de les  plus  éloignées.  Les  peuples  étrangers 
j  ont  porté  leurs  richelTes  pendant  des  fiècles^ 
|afqu  i  ce  que  rinvafion  des  ufurpateurs  ait 
interrompu  le  cours  du  commerce.  Nous  avons 
déjà  dit  plus  haut  comment  les  Commerçans 
de  toutes  les  Nations  ,  accueillis  &  protégés 
par  les  Souverains  de  l'Inde ,  alloient  acheter 
les  belles  étoffes  qu'on  y  fabriquoit  :  il  feroic 
inutile  de  le  répeter  ici. 

Il  étoit  fur-tout  néceiTaire  d'encourager  le 
commerce   domeftique  &  étranger  dans   la 
Soubabie  du  Bengale  :  cette  Province  payoïc 
annuellement  à  la  Cour  de  Delhy  un  tribut 
conddérable  ,  &  elle  n  avoir  d'autre  reflburce 
que  fes  Manufaâures.   Ainfî  »  comme  le  dit 
M«  Scrafton,  avant  que  la  Compagnie  An*- 
gloife  s'établtt  dans  ce  pays ,  des  milliers  de 
Marchands  du  refte  de  Tlndoftan  ëc  de  toutes 
les  parties  de  TAfie  y  arrtvoient  par  Carava- 
nes >  &  n'appottoient  guères  que  de  l'argent 
comptant  ou  des  billets  en  échange  des  étoffas 
qu'ils  venoient  acheter.   Nous  expliqueront 
plus  bas  les  caufes  &  les  effets  de  cette  dé^ 
cadeact  du  Commerce  4ans  le  Bengale. 
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CHAPITRE     III. 

Etat  de  l*Indoftan  depuis  la  fubverjion 
totale  de  l* Empire.  Situation  aSuelle 
du  Prince  qu^on  appelle  Grand  Mo- 
gol  (i). 

^rilPaâs  ce  qae  nous  avons  die  dans  le  Cha* 
pitre  précédent ,  rien  ne  donne  un  exemple 
plus  frappant  de  rînftabilicé  des  puiÛances 
humaines ,  que  le  contrafte  qu'on  verra  dans 
celui-ci. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  â  décrire  en 
détail  comment  TinvaGon  de  Nader  Shah  en 
1739  affoiblic  l'Empire ,  &  le  démembrement 
qui  s'en  fit  fous  l'Empereur  Mahoroed  Shah 


(1)  Nous  nous  fcrvons  de  ce  terme  ,  parce  qu'on 
remploie  communément  en  Europe.  Il  paroit  que 
cet  ufage  eft  fondé  feulement  fur  l'autorité  des  Miffion- 
caires  Français  »  qui  dans  leurs  premiers  Voyages  en 
Orient^  appelèrent  Grand  Mogoi,  on  ne  fçait  trop 
pourquoi ,  l'Empereur  de  l'Indoftan.  Jamais  dans  le 
pays  on  ne  lui  donna  un  pareil  titre  s  on  le  nomme 
feulement  Shah  ^  ouPadasb  ^  ce  qui  ^  eo  Langue  Per- 
'  fane  »  fignifie  Roi. 

qui 
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9pix  tcgnoit  quelque  céms  après  ^  nous  jcènh 
voyons  aux  difFérens  Auteurs  qui  ont  traité  de 
l'Hiftoire  moderne  de  Hndoftan.  Ces  Soubahs 
ou  Gouverneurs  de  Province  s'emparèrent  de 
celle  qui  leur  étoit  confiée  ;  les  Rebelles  de- 
vinrent indépendans  à  forcé  de  carnage  &  de 
meurtre  ^  ils  abolirent  les  loix  .&  les  ufages 
établis ,  &  ils  répandirent  dans  tout  TEmpire 
la.dévaftation  &  la  mifete.  •«  Le  pays  (1  )  dét 
>>  chiré  par  les  faâions  Se  les  guerres^ viles  ; 
w  gémifToit  dans  la  confufion  &  le  défordcé. 
»  Les  loix  &  la  religion  étosent  foulées'' aux 
M  pieds ,  £c  rien  n  arrètoit  plus  le  brigandage^. 
V'  Les  Qfi9i€^$:les  plus  atroces  fe  commertoienr 
tj  tous  le^  joints  \  chacun  pour  fé  venger  s'effor* 
^  çôit  d'en  inventer  de  nouveaux.  Onnere^ 
»»  connoidbit  plus  aucune  liaifon  de  fattnsJi 
»  d'amis  ^de  fociété pu  de^ouverriement ,  &: 
»•  chaque  individu  ,  commes'ileûtétéa|iini- 
9>  lieu  d'une  foret  parmi  des  bètes  farouches,, 
9»  ne  pouvoir  compter  que  fur  la  force  d^  fçai 
#>  bras  ».  ,.:.'•   ir  '•  •  ^ 

.  Dépuis  le  règne  de  l'Empereur  Aur^hg* 
T.eh  y  il  y  a  toujours- eu  plufîeurs  Princçs'du 
Sang  en  prifon.  Le^  ùfurpateurs  ,  fuivant 
qu^ils  le  trouvoient  convenable  à  leurs  def-: 
■    ■        '       ■  ■         >  I  II  I  » 

(x)  DoVs.Hindoftan» 

Tome.  /.  D 
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feins  ambitieux  (i)»  les  en  tirèrent  quelque* 
fois  pour  les  proclamer  Empereurs  de  nom  ; 
niais  ceis  malheureux  Empereurs  n'étoient  que 
iè  JDuet  &  rin&rumem  de  la  perfidie  de  leurs 
Officiers  :  c'eft  ainû  que  rOmrah  Gazi  al 
^een  Khairn ,  qui  étoit  Tréforier  des  troupes 
.de  l'Empire,  détrôna  en  1753  >  Ton  Maître 
l'Empereur  Ahmed  Shah ,  fils  aîné  &  fuccet^ 
&ur  de  Mahoined  Shah.  L'Empire  de  Un* 
êao&ànj  qui  jufques  alors  avoir  été  fi  floriilànr^ 
s*ahéanrit  â  cette  époque.  Quoiqu'il  y  air 
toujours  eu  depuis  quelques  prétendans  i  ki 
Couronne ,  à  proprement  parler,  il  n'7  a  point 
eu  d'Empereur.  Les  Provinces  anoîennement 
tributaires  de  Delhy  ^  fe  font  détachée^  pour 
former  autant  de  Gouvernemens  fépàrés  ic 
îndépendans. 


^^mm 


• 

'  {1)  Les  exemples  de  ce  traitement  ont  été  fi:é* 
qucns  depuis  le  tcms  de  Nader  Shah.  Voyez  Us  Lit*  • 
tns  Édifiâmes  ,  vxfi.  28.  #.  227.  Voici  les  paroles  du 
P.  Grimod  dans  une  Lettre  datée  d'Ifpakan  le  20 
Août  lyjo.  ce  Depuis  la  mort  de  Nader  Shah  ,ily 
»  a  eu  cinq  Rois>  trois  ont  été  maiTacrés,  le  qua- 
»»  trième  aveuglé  ,  le  cinquième  a  été  proclamé  de* 
»  puis  peu ,  c*eft  un  enfant.  Il  n'a  été  fait  Roi ,  dit- 
m-  on ,  que  pour  la  montre  ,  &  pour  donner  occ*- 
t»  fion  à  ceux  qui  Toblcdent  de  tirer  des  fommss 
••  confidérables  des  villes  éloignées  m. 


.  iiuBiengalé:  ji 

Le  Rebelle  Gazi  al  deen  Khawn ,  après 
avoir  dérconé  fon  Sottveriin  ,  le  fit  tiieiitré 
dans  an  cachot  où  plnCtents  autres  Princes  dû 
Sang  Ro^al  érofent  déjà  renfermés.  Il  lui  fie 
enfake  crêper  Ids  yeiîx  par  un  homme  qui 
aroit  écé  long-rems  fon  Chitikgien. 

Comme  Gazi  avoir  befëiiî  pour  fes  projets 
d'un  nouvel  Empereur  ,•- it  tka  de  priibnle 
Prince  Yaz  al  deen  >  qu'il  plaça  fur  le  tr6ne 
de  Delhy  ,-fott$  te  Mm  de  Allum  Gueet;  Ce 
Mofnarquc  lui  deviM  bién^tAr  aufit  incomnio^ 
dé  que  Ton  prédécéflfettlr|  afin  de  s*eii  débar* 
ïalTer^-il-ràttira  dans  un  piège ,  &  le  fit  afTaf- 
finer  an  «îois  de  Décembre  1759.  '  - 
'  'Le  Scéléiitequi  fe  |êuo^«t]US  dé  là  vie  des 
Em{>6reuti,  qu'il créoiu àibn  gré,  fe  fecvir^ 
après  '4et  aflàffinat ,  id- tm  tsoifième  Prince  qui 
étoit  en  pcifon  pour  rempfîr  ie  trâne  Àe  DeU 
hji:  lïi'j  fit  monter  fouslsrsiibnï  de  Shah  Je* 
han.  Ei&fiafesL  pn^ers  d'ambidon  forent  reiir 
yèt£és  pour  Fihrafioil  des  Marâtres  qulieTaiib> 
quirent  dads  une  bataille  len  1761,  Il  crût 
dorfr  qu'il  étoit  à  propos  d'âbfindonner  la  fcé^ 
ne  où. il  avoir  répandu  It  fouv^  le  fahg  des 
Empeceati ,  0c  il  s'enfuit  dans  le  paysr  des 
Jates* 

'    Le  fknoome  d'Empereur  Shah  Jehan  refta 
iur  le  irÂue  de  Delh)r  iquelques  femaines;  Les 
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Mar^tteis  qui'^enoknt  ^e  conquérir  j«  psLjs , 
le-reiivoyerenten  pciibn  après  Tay  ftb.  dcpofc. 
Ils  mirent  à  fa  place  Mftn  Bukht  j  fii$  aîné 
d\Ally  Goharj,/Mtt^  Prince  de  la  famille  de 
Tamerlan,  que.Qajïî  al  deen  avci«||armi  tant 
d'autres  retenu,  p^ifennier  d'état.  Ce  Prince 
^Ify  Gohar  j  «ftfle  même;  que  .la.  Compa- 
gnie Ângloife  créa  enfuite  Empereur  de  Vin-, 

dojlan.  .    '  *"  '•   - 

.Au  milieu  de  la.copfufion  &4e  lanarchie 
de  l'&npite  ,  ii9,;JH>.$:<me  obfcur  y  Akhpiec 
AbdalU)  chef  de  la  Nation  des  Duc^nnies^  ou 
Abdallas  ,  avoir  if^pé  contes :les^.Prov^€es 
cédées  à  la  Perfe.par  Mahomed  Shak^  àc  écpii; 
devenu  très^pni^nt.   Il  fit  d'abQr4*)Uie^0e- 

miere  invafion  dans  Ulndoftan  ,  A  cQoijbact 
nt  plufieurs  ibis  les  Marâtres ,  pour  .fçavoic 
qui  placeroir-  ah  y^iec^Roi  f«t  llSe^trône  de 
Delhy-.  Le  S.i^niier  17^0,  il:ifenera:  une 
Seconde  fois  dans  llndcftan; , -*.'&!  défit. en- 
ciéremènt'fes*. ennemis*  L'Ëterpira  deiDelhj 
n^avoir  plus  daurctritc^que.. farda.  Province 
^tnême  nohsv^  les  Marâtres  y  aroiiént  nom- 
mé le  Jeune,:  Je,wàn:  Bukhr.  Akhmeti'Abr 
dalla  voulue  bieli  confiu'tietilçar.éleékion.  Il 
exigea  feulement  du  jeune  Monarque  un  tri- 
but annuel  pour  les  Provinces,  qu'tlltii  lâif- 
foirj.ac après  lavoir  mis  fous  la  ^de  d'un 
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chef  Rohilla ,  une  de  fes  créatures  »  il  s'en  re- 
tourna dans  fon  pays. 

Sur  ces  entrefaites  le  Prince  Ally  Gohar 
trouva  moyen  de  s'échapper  de  la  prifon  oà 
il  étoit  confiné  avec  plufieurs  de  fes  frères  ; 
&  il  eut  le  bonheur  de  tomber  en  des  mains 
moins  fanguinaires  que  fes  autres  compa- 
gnons d'efclavage  &  d'infortune.  Il  s'adrefla 
à  la  Compagnie  Angloife  3  qui  après  lui  avoir 
fait  efiuyer  bien  des  refus  &  des  humiliations , 
voulut  bien  le  créer  Grand  Mogot. 

Incapable  fans  doute  alors  de  liiî  conférer 
la  couronne  i  laquelle  elle  yenoit  de  le  nom- 
mer y  la  Compagnie  Angloife  abandonna  :^Z(y 
Gohar.  Sanç  refiburces  &  fans  proteâeur ,  il 
mena  une  vie  errante  pendant  neuf  mois  ; 
mais  le  fameux  Gazi  al  deen  le  fit  bien*tôt 
faifir  &  remettre  de  nouveau  en  prifon.  Ses 
malhecrrs.augmenterent  fon  intrépidité  &  fon 
courage  \  un  aûe  de  bravoure  le  délivra  de 
fes  fers ,  &  il  alla  fe  réfugier  chez  un  Chef 
Maratte ,  nommé  Iwul  Row  ,  qui  le  protégea 
quelques  mois  en  ravageant  &  pillant  le  pays 
en  fon  nom.  Mécontent  de  fon  nouveau  pro- 
teâeur,  il  implora  les  fecours  de  Nigib  al 
Dowlah ,  Chef  des  Rohillas.  Celui-ci  ne  ju- 
geant pas  à  propos  de  lui  accorder  la  grâce 
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^a'il  deihandoic ,  b  malheureux  Prince  sV 
drefTa à Sujah  al Dowlah  (i) , Soubah  d'Owd* 
Ce  Soubah  joaiflant  dans  Tindépendance  du 
fruicde  fes  ufurpacions  ^  crue  qu'il  ne  devoir 
point  fe  mêler  des  afiaires  dé  ce  Mendiant» 
11  fie  i  AUy  GohùT  une  pecice  aaihoUe  %  &  lus 
ordonna  de  quitter  fes  domatneiB* 
.  Notre  Prince  etranr,  dédaigné  pat  tous  ceux 
qu'il  tachoit  d'inrérefTer  en  fa  faveur  y  ne  f<;a-* 
chant  que  tkveoir ,  fe  retira  chez  Mahomed 
Kully  Khawn  »  Nabab  d'iUahabad.  Comme 
il  àvott  eu  îa  précaution  d'obtenir  de  l'Empe- 
reur ÂUum  Gneer  fon  père ,  une  conceiGon 
de  la  Soubabi^  du  fféUgale  >  il  concena  avec 
Mabomed  KuUf  Khawn ,  fei  moyens  de  s'em* 
parer  de  cette  Province. 

Après  avoir  xallèmblé  vers  la  fin  de  Dé- 
cembre 1758  use  armée  d'Aventuriers  d^fef- 
pérés  &  de  Zemindars  méconceas  y  ils  mat* 
cherent  vers  le  Bengale  ^our  en  prendre  pof- 
feffion.  Le  Lord  Clive  ,  Gouverneur  de  k 
Compagnie  Angloife»  avoir  enlevé  au  mois 
de  Juin  de  l'année  précédente ,  cette  Province 
â  Serajah  al  Dowlah  qui  en  étoit  Nabab ,  poui 

(i)  Le  même  qui  en  1764  fut  chaffé  de  fes  do- 
maines par  la  Compagnie  Angloife  ^  &  que  le  Lord 
Clive  rétablit  tnfuitc  après  fon  arrivée  à  Calcutta. 
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le  donner  â  an  de  fes  0£Eciers  nommé  Meec 
Jaffier  Ally  Khawm 

AUy  Gohar  réuflîc  trèç-mal  dans  cette  ex- 
pédition*  Les  Anglois  eiirent  tant  de  mépris 
pour  fa  perfonne ,  &  fi  peM  d'égard  pour  Tes 
prétentions ,  que  le  Colonel  Çlivè  »  à  la  de^ 
mande  de  Jaffier  Ally  Khawn,  qu'il  avoir 
fait  Soubah  du  Bengale ,  fe  mit  en  campagne 
pour  puni^  les  Rajahs  qui  avaient  ofc  fe  joindre 
au  fils  de  l* Empereur  (i),  Ally  Gohar  écrivit 
une  Lettre  très-pathétique  au  Lord  Clive  \  il 
lui  dit  entr^autres  chofes  :  «  Je  ne  forme  âilB^ 
99  cun  projet  contre  la  vie  ou  le  gouverne* 
w  ment  de  Meer  Jaffier  ;  j'ai  feulement  levé. 
»  une  ^rmée  pour  faire  tète  au  Viiir;  &  fi 
9>  Dieu  favorifoit  mon  entreprife,  vous  pouc- 
99  riez  difpofer  de  mes  biens  ou  de  ma  per- 
»  fonne  en 'votre  fisiveur  ou  en  celle  de  la 
»  Compagnie  »».  Le  Lord  Clive  ayant  com- 
muniqué cette  Lettre  au  fils  du  Nabab  Se  i  fes 
JVlinifttes,  on  convint  unanimement  :  «  Qu'il 
>>  feroit  dangereux  d'avoir  un  Prince  du  Sang 
?»  dans  quelques -unes  des  Provinces  i>.  Le 
Lotd  Clive  cenvoyaleDéputé  avec  une  réponfe 

— iri  I  -    ir   I       ■  -  ^ 

(i)  Voyez  Luke  Scrafton*s  Leturs»  intitulées  Re^ 
fiiUîoTU  on  the  govtmmem  ôfHindoJian  ^  p*  i  J5^  &  les 
fuivantes* 
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refpedueufe  &  un  préfenc  rf^  mille  livres 
Jlerlings.  Le  Prince  fut  fi  charme  de  ce  pro- 
cédé ,  qu'il  écrivit  au  Lord  Clive  une  fécon- 
de Lettre ,  où  il  lui  difoit  «  que  fes  bontés 
»>  pour  lui  Tengageoient  àfe  mettre  fous  fa 
>»  protection  ».  Le  Colonel  Clive  lui  marqua 
alors  pour  toute  réponfe  :  «  f^gi^  p^^  ^^^ 
»  ordres  de  Meer  JaffierAlly  Kkawn  j  &je  ne 
i>  puis  pas  vous  confeiller  de  vous  mettre  en-' 
»  tre  mes  mains  ».  Il  crut  en  outre  que  pouf 
intimider  les  Puiifances  voifines ,  &  prévenir 
les  troubles  qu'elles  pouvoient  déformais  oc- 
cafionner  dans  les  Provinces  du  Bengale ,  il 
devoit  témoigner  fon  reflentiment  à  Sujah  al 
Dûwlâh  qui  avoit  affilié  AUy  Gohar.  Il  lui 
£c  dire  par  un  Député  :  ««  Comme  vous  ne 
5»  pouvei  pfis  ignorer  l*amitié  inviolable  qui  r^- 
3*  gne  entre  Meer  Jaffier  &  moi  j  je  fuisfurpris 
»> .  que  vous  ayei  eu  l*audate  d'envoyer  des  trou^ 
»j  pes  dans  lel  Bengale.  Si  vous  pep/tjles[  dans 
«  vos  féntimens  d'inimitié  contre  nous  j  vous 
»  deve^  l'avouer  franchement;  dansée  cas  J'irai 
»  vous  en  demander  raifon  l'épée  à  la  main  ». 
II  n'étoit  pas  alors  de  riiitérêt  des  Anglois  de 
reconnoître  l'autorité  de  ce  Prince  ^  mais  quand 
ils  avoient  befoin  des  Empereurs  pour  favori- 
fer  leurs  projets ,  ils  leurs  donnoient  le  titre 
de  Souverain.   Si  nous  examinons  ce^  qai  fô  ' 
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paflbit  en  même  tems  de  Tautre  coté  de  l'In- 
de ,  fur  la  côte  de  Malabar ,  nous  verrons  que 
la  Compagnie  Angloife  voulant  s'emparer  du 
Port  &  de  la  Ville  de  Surate ,  faifoit  au  Mo- 
gol ,  père  d'AIly  Gohar ,  une  apologie  de  hs 
prétentions.  Cette  Pièce  eft  trop  curieufe  pour 
ne  pas  l'inférer  en  entier  au  bas  de  la  page , 
relie  qu'elle  fut  préfentée  en  175?' à  l'Empe- 
reur, par  M.  Spencer ,  qui  fut  enfuite  Gou- 
verneur du  Bengale  (i). 


(l)  Rtmàntrance  en  faveur  de  la  Compagnie  Angloifi  ^ 
faite  au  Mogol  en  1 759  ^  par  Jean  Spencer. 

«  Les  Firmans  Royaux  des  prédéccfleurs  de  votre 

•>  Majefté,  ont  toujours  favorifé  le  commerce  que 

aa  font  les  Anglois  à  Surate  5  cependant  les  Siddées 

^  ufurpent  aujourd'hui  dans  la  Ville  une  autorité 

a>  illégitime  ;  ils  en  hâtent  la  ruine  »   &  ils  y  in- 

»  trbduifent  le  trouble  &  la   confafion.    Ils  dif^ 

3*  pofent  arbitrairement  de  la  vie  &  de  la  propriété 

m  des  Sujets  de    Votre  Majefté ,   &  même  des  An* 

a»  glois  que  vous  voule^  bien  protéger:  En  un  mot, 

'*»  Surate  eft  tellement  accablée  par  lès  oppreflîons 

99  des  Siddées  que  Ton  ne  fait  plus  aucune  attention 

»  aux  Ordonnances  de  Votre  Majefté.  Les  chofes 

»  en  font  venues  au  point ,  que  les  Siddées  qui  de- 

»  -voient  tenir  la  barre  du  Port  toujours  ouverte  , 

•»  l'ont  fermée  entièrement  pendant  plufieurs  mois  , 

•^  8c  en  ont  défendu  l'entrée  du  côté  de  la  mer  ^  à 
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Le  Bengale  fut  en  paix  pendant  quelqnes 
moisj  mais  en  ij6o  Aily  Gohar  fenouvella 


30  Taide  d*une  fiotte  confidérable ,  comnaiidée  par 
^  Sancrajéc  Punt }  &  du  côté  de  la  Ville  ,  au  moyen 
M  d'une  grande  armée  ,  ce  qui  a  caufé  un  notable 
»  préjudice  à  la  Ville  &  à  fcs  habitans.  On  avoitde 
»  trh'fortes  raïfons  de  croire  ,  que  fi  ton  ne  /cmpref" 
»  f oit  pas  de  prendre  des  mefures  efficaces  6f  rigoureufis 
m  pour  s  opposer  a  ces  brigands  ,  votre  famnife  vUi€ 
»  de  Surate  ,  le  feul  port  des  bans  Mufulmans  &  te 
«  tombeau  de  votre  Prophète  ,  alloit  être  profanée» 
•»  Dans  cette  circonftance ,  toute  la  Ville  a  jette  les 
»  yeux  fur  nous  ^  comme  les  feuk  qui  ayons  des  for- 
»  ces  fuffifantes  pour  la  délivrer  des  malheurs  qu'elle 
a»  relTent^  &  dont  elle  eft  menacée  pour  la  fuite, 
a»  Nous  n'avons  d'autre  projet  dans  cette  partit  du  mott^ 
9»  de  que  de  commercer  ^b  non  d'envahir  &  degouvenur 
«»  des  Villes  ou  des  Pays.  Cependant  comme  tous  les 
»  habitans  de  Surate  ^  petits  &  grands ,  m'ont  follicité 
»  d'en  prendre  le  gouvernement ^  &  quefaivu  que  c'I^ 
«  toit  pour  le  bien  de  la  place  ;  j'ai  écdt  fur  ce  fujet  au 
•»  Général  de  Bombay^  qui  a  fait  des  frais  immenfes 
»  pour  envoyer  une  efcadrede  Vaiifeaux  remplis  de 
»  Soldats  courageux  &  de  toute  fe^rte  de  pro vifions  de 
»  guerre.  Tai  eu  le  bonheur  de  rendre  k  la  Ville  &  afes 
90  habitans  la fâreté&  lapaixqueles  Siddlenstuiavoient 
»  enlevée  y  &  défaire  exécuter  les  ordres  de  Votre  Mû^ 
90  jefié  Impériale,  Nous  maintiendrons  dans  cette  plac» 
»  l'autorité  de  Votre  Majefié  »  autant  qu'il  fera  en  no» 
»  tre  pouvoir  s  nous  ferons  toujours  difpofes  à  recevoir 
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fes  entreprifes  far  ces  Provinces.  Toutes  fes 
tentatives  eurent  un  mauvais  fuccès  \  mais 
elles  troublèrent  le  pays  pendant  trois  ans. 
Il  offrit  fouvent  de  fe  mettre  â  la  difpofi- 
tion  àt^  Anglois  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par 
une  Letnre  qu'écrivit  de  Calcutta  le  14  Juin 
17^0,  le  Gouverneur  Holwell  (i)  au  Com- 


»  fu  ordres.  Le  Gouverneur  de  Bombay  &  moi  nV 
»  vons  d'autre  intention  ,  que  de  pojféder  pour  Votre 
»  Majefiê  le  Château  &  la  Ville  de  Surate  \  de  tenir 
M  pour  votre  avantage  la  barre  du  port  &  la  mer  ou- 
»  verte  contre  quiconque  voudroît  contrevenir  aux 
»  loix  qui  Tordonnent  expreflfément.  Nous  n'en^ 
»  ployerons  pas  à  d'autres  ufàges  3  comme  on  a  fait 
»  jufqu'à  ptéfent ,  le  Tunkhaw  (*)  que  vous  avcx 
*>  deftiné  â  cet  effet.  C'eft  ainfi  que  nous  fommes  ve- 
3>  nus  ï  bout  d'écarter  les  ennemis  qui  défoloient  la 
»  Ville  par  terre  &  par  mer.  Nous  fommes  tou- 
••  jours  prêts  à  défendre  la  Ville  &  le  Château  3  & 
a»  tous  les  habicans  ;  noos  efpérons  les  faveurs  d^ 
M  Votre  Majefté  envers  la  Compagnie  Angloife  »• 
Voyez  An  account  of  the  War  in  Indîâ  by  Richard 
Oven  Cambridge.  4*.  1761.  p.  ix6. 

(t)  Lettre  de  M.  Holwell  au  Général  Major 
Caillaud.  India  trails  3  p.  52^  ^  Le  Prince  eft  dans 
»  une  fituatîon  fi  déplorable ,  qu'il  écoutera  fure- 
»  ment  avec  reconnoiffance  &  plaifir  toutes  les  ou- 
M  vertures  que  nous  voudrons  lui  propofer  3  &que  j 

(*)  Revenu  àeRiot  par  U  Mogel  i  rentredca  d'une  flotte. 
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mandant  de  l'armée.  Enfin  au  milieu  de  coures 
fes  campagnes ,  il  fut  réduit  à  une  telle  extté* 
mité ,  que  le  8  Février  17(^1 ,  il  fe  rendit  a» 
Major  Carnac ,  qui  commandoit  l'armée  An- 
gloife  à  Goyac ,  dans  la  Province  de  Bahar. 
On  écrivit  alors  de  Delhy  au  Prince ,  que 
l'Empereur  Allum  Gueer  fon  père  avoit  été 
alTaffiné  ;  il  réitéra  auprès  des  Anglois  fes  inf- 
tances  &  fes  ofïres  ,  pou^  les  engager  â  l'ai- 
der â  exécuter  le  projet  favori  qu'il  avoir 
formé  depuis  long-tems  ,  de  recouvrer  le 
trône  de  Delhy.  Il  s'apperçut  bien-tôt  que  les 
Anglois  ne  feroient  rien  pour  lui ,  fînon  de 
le  proclamer  à  Patna  Empereur  de*nom ,.  fans 
lui  donner  des  fecours  fuffifans  pour  prendre 
poflèffion  de  fa  dignité.  Contraint  de  cher* 
cher  un  autre  afyle  ,  Ally  Gohar  quitta  les 
Anglois  le  xi  Juin  1761  ^  &c  fortit  le  même 
jour  de  la  Province  de  Bahar.  ^     . 

Ce  Prince  infortuné  au  comble  de  tous  les 
malheurs ,  n'avoir  d'autre  reflburce  que  d*im- 


9>  fans  héfiter^  il  accordera  un  Firman  qui  nomme  la, 
»  Compagnie  Soubah  ^rpétuel  de  la  Province.  Je 
»  vous  ai  déjà  dit  que  ^  dans  les  deux  Lettres  qu*il  m'a 
^  adrcflees  ^  il  offre  carte  blanche  à  la  Compagnie. 
»  Je  ne  doute  pas  qu*îl  ne  vous  ait  écrit  la  même 
3»  chofe  »>• 
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plorer  de  nouveau  la  protedion  de  ceux  mê- 
me qui  l'avoienc  toujours  rebuté.  Il  va  trou- 
ver le  Nabab  Sujah  al  Dowlah ,  contre  qui  il 
venoic  de  faire  la  guerre ,  &  dont  il  avoir  été 
autrefois  le  prifonnien  Celui-ci  pour  tout 
accueil  le  fit  jetter  une  féconde  fois  dans 
un  cachot ,  &  garder  de  près.  Sa  proie  pou- 
vant lui  être  bonne  à  quelque  chofe  ,  il 
s'en  fervit  pour  fes  projets  particuliers  , 
comme  Gazi  al  deen  ,  les  Marâtres  Se 
Abdalla  s'étoient  fervis  des  autres  Princes 
du  Sang, 

Coifim  Ally  Khawn  ayant  été  chafTé  par 
les  Anglois  vers  la  fin  de  17^5  de  la  Sou- 
Jbabie  du  Bengale  ,  fe  rerira  avec  fon  tréfor , 
&  quelques-uns  de  fes  adhérens  dans  les  do 
maines  de  Sujah  al  Dowlah ,  qu'il  détermina 
a  fe  joindre  à  lui  pour  reprendre  la  Province 
qu'on  venoit  de  lui  enlever.  Sujah  al  Dowlah» 
au  mois  de  Février  17(^4  >  entra  dans  la  Pro« 
vînce  de  Bahar  avec  des  troupes  confidérables  » 
«menant  avec  lui  le  Prince  Ally  Gohar,  donc 
les  titres  &,  les  droits ,  comme  fils  d'Em« 
pereur,  pouvoient  être  avantageux  à  ion  pro- 
jet. L'armée, Angloife*  commandée  par  le  -  f 
Major  Heftor  Munro  ^  rencontra  Sujah  al  i^MOct*-; 
Dowlah  â  Buxar ,  &  après  un  combat  très-  "  '"^  ^ 
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opiniâtre  le  défie  &  le  pourfuivic  jufques  daii$ 
ks  propres  Éracs.  Ally  Gohat  tomba  dans  les 
mains  du  vainqueur, 

La  Coàspagnie  Angloife  y  depuis  cette  épo* 
que,  fut  maitreffe  de  ce  Prince  j  elle  avoit  der 
vant  les  yeux  trop  d'exemples  de  la  mamere 
dont  le  plus  fort  fe  fer  voit  de  ce  vil  inftrumenr» 
pour  ne  pas  les  imiter.  Cependant  elle  le 
iraita  d'abord  avec  plus  d*amicié  que  tous  ces 
autres  Brigands ,  qui  fe  battoient  pour  fçavoir 
â  qui  le  tiendroit  en  prifon.  Tant  qu'il  fur 
dans  le  Camp  des  Ânglois ,  on  lui  donna  une 
cenaine  fomme  pour  fa  fubfiftance  journa-^ 
iiere.  Telle  étoit  la  fîtuation  de  ce  malheur 
reux ,  qu'on  appellera  fi  Ton  veut.  Empereur]^ 
Grand  Mcgolj  Shah  Allum  j  l* Invincible  ^  ou 
Roi  du  Monde. 

,  Les  Anglois  non-contens  d'avoir  repoufie 
le  Nabab  Sujah  al  Dowlah  de  la  Province  de 
Bahar ,  allèrent  l'ajctaquer  dans  fes  domaines  » 
&  vinrent  à  bout  de  l'en  chafier.  Comme  oa 
îgnoroit  alors  en  faveur  de  qui  les  Anglois 
difpoferoient  de  ces  Provinces  ,  Ally  Gobât 
Le  tx  No*  envoya  du  Camp  de  Benarès  une  Lettre  au 
»»iiibrci7<54.préf,dent  &  Confeil  tle  Bengale,  dont  voici 
la  copie. 

«  Si  vous  confervez  ce  pays ,  Je  vous  prie 
m  de  m'en  mettre  en  poirefiîon  ^  &  de  faire 
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n  yoit  que  je  fuis  protégé  par  les  Ânglois ,  en 
i»  me  donnant  an  petit  détachement  de  trou- 
»  pes  que  j'entretiendrai  à  mes  frais.  Si  l'en* 
«•  nemi  rient  m  attaquer  je  tâcherai  de  me 
•»  faire  des  proteâeurs  &c  des  amis  dans  cette 
h  Province  ,  afin  qu'avec  meJ  propres  foi- 
i»  dats  &  le  petit  détachement  que  vous  m'au* 
t»  tes  laifTé  ,  je  puifle  me  défendre  fans 
!•  vous  demander  d'autres  fecours.  Je  vous 
•»  payerai  annuellement  fur  les  revenus  du 
ft  pays  tout  ce  que  vous  exigerez»  Si  vous 
»  faites,  contre  votre  intérêt;  la  paix  avec 
••  ie  Vifir  (i),  je  ferai  forcé  de  retour^ 
»  ner  i  Delhy.  Je  ne  puis  pâs  me  .re- 
te  mettre  de  nouveau  dans  les  mains  d'un 
»>  homme  qui  m'a  £  maltraité.  Je  n'ai  point 
-9»  d'amis  fur  qui  je  puiCfe  plus  compter  que 
>•  fur  les  Anglois.  J'aurai  toujours  pour  eue 
••  le  cefpeâ:  &  la  confidération  que  méritent 
M  leurs  procédés  i.  mon  égard.  Il  eft  tems 
•«#  qu'ils  prennent  poilèflion  d'un  pays  (i  abon- 
«  dant  en  richeifes  &  en  tréfors.  Je  ferai  con* 
w  tent  de  tout  ce  qu*U  Icmr  plaira  me  donner. 
>  Les  Rohillas  feront  toujours  ennemis  de 


(1)  àijah  d  Dovlah  s'étoît  Eût  ci^r  Vifir  par 
Mljr  Gohiir  \  pendant  qu'il  le  tenoic  eo  prifon. 


Dcccnibrc 
I7f4* 
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»  rimpérieux  Vifir  ;  ils  font  tous  mes  am»  »>• 
Lt  Préjident  &  Confcil  de  Calcutta  ayant 
examiné  la  demande  de  l'Empereur  j  rcfolttr 
renc  qu'on  garderoit  pour  la  Compagnie  une 
partie  des  domaines  de  Sujah  al  Dowlah,  & 
qu'on  metrtoit  Sa  Majeftéen  poflefiîon  du 
refte.  Après  cette  Sentence' définitive  ,  ,on 
drefTa  un  aâe  qu'on  envoya  au  M^jor  Munro  » 
Commandant  en  chef  de  T/armée ,  afin  de  le 
faire  figner  par  Ally  Gohar.  Voici  la  traducr 
tion  exafte  de  l'original  ,  tel  qu'il  fut  écrit 
en  Langue  Perfane. 

•  «  En  confidération  des  fecours  de  la  Cpm'- 
)•  pagnie  Angloife  »  qui  nous  a  délivré  àt$ 
»  malheurs  qui  nous  accabloient  y  &  qui  a  ren- 
«•  forcé  les  foiidemens  de  l'Empire  que  Dieu 
u  nous  a  donné ,  nous  avons  accordé  gracieux 
n  fement  à  la  Compagnie  Aîigloife  notre  far 
>»  veur  royale,  &  figné  ce  Traité  doucha 
*>  difFérens  articles  relieront  fermes  &  ïnér 
j>  branlables  pour  le  préfent  &  pour  Tavenii;^ 
lt  Comme  la  Compagnie  Angloife  a  fait 
»  de  grandes  dépenfes  ,  &.que  k%,  affaires 
%>  ont  été  retardées  par  la  guerre  que  lui  a  fuir 
»  cité  injuftement,  &  contre  notre plaijîr  royal ^ 
»>  le  Nabab  Sujah  al  Dowlah ,  'àfîîTde  là  dc- 
•»  dommager,  nous  lui  donnons  \^  pays  de 
«•  Ghaziporc  6c  le  refte  du  Zeipindarat  de 

9>  Bulwanc 
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Buiwant  Sîng  >  dépeidaQC  du  Nixamuc  de 
Sajah  al.  Dowlab.  Elle  y  établira  les  loir 
&  le  gouvernemeot  qu'elle  yoadra  » 
ainfi  que  le  faifoic  le  Nabab.  Le  Ra* 
jah  de  ces  Provinces  S*?rrangera  avec  la 
Compagnie  pouc  les  cevenus  qa'il  doi( 
payer.  La  fomme  qui  &ra  fixée,  n'^ppax- 
tiendra  plus  au  ttéfor  impérial  >  £c  feni 
rayée  fur  les  Regiflxes  des  revenus  de 
la  Couronne.  L'armée  àt%  Anglois  Ce 
joindra  â  nos  drapeaux  pour  nous  merrre 
en  poâeflîon  d'IUahabad ,  &:  du  refte  du 
pays  qui  apparcenoit  à  la  Nababie  de  Sojah 
al  Dowlah.  Excepté  \^  revenus  ci^daïTus 
du  Zemindarat  de  fiulwanc  Sing ,  nous  aû>- 
rons  Temiere  adminiftration  de  tous  \m 
autres,  dont  nous  pourrons  difpofer  i  notre 

^'  ■    .       .    ,  ' 

i>  Lorfque  la  Compagnie  Angloife  m'aura 
mis  en  poiTeiSon  d'IUahabad  &  du  refte  du 
Nizamut  du  Nabab  Su^h  al  Dowlah ,  je 
lui  donnerai  pour  les  dépenfes  qu'elle  aura 
été  obligée  de  faite  ,  une  fomme  prife 
dans  mon  tréfor ,  telle  que  les  circonftan* 
ces  me  le  permettront ,  jufqu'â  ce  que  je 
puîlTe  lui  tembourfer  entièrement  tous  lès 
frais  que  lui  aura  coûté  cette  expédition  »>• 
On  imagine  bien  que  $a  Majefté  foufosi* 
Tome  t  E 
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vie  volontiers  à  tout  ce  qi^i  eft  cotttetsû  dam 

t<ftfDkciii-:ç^|.  jj^a^^   Quelques  jours  après  Tavoir  reçu^ 

«  »7*4»     ^ijy  QqIj^j  donna  fon  Sunnud  Impérial ,  oh 

ïirman ,  pour  le  connrmer  (  i  ) .  En  conféqueor 

:ce  de  ce  parcage ,  le  Prince  fat  mis  en  poffèf» 

)fion  d'illahabad  ,  &  de  toute  la  Sonbabic 

d'Owd ,  excepté  feulement  le  Zemindarat  de 

>9ulwanc  Sing,  que  la  Compagnie  Angloife 

s  appropria*   Elle  établit  à  Benarès  »  qui  en 

left  la  principale  Ville  »  une  Faâorie  pour  U 

perception  des  revenus  qui  furent  fixés  à  i« 

jacks  de  roupies  ,  bu  environ  250000  livrée 

fterlings  par  an« 

Tandis  que  la  Compagnie  Angloife  po- 
ibitainii  les  premiers  fondemens  de.fa  Soo^ 
veraineté  dans  le  Bengale  »  on  n'étoit  pas  en* 
^ore  inftruit  dans  la  Grande-Bretagne  de 
rheureux  fuccès  de  fes  affaires.  La  Cour  dec 
Direâeurs  au  contraire  allarmée  des  troubles 
qui  défoloient  ce  pays  &  qui  pouvoient  nuire 
au  commerce  de  la  Compagnie ,  nomma  le 
•Lord  Clive  Gouverneur  de  fes  Établiifemens 
dans  l'Inde  »  avec  un  Comité  >  &  elle  leur 
donna  pleine   autorité   de    prendre    toutes 


(0  Ce  Flnnan  cft  rapporté  tout  au  long  dgos  l'Ap- 
peodtx  4e  M.  Bolts ,  N%  14.  p.  lu 
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ks  mefures  qu'ils  jugeroient  convenables 
pour  rétablir  la  tranquillité  &  la  paix» 
Le  Lord  Clive  &  fe  Comité  arrivèrent 
dans  le  Bengale  le  ;  Mai  17^5  ^  &  trou* 
verenc  Us  ÉtablifTemens  de  la  Compagnie 
plus  âoriffans  qu'on  ne  les  avoir  jamais  vus* 
En  fuivant  le  plan  dadminiftratioii  que. la 
Cour  des  Dire&eurs  avoir  tracé,  il  ne  leur 
étoit  pas  poi&ble  d'acquérir  de  la  réputation 
ou  des  richeflfes^  &afin  de  ne  pas  manquer  ce 
feul  but  de  leur  voyage ,  ils  crurent  devoir 
inventer  quelque  expédient.  Ils  rcfdlurenr 
donc  d'abolir  tous  les  Traités  que  venoient  de 
faire  leurs  prédécefleurs  dans  le  gouverne- 
ment de  la  Compagnie ,  Se  d'établir  un  nou- 
veau fyflème  de  politique  &  de  commerce  (  i)» 
Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  raifons 
qu'ils  avoient  de  faire  ce  changement ,  que  la 
Compagnie  aura  roujours  lieu  de  déplorer  (1). 
11  fuflSt  de  rapporter  les  circonftances  parti- 


(i)  Voyex  la  cômparaîfon  des  diffcrcns  Traités 
dans  le  fixième  Chapitre* 

(2)  Ce  changement  dans  les  affaires  de  la  Com^ 
pagnie,  &  les  conféquences  qui  en  ont  réfulté,  ont 
été  Toccafion  des  recherches  &  des  ouvrages  qu'on 
a  fait  dernicrexnent  en  Angleterre  fur  cette  matière* 
C'eft  depuis  cette  époque  que  la  Compagnie  paie  au 

E  2        ^ 
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culieces  relatives  à  Tarrangetnent  pris*  avit 
Ally  Gohar  dont  nous  parlons  à  pr^fent* 

Par  un  des  changemens  que  firent  le  Lord 
Clive  Se  fon  Comité ,  Ally  Gohar  étoic  privé 
de  la  partie  du  Ni^amut  de  Sujah  al  Dowlah  y 
dont  il  avoir  déjà  pris  poflèflîon  en  vertu  d'un 
Traité  folefnnel ,  &  la  Compagnie  abandon- 
noit  le  Zemindarar  de  Bulwant  Sing.  M.  Dow 
(i)  obferve  avec  raifon  que  cous  les  Anglois 
«uteuts  des  révolutions  ne  furent  pas  à  l'épreuve 
de  l'argent  de  Sujab  al  Dowlah  j  il  devoit  être 
rétabli  dans  la  plus  grande  partie  de  fes  do- 
maines moyennant  une  fomme  de  50  lacks  de 
roupies ,  ou  dé  650000  livres  fterlings.  Com- 
me on  fuppofoit  que  le  Grand  Mogol  Ally 
Gohar  étoit  en  pofTeflîon  du  Bengale  j  il  de- 
voir figner  un  aâre  qui  rransféroit  d  la  Com- 
pagnie non-fetjlement  l'Office  de  Dewaneè 
(2) ,  mais  encore  la  propriété  des  revenus  de 

Gouvernemeot  les  400000  livres  fterlings  par  an  ^ 
comme  pour  l'engager  à  ne  pas  l'examiner  de  trop^ 
près.  Ce  changement  mettra  probablement  fin ,  finon 
à  laCompagnie  elle-même,  du  moins  au  fyftéme  aâoet 
qu'elle  fuit  dans  (es  affaires  ^  ce  qui  eft  devenu  très- 
néceflaire. 

(i)  DoVs  Hindoftan  j  Appendix ,  pag«  78. 

(i)  Nous  parlerons  dans  le  Chapitre  fuivant  de 
cet  office. 
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tes  Provinces  ,  ce  qui  annuletoit:  tous  les  an*- 
ciens  Traités  faits  avec  les  Nababs  dii  pays. 
te  Prince  devoit  en  outre  confirmer  au  Lord 
Cliv^  fa  penfion  ^  &  à  la  Ck>mpagniè  toutes 
i^s  terrés  que  lui  avoient  accordé  auparavant 
les  premiers  Nabdbs  Jàffiet  AUy  &CDàtm  Âlly 
Khawh.  Si  le  Mogol  vouloir  faire  toutes  cet 
conée/fions  on  le  maintenoit  dans  la  poiTeflioii 
Côrra ,  te  d'une  partie  dé  la  Province  d'IUa- 
liabad»  &  en  outrd  U  Compagnie  s-engâgeott 
à  lui  payer  fur  les  revenus  du  Bengale  une 
fomme  annuelle  de  lé  lacks  de  rou|>ies  pour 
fes  dépenfes  &  l'entretien  de  fa  dignité. 

Le  Gômifé  de  Calcutta  ne  douta  point  qu« 
Sa  Majefté  ne  foufçrivît  de  bon  co^ir  &  très^ 
protnptemenf  À  tous.cei  articles  ;  putfque  » 
comtne  il  le  dîfoit  :  (i)  •«  Le  Roi  eft  à  préfenc 
»  i  la  merci  de  notre  bonté ,  toutes  fes  efaéran^ 
%%  ces  foritfondées  fur  nous  dont  U  a  befoin  pour 
;>  fà  fubftfiftance.  Il  n'eft  pas  pofBble  de 
J9  fuppçfer  qu'il  s  opiniâtre  â  refufer  utfie  loonr 
n  ventidn  qui  eft  de  peu  de  conféquence  pour 
•»  lui ,  dixns  féiat  ok  ilfe  trouve  ^  mais  qui  eft 
»  três-avanugeufe  4  nous  qui  fommes  fô$ 


(1)  Extrait  d'une  Délibération  du  Conhé  le  il 
Juin  1765. 

E, 
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n  plus  grands  bienfaiteurs  6c  fes  meilleur» 

M  amis  ». 

Ce  nécoit  pas  aflfez  pour  la  Compagnie 
d'acquérir  par  le  titre  de  Dewanée  la  Souve- 
raineté du  Bengale ,  de  puifqu'on  étoir  maître 
du  Grand  Mogol  ^  il  falloir  bien  en  ifàire  tout 
1-ufage  poffible.  Le  Comité  fe  propofa  d'ob- 
tenir encore  des  Firmans  pour  pouvoir  s*em- 
parer  des  cinq  Provinces  du  Nord ,  Sicacole , 
Sic.  dans  le  Déckan»  dont  les  revenus  annuels 
étoient  eftimés  â  jo  lacks  de  roupies  ,  ou 
375000  l^vtes  fterlings. 

Le  Comité  n'avoit  point  à  Waindre  de  ne 
pas  réuffit  dans  tons  fes  projets.  Il  eft  fur  que 
(\  le  plus  jeune  des  Écrivains  au  fervice  de  la 
Compagnie  avoir  été  envoyé  vers  ce  fantôme 
d'Empereur ,  il  lui  auroit  accordé  U  refit  dt 
fon  Empire  ^  tout  U  monde  j  pour  obtenir  fk 
fubfîftance  Se  la  iuretc  de  fa  perfonne.  U 
figna  efFeâivemenc  tout  ce  qu'on  voulut  » 
&  il  donna  des  Sunnuds  ou  Firmans  Impé» 
iriaux  qui  confirmoient  toutes  les  demandes 
de  la  Compagnie,  On  peut  voirions  ces  aâes 
dans  TAppendijc  de  M.  Bolts  ,  N^  XVII , 

xyiii ,  XIX,  XX, XXI  &  XXII,  pag.  27 

&  les  fuivantes. 

'    Le  leûeur  voudra  bien  obferver  que  cet 

Ally  Gohar^  qui  accorde  à  la  Compagnie  An-* 
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gknTelertDeiranée»  &c.  eft  le  même  Pcûice; 
qoe  le  Lor^  Clive  avoic  combattu  auparavant^ 
<c  donii  ii  recdnnoiflbic  fi  peu  les  droits ,  qu'it 
cfaatta  les  Rajahs  rthtUts  qui  avaient  ofe  f^ 
jmndh  k  »^h  Les  Sunnads  ,  Firma&s  ou  coa« 
câBiqm  de  ce  Prince»  avoient  été  dans  plu* 
fieuft»  wn»  occafions  déclarés  invalides,  (^i)^ 
ht  Compagnie  &  le  Nabab  du  Bengale  s*é-> 
ràenr  réunis  par  un  Traité  formel  comre  lui 
(a) ,  «tenfin  la  Cour  des  Direâêars  avoir  te-^^rse^uuh^^ 
connu  que  toutes  fes  prétentions  étoient  ex» 
trèmement  douteufes  (  j  y 

La  Compagnie  ne  f»ofioa  pas  feulement  de 
la  dépendance  de  cet  infortuné  Monarque» 
dans  les  opérations  publiques  dont  on  vient  de^ 
parler.  Si  Ton  eh  croit'  les  rapports  de  l'Inde  , 
les  Employés  fupérieurs  s'en  fervirent  adroi«- 


(i)  Dans  une  DéUbértdon  du  Gouvemeor  Van«  ' 
fittart  y  du  Colonel  CaiUaad  ^  &  autres  membres  dis 
Gonfdl  de  Beng^c;.  en  date  du  ii  Janvier  1761  ^ 
on  dit.  :  «  Quant  au  Firman  du  Mogol  ^  il  fiit  un 
»  tems  DÛ  les  ordres  de  la  Cour  de  Delhy  avoient 
M  quelque  poids  dans  le  Bengale  5  maiis  ce  tems  nVft 
^  phis.  H  feroit  difficile  de  dire  qui  eft  Roi  ï  Del* 
a»  hjr  «  ou  même  qui  le  fera  >% 
(i)  On  peut  voir  le  xo^  article  du  Traité^  n^  $• 
(})  Gtneral  Letur  tçt  B^ngal^  du  19  Février  t?^!^ 

£4 
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remênt  poar  favorifer  tèai  ambitidir  {Sclieitr 
capidiré.  On  dit  avec  beaccûà^-dè-Voi-^ 
femblance  ,  qu'on  liê  lai  latfla  paj  Fadini** 
niftcanon  libcB  des  ciiftriâs  &  de  la  penfidtt 
qa^  loi  avoit  accorde  »  non  plus. 4°^  ^  '^<B9i^ 
ixioiinoyes  ,  ni  même, de  fés  ilooiBftîqtte&' 
Coti^me  £ette  madexë  eft  dîgno  imtaiàmA 
ches  &s%'  CommîDaire^  <]fae  TAngletcfre*  të 
pcopofe  d'eilToyer  dans:  le  Bengale  »  il  lîot  eï^* 
pérer  que  les  Direâeurs  sntont  ^Stz  .àS^^ii^^ 
nwt  ftd^aor  delà  jafticô  ^pcnir  lenrordon-* 
ner  de  faire  cet  examen»  afin.qiie  les  employés 
qtii  ^at'abiifé'^de  i'aatoric^  de  leurs  places  d'une 
siaàntete  cmnce  ,foieiit-  punis  comme  ils  le 
méritent* 

.  Il  fuir  de  tout  ce  qà*on  a  dit  dans  <ieClia^' 
pîfte  5  'qoe  tiellemenc  il  tij  a  point  eu  d'Em^»- 
pereur  ou  de  Grand  Mogol  pendant  les  années 
<fernîefes  }  qVaduênêment  mcme  péribnne* 
n'efi:  revêtu  de  cette  autorité  \  que  tout  le 
pays  eft  dans  on  «tac  d'anarchie,  oà  il  n*y  c^ 
pas  d'autres  loîic  que  celles  de  rufurpateur  le 
plus  fort  ;  &  qu'enfin  M.  DoAV  a  raîfôn  de' 
dire  ^i)  ,  «  que  mille  Tyrans  ,  au  lieu  d'un 
w.opprirqent.rindoftan,  &  que  les  cris  des 


\\)  Dov's  HMidoftao  Appcndix,  p.  %6n 
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V  malheureux  Indous  implorent  la  clémence 
1»  des  cîeux  STdes  hommes.  Uéquité&rhiir 
»  manité  exigent  qu'on  ôre  à  tous  ces  petits 
^>  Defpotes  la  domination  qu'ils  ont  enva- 
^  hie  par  leur  rtélétareÂTe  ,  &  qu'on  ^onne 
n  à  tant  de  millions  d*hamme3  un  gouverne- 
1»  ment  fondé  fut  la  vettu  &  la  juftice  «, 

Quant  au  malheureux  &  trop  généreux 
Prince  (i)  qu'on  appelle  Grand  Mogolj  il  dé- 
dépend pour  fa/ubCftance  des  Employée  d'une 
Compagnie  de  (!}ommerce  y  qui  lui  ont  donné 
le  titre  d'Empereur  j  afin  de  faVorîfer  leur 
ambition.  Inftrument  &  vil  jouet  de  leur  cu^ 
pîdité ,  ils  en  fout  ce  qu'il  leur  plaît*  II  rcfte- 
ra  dans  cet  état  pitoyable  y  tant  qu'il  demeu- 
rera parmi  eux ,  &  qu'on  ne  changera  pas  la 
forme  aduelle  du  gouvernement  qu'y  ont 
établi  les  Angloîs. 


'  (0  On  peut  voir  Att  eiccmples  de  là  géftérolîté 
d^AlIy  <î6h»r  j  dans  ù^Jjidteritu  PaptrstotiCtmitig 
the  India  affiurs^.pag.  ^ic  lo.  Et  dans  une  Dé&« 
béraiiori  d^  Cwilcé  de  Calcutta  du  14  SeptflDibrc 

1767.  ^  .      '    V 


«1L>^ 
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CHAPITRE     IV. 

De  rOfficc  appelle  Dcvanëc  ,  6  Jes 
m<xifs  qu^a  eu  la  Compagnie  Angloije 
de  prendre  pojfejjiort  des  territoires  du 
Bengale  a  ce  titre. 

JLe  Dewanée  eft  le  nom  d'un  Office  qui 
n^ezifte  plus  depuis  pludeurs  années ,  &  ce- 
pendant  les  agens  de  la  Compagnie  s*en 
ibnt  fer  vis  pour  faiie  illudon  aux  ignorans , 
&  abufer  la  Légiflation  de  la  Grande  Bretagne. 
Afin  de  mettre.  le  Leâeur  en  état  de  fe  former 
un  Jugement  impartial  fur  ce  qu  on  appelloit 
autrefois  le  Dewanée  j  &  fur  ce  qu  on  veuc 
faire  entendre  à  préfent  par  ce  mot  »  nous  au- 
ront  recours  à  ce  qu'en  ont  dit  ceux  qui  ont 
joué  les  principaux  rôles  dans  TadminiAra- 
cion  des  aflFaires  du  Bengale  ,  &  qui  par  con*^ 
fequent  connoiflbient  bien  cette  matière. 

M.  Vanfittart ,  dernier  Gouvetnecr  du  Ben-» 
gale ,  nous  dit  que  le  Dewanée  (i) ,  eft  rêm* 


(i)  Vanfitttrt's  Narrative j voL  L  p. 25.  &  Intro- 
dnâioo3p.4. 
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ploi  d'un  Officier  qui  eft  le  fécond  de  la 
Province  (i)  >  &  qui  a  la  Surintendance  des 
terres  &  de  la  perception  des  revenus.  Cec 
Officier  appelle  Dewan  ,  eft  nommé  par  la 
Cour  de  Dtlhy  ;  il  eft  abfolument  indépen- 
dant du  Nabab ,  qui  fuivant  la  conjlitution  de 
l'Empire  >  na  aucun  droit  de  fe  mêler  de  €e  qui 
regarde  Vadminifiratioa  des  revenus. 
•  Une  Lettre  de  pludeurs  Menkbres  da 
Confeil  de  Calcutta  à  la  Cour  des  Direc<- 
réurs  »  datée  du  ii  Mars  17^2 ,  nous  dit  : 
««  Le  Dewanée  eft  Temploi  d'un  Officier 
»  chargé  de  la  perception  des  revenus  de 
»>  toutes  \t%  Provinces  foumifes  au  Nabâb,  8ç 
i>  dont  il  doit  renfdre  compte  à  la  Cour  de 
*>  Delhy.  Cet  Office  eft  différent  de  celui  du 
•»  Soubah,  qui  a  le  commandement  des  trou* 
»  pes  &  la  jurîfdiâion  des  Provinces.  Le 
)>  Dewanée  étoit  autrefois  un  Office  féparé; 
99  mais  les  Nababs  du  Bengale ,  profitant  def 
»  derniers  troubles  de  TEmpite ,  fe  font  ap^ 
99  proprié  cet  emphi  »• 

Voici  \t^  termes  de  M.  Holwell  3  anciea 
Gouverneur  du  Bengale  ,  au.  fujet  du  De* 


(1)  Le  Vîfir  cfl  le  premier. 

(2)  Voyc*  le  27  parag.  d'une  Lettre  rapportée 
dans  HolwcU's  TraSs ,  p.  92.  ^ 
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9^afiée  {i)  :  «  tSmpereur  a  la  /propriété  des 
»  ierfês ,  &  pat  conféqiunt  ixs  revenus.  II  a 
9i  dans  ehâque  Nibabie  vn  Dew^an  Royal» 
*)'  qui  tend  cocnpie  au  tréfot  de  Delhy  dé'  la 
#  fornnie  de  tous  les  rerenus ,  tels  qu'ils  font 
to  fyJs%  dans  les  Livres  de  la  Couronne*  Cotn« 
W  me  le  Dewan  &  le  Nabab  font  toujours 
t*  en  bonne  încelligenoe,  ils  ne  manquent  ja* 
to  mais  de  raifons  pour  dire  que  tous  les  re* 
-»  venus  n'ont  pas  ^cé  payés  \  quoique  dani 
M  le  fait  ils  en  aient  perçu  tout  le  montant» 
»  Ils  partagent  entt'etix  tout  ce  qu'ils  peu- 
*>  '  vent  dîftraire  ain(î  du  ttéfof  royal.  Le  Na- 
W  bab  prend  toujours  la  part  du  Lion  ». 
''  Le  Lord  Clfte  &  fon  Comité  acquirent  en 
^f6^  à  la  Compagnie  Angloife  cet  emploi  de 
Deiranéeé  L'Empereur  le  leur  avoh  déjà  of«- 
fert  plufienr^  fois ^  eomme on  la  vu  dans  h 
Chapitré  précédent  \  mais  eJU  Tavoit  toujours 
refufé.  Là  Cour  des  DireAeurs  écrivit  en 
lytf  )  ,  au  Gouverneur  &  Confcil  de  Calcutta 
(i)  :  •«  Vous  avez  très-bien  fait  de  ne  pas  ao* 
^  ceptec'le  I^ewanée  que  nous  offroit  le  Roi , 
V»  c'eft'à'dire  ,  le  Prince  Ally  Gohar  j  nous 

*    (l)  Htfioricai  Events  ^  pSft,  I ,  p.  120. 

(2)  Vit,  $$..£\mt  Lettre  générale  datée  du  9  Mars 
2763. 


dti  Bengale^  77 

f>  fomtnes  fatisiaits.  des  raifoAS  qo^  ypii^ 
t»  donnés  de  votre  refus  9»...  «. 

On  alléguoic  alors  pour  r^ifon ,  qp9  fi  U 
Compagnie  Angloife  prenoic  xeç  eniploi.»  il 
caufeioic  des  difputes  interminables  avec  le 
Nabab ,  parce  qu'on  diminoeroit  trop  jfw  aur 
toritë  \  qu'il  exciteroic  la  jaloufie  &  le  nj^cour 
centement  des  Puiflances  du  pays  &  des  Na^ 
tions  de  TEutope  qui  ont  des  écaUiflemes^ 
tlai)s  le  Bengale  î  que  la  Légiflation  d'Anglce 
terre  pourroic  fe  mêler  des  affaires  de  la  Conap 
pagnie  &  les  contrarier  ;  &  qu'enfin  lacquir 
ficion  de  cet  Office  pourrait  avoir  d'aurres 
fuites  qui  feroient  très  -  préjudiciables  aux 
intérêts  dé  la  Compagnie. 

Nous  nous  écarterions  de  notre  objet,  fi  novs 
recherchions  les  raifons  particulières  qui  enga- 
gèrent le  Lord  Clive  &  fon  Comité  i  pte»- 
dre  l'emploi  de  Dewaoée  ;  nous  parlerons  feu- 
lement de  celles  qu'ils  ont  expofé  au  public 
dans  leur  Lettre  du  jo  Septembre  17(^5 . 

c<  Après  une  mûre  délibération  fur  cette 
59  matière  \  les  difputes  perpétuelles  de  fupé« 
>9  riorité  qui  régnent  encre  vos  Agents  &  les 
•»  Nababs,  ic  les  preuves manifeûes  queaous; 
M  avons  de  la  conuption  ^  du  défordre  qui 
f>  défolent  ce  pays  ,  nous  ont  fait  convenir 
M  unanimement  »  qu'il  n'y  tvoic  pas  d'autre 
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0  moyeti  pour  attaquer  le  mal  dans  fa  racine  ^ 
»  que  d'acquérir  à  la  Compagnie  le  Dcwancê 
»  du  Bengale  »  &  des  Provinces  de  Bahar  & 
.»  d*Orixa  (i)- 

s»  Cette  acquisition  afiurera  d'une  manière 

>>  permanente  vos  pofleilions  &  vocre  inEuen^ 

9»  ce  )  puifque  déformais  aucun  Nabab  n  aura 

'»  aflèz  de  richeilès  ou  de  puilTance ,  pour 

•0»  vous  renverfer  par  la  fotce ,  ou  vous  cor* 

1»  rompre  par  Targent.   L'expérience  depiu« 

»  fieurs  années  nous  a  appris  qu'il  eft  impôt 

»  &s\t  de  partager  V  autorité  ^  fans  engendrer  le 

-»  mécontentement,  &  nous  mettre  en  danger 

«  de  tout  perdre.  Tout  le  pays  doit  apparie- 

n  nir  à  la  Compagnie  ou  au  Nabab  ;  dai>s 

9  certe  alternative,  nous  vous  laifTons  i  juger 

»>  lequel  des  deux  partis  eft  le  plus  denrable 

•»  &  le  plus  utile  dans  les  circonftanccs  ac^ 

-»  ruelles  »•  , 

Le  Lord  Clive ,  dans  une  autre  Lettre  qu'il 

écrivir  à  la  Cour  des  Direâeurs  le  3  o  Septem^ 

bre  17^5  >  expliqua  plus  au  long  les  motifs 

.de  fonpian.  «  (1)  Quoique /^j r^v^/zuj,  difoir- 

j»  il ,  appaniennent  à  U  Compagnie ,  les  Na- 


(i)  Partie  du  paragraphe  11 ,  p.  11  des  Papitrs 
Mutheruiques. 
(a)  Partie  du  paragraphe  aj» 
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i>  tioUs  étcangeres  en  piendroîenc  ombrage  » 
>j»  fi  fes  Officiers  en  étoient  les  Colleâeurs« 
»  Si  elles  en  porcoient  des  plaintes  i  la  Couc 
;9>  d'Anglecerrie  ,  les  fuites  poarroient  être 
;»  très<enibarraflànces  pour  nous.  On  ne  peut 
»  pas  ruppofer  que  les  François ,  les  Hollan* 
.*>  dois  &  les  Danois  reconnoiiTent  que  laCom* 
»»  pagnie  Angloife  eft  maîcreiTe  de  la  Nababie 
»  du  Bengale  y  &  qu'ils  confentent  a  payer  a  vos 
jf  Employés  les  impôts  établis  fur  le  Com- 
.m  merce  ,  ou  le  revenu  des  terres  qu'ils  ont 
M  pofledées  pendant  plufieurs  années  y  en  vertu 
:»  des  Firmans  Royaux ,  ou  des  çoncefllons  de$ 
n  anciens  Nababs  (  i  ).  Il  ajoutoît  plus  bas  :  JVb- 
»»  trt  Juri/diSion  territoriale  ne  donnera  point 
*•  d'ombrage  aux  Nations  étrangères  j  tant  que 
M  MOUS  conferverons  en  apparence  tataor'ué 
M  du  Nabab  #>• 

Les  affaires  de  la  Compagnie  changèrent 
entièrement  de  face  après  qu'elle  eut  acquis 
le  Dewanée  du  Bengale.  Le  Lord  Clive  &  fon 
Comité  écrivoient  i  la  Cour  de^  Direâeurs 
le  jo  Septembre  17^ 5.  «  fTous  êtes  devenus 
tt  Souverains  d^un  riche  &puijfant  Royaume  (a). 

(i)  Parag.  12.  de  la  Lettre.  Aatkentic  Paptrs  9 
pag.  x6. 
(z)  AkthentU  Vafm  $  pag.  91  &  103* 
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9  Vous  n'êtes  pas  feulement  les  ColleSeurs  ; 
t»'  mais  les  propriétaires  des  revenus  des  do^ 
n  maines  du  Habçh  »>. 

Le  fuccès  M  cette  entrepcife  donnoit  aux 
Employés  de  la  Compagnie  un  vafte  champ 
pour  exercer  leur  ambition  &  leur  tyrannie. 
Maîtres  abfolus  du  pays  ,  ils  foulèrent  aux 
pieds  les  droits  naturels  du  genre*Iiumatn  »  8c 
établirent  dans  la  fuite  d  leur  profit  àe%  mcH 
nopoles  de  commerce ,  |ufques  fut  les  den^ 
fées  néc^flaires  à  la  vie.  Nous  parlerons  plus 
«a  long  ailleurs  de  ces  monopoles  deftruo^ 
reurs  »  donc  on  ne  trouvoie  pas  d'exemple  dans 
f  hiftoire  des  Nations» 

Quelque  ait  été  le  Dewanée  autrefois ,  ii 
léfulte  évidemment  de  ce  Chapitre ,  que  cet 
Office  n'exiftoic  plus  lorfque  la  Compagnie 
Ta  obtenu  \  (jue  le  Prince  de  qui  elle  prétend 
l'avoir  reçu  ne  pouvoit  pas  en  difpofer  \  que  la 
Compagnie  a  dans  plufîeurs  occafions  défa- 
^oué  fon  autorité  \  &  enfin  que  toute  cène 
mancBuvre  n'eft  qu'une  fiâion  inventée  pour 
£ivorifer  les  vues  particulières  de  la  Compar- 
ée ou  des  Direéteurs  >  des  Employés  ou 
de  leurs  amis  »  &  cacher  aux  yeux  de  l'Ao^ 
fletene ,  de  l'Europe  &  de  TAfie^  la  Souverai* 
sieté  dont  elle  venoit  de  s'emparer. 

Nous  domiérons  i  toutes,  ces  aflèrtions  une 

nouvelle 
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ieUe  évidence  par  les  faits  que  fiôus  rttppor- 
•cecons  dans  le  cette  de  cet  ouvragd.  ''    - 


CHAPITRE     V. 

Du  Nabab  ,  autrement  appelle  Nai^im^ 
eu  Soubak  du  Bengale.       •     • 

•cVFik  île  traiter  ce  Chapitre  au  gré  dé^^ tous 
les  leâeurs ,  nouf  étaminetons  ce  que  de- 
rvroit  être  le  Nabab  fuivant  les  anciennes 
Loix  de  l'Empire ,  ce  qu'il  étoit  av^nt  que  U 
Compagnie  acquit  le  Dewance,  &  enfin  ce 
qu*il  eft  devenu  depuis  cette  époque.  Ici  com- 
me àiFeurs  ;  nous  ne  dirons  rien  fans'  lap^ 
puyer  fur  des  autorités  irrécufables. 

«  Suivant  l'ancienne  conftitutioîi  de  TEm- 
»  pire  Mogol  ^  le  Nabab  ou  Soubah  des.Pror 
99  vinces  du  Bengale ,  Bahar  &  Orixa  »  n'étoic 
)>  que  le  Viceroi  du  MogoK  Mais,  les  trou-- 
-a»  bles  du  pays ,  ayant  pendant  les  années  der- 
»>  nieres  altéré  &  prefque  anéanti  cette  conA 
M  titution ,  les  Soubahs  de  toutes  les  Provin- 
M  ces  de  rinde ,  font  devenus  peu  à  peu  in- 
s»  dépendans  de  la  Cour  de  Delhy.  Lors  de 
j»  Tinvafion  des  Perfes  fous  Nader  Shah  , 
SI  l'Empire  fur  ébranlé  jufques  dans  fes  fan- 
Tome  /.  F 
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»  meus  s  ott  pluc6c  farenctefenient  reiivetfé» 
3>  Cette  révolotion  cooficma  Ci  ,bien  les.  N^*- 
»  babs  dans  Tindcpendance ,  qu'il  n'y  a  plus 
»>  entr^eux  &  le  Mogol ,  qu*unc  relation  pure* 
»>  mem  kominaU  (i)^* 

«  M,  Vanficcart  nous  dît  (i) ,  que  TOffi- 
>y  cie;:  appelle  Nabab  »  ou  plus  proprement  le 
»}  Nazim  d'une  ProVincie ,  a  la  Surintendance 
»  des  affaires  du  département  qui  lui  eft  con- 
•»  £4,  tant  qu'il  plmc  4  l'Empereur  Mogol  de 
»  db  ne  pas  le  révoquer.  Il  eft  rare  que  cet 
fi  Officier  polT^^f  (gute  fa  vie  cette: dignité: 
n  On  lechangeoit  ibuvont  (5)  dans  les  pre^ 


.  (1)  P^es  XI  &  il  d'un  Mémorial  ta  tke  King^s 
mofi  excellent  Màjtfiy  ,  daté  du  }  Février  176Z  y  psc 
h  Cour  des  DireAeurs  ^  &  ligoé  par  Laurent  Sulli^ 
vtf» ,  Prcfidcnt ,  Thomas  Rou4  j,  Député,  &  iSDi- 
reâeurs.  Imprimé  â  Londres  ,  chez  Jean  Brothertoa 
CornhilL 

(a)  Vànfitan*s  Narrative  »  vol.  I  *  p.  4* 
(3)  M.  Orme  fait  remarquer  que  ces  changemens 
étoient  li  fréquens  autrefois  ,  qu'un  Nabab  nouvel- 
lement créé  >  fortant  de  Delhy  pour  aller  dans  fgn 
Gouvernement  ,  s'étoit  placé  fur  fon  éléphant  de 
manière  que  fon  dos  étoit  tourné  du  côté  de  la  tête 
de  l'animal ,  &  que  lorfqu'on  lui  en  demanda  la  rai^ 
ion  ,  il  répondit  qu'il  regardoit  fon  fuccefleur  qui  al- 
loit  le  fuivxVf  Orm*sUindofian ,  DiiTcrtaDOO.  p»  S» 
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1^  miérs  tems  de  l'Empire,  afin  de  prévenit 
»  les  effets  dangereux  de  rautoricé  qu'il  pou^ 
m  voit  acquérir».  Les  Nababs ,  fuivant  les  loiz, 
»  n  ont  pas  droit  de  fe  mêler  de  ce  qui  re- 
!•  garde  ladminiftration  des  revenus*  Il  eft 
n  vrai  que  depuis  l'anarchie  de  l'Empire  >  ils 
v>  font  devenus  iî  indépendans  de  la  Cour  dd 
•»  Delhy,  qu'ils  ne  lui  font  plus  fournis  que 
M  de  nom.  On  garde  toujours  les  anciennes 
»  formes  ;  mais  elles  fervent  feulenient  à 
i»  montrer  ce  qu'étoit  originairement  ce  gou*» 
n  vernement  dans  fa  conftitutton  primitive, 
«f  Lors  dé  la  mort  d'un  Nabab  ^  fon  fuccef* 
**  feur  y  foit  qu'il  foit  étranger  ,  ou  defcei|* 
»  dant  de  fa  famille  >  n'efl:  pas  réputé  légiti^ 
M  me ,  avant  d'avoir  été  confirmé  par  une  Pa- 
•>  tente  Impériale  qu'il  eft  très -facile  d'ob* 
M  tenir  9>  (t). 

(i)  Les  Mogols  n'ayant  depuis  long-tems  ni'aa* 
Corité  j  ni  pouvoir  ,  accordent  tout  ce  qu'on  leur  de* 
.  mande ,  moyennant  une  certaine  fomme  qu'ils  font 
bkn  aifes  de  fe  procurer.  Us  font  un  profit  clair  j  en 
donnant  contre  de  l'argent  des  titres  qui  ne  (bat  pas 
en  leur  pofleflion  ^  &  qui  ne  leur  font  rien  perdre 
de  ce  qui  Ieur.rdle.  M.  Vanfittart,  Narrative  y  tom. 
3«  pag.  418^  rapporte  un  exemple  remarquable  de 
ces  négociations.  Un  certain  Devan,  nommé Nua- 
dcomar^  homme  fort  intriguant*  obtint  pour  lui« 

ï  X 
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ToyezULec-     Tel  eft  Técat  des  Nababs  du  Bengale  >  de* 
tredcsDircc-pjjij  j^  dccadciice ,  OU  plutôt  comme  les  Di- 

tcuw  citée    *^  ,1^         ..f 

plus  hêuu  «reccenrs  de  la  Compagnie  en  contiennent  tux- 
-mcmes  ,  depuis  la  fubvcrfion  de  l'Empire. 
Si  les  auteurs  dont  on  vient  de  parler  avoienc 
ofé  publier  entièrement  là  vérité»  ^Isauroienc 
•dit  avec  plus  de  jufteiTe,  que  depuis  cette 
cpoque  jufqu'aujourd'hui»  la  Nizamnt  ouN^ 
babie  du  Bengale  n'a  été  pofledée  que  par  de& 
Uiurpateurs  &  des  Tyrans  ,  qui  ne  s'y  font 
•maintenus  que  par  la  violence  »  la  fraude  ic 
Jes  afTaflînats. 

-  Le  dernier  Nabab  légitime  j  Snjah  Khawn , 
-(x)  mourut  en  17} 9.  Son  fils  Serfraz  Khawn 
4ui  fuccéda  dans  Ton  Gouvernement  ;  il  le 
<onferva  environ  trois  ans  »  jufqu'Â  la  révolte 
•d'AIIaweidy  Khawn ,  qui  éroit  alors  Gou- 
verneur de  la  Province  de  Bahar.  Ce  rebelle 


même  la  Nababte  de  Meer  Jaffier  dont  il  étoit 
•  Mioiftre  ,  avant  que  fon  Maître  eut  rien  appris  de  fa 
r  perfidie.  Depuis  le  Gouvernement  deM.  Vanfittart, 

les  conceffions  du  Grand  Mogol  font  devenues  en- 
:  core  à  meilleure  marché.  Des  Valets  noirs  de  quel- 
r.ques  Employés  au  fervice  de  la  Compagnie  ^  ont  été 
.  créés  par  eux  Rajahs  ou  Printes  >  &  plufieurs  An- 
:gIois  s'en  font  revenus  en  Europe  avec. le  titre 
•-d'Omrahs*  r 

-.    (i)  Vanpttart*^  Nûrrativt ^  vol.  i.  p.  J. 
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tvoît  ét^  autrefois  Hookahburdac  (1)  de  Sa- 

jah  Khawn.  Aptes  avoir  tramé  parmi  les  do«i 

meftiques  de  ion  nouveau  Maître,  un  com-^ 

ploc  de  perfidie  fans  exemple  ,  il  vainquit'   le  10  7a» 

dans  une  bataille  Setfraz  Khawn,  &  lui  fit^«'7^'- 

perdre  la  vie. 

AUaverdy  Khawn  s*empara  alors  de  la  Na- 
bàbie  du  Bengale.  Les  invafions  repérées  des' 
Marattes  pendant  huit  ans ,  ne  purent  pas 
l'en  chaflèr.  Il  mourut  dans  fonlit  le  10  Avrit 
175^(1). 

H  futrcmfJacé  par  Serajah  «tDowlah ,  pe- 
tit-fils de  fon  firerè.   Ce  nouveau  Tyran  ayant 
eu  avec  les  Employés  de  la  Compagnie  quel- 
ques difputes  rapportées  par  M.  Holwell  &    te  to  Juin 
les  autres  Écrivains ,  il  attaqua  tomes  tesFac-  '^î*' 
tories  des  Anglois  ,  faifît  &  faccagea  leur    . 
ville  &  fort  de  Calcutta,  Les  habitans  &  les 
foldats  qui  échappèrent  à  la  colère  du  vain-* 
queur,  furent  obligés  de  fe  retirer  â  bord' 
des  YaifTeaux  M aichands  qui  étoient  a  l'ancre 
dans  la  rivière  d'Hougly.  Ils  traînèrent  une  tejyMvin 
vie  miférable  jufqu'à  l'arrivée  de  TEfcadre  '^^^' 
commandée  par  l'Amiral  W^atfon  &  le  Lord 

(1)  Officier  chargé  de  porter  la  pipt  du -Nababs 
Scraftons  ReflcSions.  p.  J 1 . 
U)  Scraftons  Rtfii^içns,  p.  J. 

F? 
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Clive.  Les  troupes  qu'elle  amena  yenoîénr 
de  la  côte  de  Coromandel  ,  &  éroient  pea 
confidérables.  Cependant  elles  agirent  avec 
tant  de  valeur  que  le  j  Janvier  1757,1a  Ville 
de  Calcutta  fut  reprife  par  les  Anglois.  Lorf* 
que  les  VaifTeaux  furent  à  la  portée  du  Fore 
(i)  3  leniiemi  l'abandonna  aux  premiers  coups 
de  canon. 

Le  Nabab  Serajah  al  Dowlah  revînt  quel- 
que rems  après  pour  combattre  les  Anglois. 
Il  fut  repouflc  avec  tant  de  bravoure  &  d'in- 
trépidité par  les  foldats  de  la  Compagnie  » 
que  fa  nombreufe  armée  fe  retira  dans  fa  ca* 
pitale  de  Murshedabad }  enfin  le  9  Février 
1757  ,  il  fut  obligé  de  figner  un  Traité  par 
lequel  en  ratifiant  toutes  les  anciennes  potTef* 
fions  &  privilèges  de  la  Compagnie  Angloife» 
il  lui  accordoit  en  outre  plufieurs  domaines 
&  de  nouvelles  immunités.  Ce  Traite  »  ainfi 
que  les  particularités  qui  en  furent  la  fuite , 
font  rapportés  tout  au  long  dans  TAppendix 
de  M.  Bolts  »  N®.  I.  &  ^.  p.  I ,  )  ,  &c. 

Ce  Traité  eft  le  premier  qu'ait  jamais  fait 
la  Compagnie  Angloife  avec  les  Nababs  du 
Bengale.  Il  fut  confirmé  folemnellement  par 


(1}  Scrafion's  RefeûiofU.  p.  <i« 
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JiKsftfritaèlis  les  phis  fotts.  Serajah  il  Dowlah 
jara  fot  ie  Koran ,  par  Dieu  &  Mahomet ,  de 
l'obfervet  ;  &  le  Lord  Clive  jora  la  même 
promefle  fur  l'Évangile ,  par  Dieu  ic  Jéfas- 
Chcift. 

La  aéceSké  dans  la  politique  enfreint  (i) 
twu  les  fetmem  &  tous  les  Traités.  La  Com- 
pagnie Angloife  ,  quatre  mois  après  la  con- 
vention >  réfolut  de  chatferSerajah  al  Dow- 
lah  de  fà  Nababie ,  &  de  la  donner  à  rm  au- 

■  M.  Dupleix ,  Gouverneur  de  Pondichery, 
qui  le  premier  a  montré  la  fopéiioriié  de  1» 
difcipline  Européenne  fut  les    habitans   df 


(t)  Les  Angbis  apptitent  dans  ce  tems  que  la 
tucrreétok  déclara  <Jai»  la  Grande-Bretagne  contre 
la  France ,  8e  ils  découvrirent  que  les  François  négo- 
cioiant  fecrettemcnt  avec  le  Nabab  Serajah  al  Do\r- 
lah.  On  décida  dans  l'Inde  ,  que  fans  égard  pour  la 
neutralité  qu'on  avoit  propofée  aux  François ,  on  aaa- 
queroit  leurs  établiffemens  du  Bengale.  A  peine  ce 
projet  fut-il  formé  ,  que  les  foWats  de  k  Compa- 
gnie vinrent  à  bout  de  l'exécuter.  Une  efcadrc  com- 
mandée par  les  Amiraux  Watfon  &  Pocock ,  &  par 
le  Lord  Clive,  inveftit  Chandcmagor  le  13  Mars 
«757.  Elle  s'en  empara  après  une  canonade  de  quel- 
ques heufes ,  &  la  VUle  &  les  fortifications  forent 
raféec  de  fond  en  comble. 

F4 
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rinde  i  après  fes  viâoires  fac  la  cote  de  Co^ 
roraandelf  avoir  inventé  le  rrafic  des  Nababies. 
La  Compagnie  profira  d'an  fi  bel  exemple. 
Meer  Jaffier  Ally  Khawn ,  qai  avoir  époufé 
la  fœur  d'AUawerdy ,  avoir  fair  cclarer  contre 
Sera} ah  al  Dowlah  des  fentimens  de  haîne,  tc 
Içs  Anglois  le  choiûrenrpour  leur  nouveau  Na-« 
bab(i}.  . 

Serajah  al  Dowlah  rrahi  par  Meer  Jaffier 
fon  parent  &  fon  fujet ,  fiir  battu  dans  la  plai- 
te  13  Juin  ne  de  Plafley.  Son  armée  de  50000  fanraffin« 
''^^*  &  de  2.0000  cavaliers  avec  50  pièces  de  gros 

canons ,  fur  mife  en  déroute  par  une  poignée 
de  foldats  que  commandoit  le  Lord  Clive  y 
&  le  Nabab  lui-même  fut  obligé  de  fe  dégui- 
fer  pour  prendre  la  fuite  (1).  Ses  troupes  firent 
fi  peu  de  réfiftance ,  que  les  Anglois  eurent 
feulement  foixante  &  dix  hommes  tués  ou 
bleflcs. 

D'après  cette  viûoire  &  les  conditions 
qu'on  avoir  ftipulé  d  avance  avec  Meer  Jaffier , 
il  fut  inftallé  le  xo  Juin  1757  Nabab  du 
Bengale  ,  par  le  Lord  Clive.  Meer  Jaffier 
fit   un  nouveau  Traire  avec  la  Compagnie 

(l)   Jjttur  of  Sçrafton  upon  the  caraSer  of  Meer ^ 
Jiffier,  p.  44  »  &  Sçrafton  s  Refieâlhns  ,  p.  75. 
(i)  Scrafcon'4  BefieSions.  p.  8j.  _, 
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Angloife  »  qui  fut  confirmé  ,  comtne  i  Tor^ 
dinaire  ,  par  les  fermens  des  parties  con« 
traitantes  (i).  Il  ratifia  toutes  les  anciennes 
.  concédions.  &  privilèges ,  ainfi  que  le  Traité 
fait  avec  fon  prédéceflèur  j  il  accorda  en  outre 
de  nouvelles  pofleilions  à  la  Compagnie  An* 
gloife,  &  des  Tommes  immenfes  d'argent  ppuff 
les  défrayer  des  dépenfes  de  la  guerre.  Voyes 
ce  Traité  tout  au  long  >  ainfi  que  les  conquê- 
tes fubféquentes  dans  TAppendix  de  M.  Bolts. 
NM1MV,V,VI,VIL 

Sur  ces  entrefaites  Serajah  al  Dowlah  fut 
découvert  dans  fa  fuite ,  &  faifi  â  RagemahL 
Le  frère  de  Meer  Jaffiec  l'envoya  garotté  2 
Murshedabad  ,  le  4  Juillet  1757  9  &  le 
nouveau  Nabab  le  fit  aifaflîner  dans  fa 
prifon. 

Les  viéloires  multipliées  &  récentes  que  les 
Anglois  venoient  de  remporrer  contre  Se- 
rajah al  Dowlah  ^  les  François  &  les  Hcjlan- 


(i)  Par  cette  révolution  ,  le  Lord  Clive  obdnt  le 
titre  d'Omrah  de  Meer  Jaffier  ^  â  qui  il  avoit  donné 
la  Nababic.  Voyez  Litttr  ofLord  C/ivf  to  thepro^ 
prietors  of  eafi  India  Stock,  p.  35.  En  vertu  de  fa 
nouvelle  dignités  le  Lord  Clive  étoit  fuppofé  entrer 
nir  6000  ho-nmes  de  cavalerie.  Le  Nabab  lui  fie 
pour  cela  une  penfira  de  30000  livres  fterliogs. 
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doit  (t)  l&at  avôient  âc<)uis  cont  dt  répart- 

tion  de  avoîent  tellement  répandu  la  terreur 

dans  le  pays  ^  qu'ils  pouYoient  faciiemenr  ^ 

s'ils  Tavoient  Touiu ,  marcher  à  Deihy  pouf 

t'empatet  de  l*Empîne% 

•    Les  rétolutiot)»  étoient  devenues  un  ohjtt 

de  commerce ,  ou  au  moins  un  fond  qui  four* 

nilToit  aux  belbins  de  la  Compagnie  &  de  fes 


(i)  Les  HoIIandois  du  Bengale  royant  comment 
au  mâieu  de  ranarchîe  du  pays  la  fupcriorité  de  la 
difcipline  Européenne  avoit  rendu  les  François  &  les 
Anglois  maîtres  <les  Mogols  &  des  Nababs ,  &  les 
avantages  qu'ils  en  avoient  tires  ,  réfolurcnt  à  leur 
tour  de  tenter  la  fortune  de  fà  même  manicrer  Ce  pro- 
jet fut  forméd'abprd  parrétabliffement  de  Chinfurah 
dans  le  Bengale  j  le  Gouvernement  de  Batavia  Fadop* 
ça.  D  après  un  plan  très-bien  concerté  ^  mais  qa'ils 
exécutèrent  fort  mal ,  ils  compofef ent  une  armée  de 
troupes  Européennes  &  Malayes.  Sept  Vaiffeaux  les 
débarfiucrent  dans  le  Bengale,  Vers  la  fin  de  17 S 9* 
Les  HoIIandois  furent  vaincus  par  les  Anglois  dans 
toutes  leurs  entreprifes.  Enfin ,  défaits  dans  tous  les 
combats  ,  îb  furent  obligés  de  rembarquer  leurs 
troupes ,  fie  de  fignet  avec  les  Anglois  &  leur  Na- 
bab ,  un  accommodement  qui  leur  étoit  très-défa- 
vantageux.  On  peut  voir  les  détails  de  cette  affaire  , 
dans  les  Mémoires  des  Compagnies  Angloife  &  HoU 
landoîfe  ,  imprimés  en  1762  à  Londres  ^  cljcz  J. 
BrothcftonCornfaill. 
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Employés.  On  jugea  bien-coc  que  Meer  Ja^* 
fier  ^roic  incapable  de  tenir  les  rênes  du  goa« 
vernemenc  qu'on  lui  avoir  confié.  Les  finan* 
ces  de  la  Compagnies  écoient  en  mauvais 
état  (i),  quelques  amies  circonftances  d'une 
pareille  néeeffité  poluitjue  j  détermineront  le 
Gouverneur  &  le  Confeil  de  Calcutu  a  faire 
nn  changement  &  i  vendre  la  Nababie  da 
Bengale  pour  avoir  de  l'argent, 

Meer  Jaffier  fut  dépofé  fans  aucun  foule* 
yement ,  &  fans  que  cette  révolution  coûtât  la 
vie  i  un  feul  homme.  Les  Anglois ,  après 
avoir  fait  au  nom  de  Dieu  j  un  nouveau  Traité 
avec  Meer  Coffim  Âlly  Khavn  ,  qui  avoir 
époufé  (à  fœur,  le  créèrent  Nabab  du  fiengale  y 
Meer  Jaffier  fan  beau-pere  fut  amené  à  Cal- 
cutta ^  où  la  Compagnie  lui  payoit  une  pen- 
fion  chaque  mois  pour  fa  fubHftance. 

La  Compagnie  Angloife  ne  faifoir  aucun 
Traité  fans  acquérir  de  nouvelles  pofleiHons^ 
Il  feroit  trop  long  de  détailler  toutes  les  fti- 
pulations  qui  étoient  en  fa  faveur  dans  celui- 
ci^  ai  nfi  que  dans  tous  les  autres.  Nous  di«  ileftdatld« 
Tons  feulement  que  Meer  Coffim  Ally  Khawn ,  ^^  scpi« 
afin  de  la  défrayer  des  dépenfes  de  la  guerre  » 

^^^'^*^— '"'—        ■  ■      ■■  ■■■■■■■■  ■  — — — 1— — — i^ 
(l)  Vanfittart  Narrative,  yùi.  U 
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êc  payer  Fentrerien  de  fes  foldats^  lui  ac- 
corda les  terres  de  Burdwan ,  Midnipore  8c 
Chirtigong,  qui  ptoduifoient  annuellememun 
revenu  net  de  dooooo  livres  ftetlings.  Le  di«-  ' 
xième  article  de  cette  Convention  eft  remar-  > 
quable.  Ou  y  lit  :  on  ne  permettra  pas 
au  Grand  Mogol  Ally  Gohar  ^  de  mettre  U 
Y^ifmAutê-pied  dans  le  pays.  On  peut  voir  la  copie  du 
'  ^^^  Traité  &  des  Sunnuds  ,  dans  TAppendix  de 
deM.Bolts,N?.VIlI.&lX. 

Le  Nabab  Meer  Coffim  fit  bîencit  connoître  ' 
aux  Anglois  qu'ils  s'étoient  trompés  dans  la 
bonne  opinion  qu'ils  avoient  conçue  de  lui.  Il 
afpiroit  à  l'indépendance ,  ce  qui  n'étoit  point 
du  tout  compatible  avec  les  intérêts  de  là 
Compagnie.   Il  étoit  d'ailleurs  turbulent  tc 
incommode.  A  peine  jouiflfoit-il.de  fa  dignité 
depuis  trois  ans,  qu'on  crut  qu'il  étoit  expé-- 
dient  de  le  chaflfer.  Ce  projet  n  étoit  pas  aufli 
facile  à  exécuter  que  du  tems  de  fon  prédc- 
ceilèur.  On  lui  déclara  la  guerre  le  7  Juillet 
^7^5  (0-  Les  Anglois  prétendoient  réinftal- 
1er  à  fa  place  Meer  Jaffier  :  ils  firent  avec  lui 
un  Traité  par  lequel  ils  partageoientd'âvan-. 
ce  les  dépouilles  de  leur  adverfaire.  Les  par-. 

(i;  Fanfittart's  Narrative.  yoL  u 
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tifans  de  Meer  Jaffier  fe  mirent  en  campa* 
^ne  avec  les  troupes  de.  la  Compagnie, 

L'armée  deMeer  Coâîm,  bien  payée  &  bien 
.difciplinée  ,  combattit  avec  beaucoup  d'in- 
trépidité. Si  Tes  Commandans  n'avoient  pas 
manque  de  courage ,  ou  (i  lui-même  en  avoic 
eu  aflèz  pour  animer  Tes  foldats  par  fa  préfea- 
ce  au  milieu  du  champ  de  bataille ,  il  eft  plus 
que  probable  que  là  Compagnie  auroit  perda 
dans  cette  journée  toutes  fes  poiïeffions  da 
JBengale.  Le  fuccès  de  la  guerre  fut  long-tems 
incertajn.  Les  Anglois  réduits  a  l'extrémité  , 
/nîrent  en  habit  d'uniforme  &  rangèrent  (bus 
le  drapeau  tous  les  Ecrivains  &  les  jeunes 
Employés  au  fervice  de  la  Compagme.  Hea- 
xeufement  ,  après  une  campagne  de- cinq 
mois,  la  viâoire  long-tems  douteufe fe  décida 
^n  leur  faveur. 

Meer  Coffim  prit  la  fuite ,  &  fut  pourfuivî 
par  les  vainqueurs  de  place  en  place  ,  jufqu'a 
ce  qu'enfin  entièrement  chafTé  de  fes  domai- 
nes ,  il  fut  oblige  de  fe  réfugier  chez  le  Na?- 
;bab  voifin  Sujah  al  Dowlah.  Meer  Jafiîer 
AUy  Khawn  fut  rétabli  dans  fon  gouverne- 
ment. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  faire  remarquer  que 
tes  Anglois  acquirent  par  le  Traire  de  nou- 
veaux territoires  &  de  nouveaux  privilèges. 
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C'étoît  le  premier  but  de  chaque  rcvoîutîoo  J 
&  comme  ils  étoîenc  toujours  les  plus  forts  , 
£ls  obtenoient  tout  ce  qu'ils  pouvoient  defî- 
rer.  (i)  Ou  imagine  bien  que  le  Nabab  fut 
mis  dans  la  dépendance  la  plus  entière  dû 
Gouverneur  ôc  du  Gonfcil  de  Calcutta  :  par 
le  feptième  article  du  Traité  ,  un  Officier 
Anglois  devoir  toujours  demeurer  auprès  dà 
loi ,  fous  lé  nom  de  Réfident  de  la  Compa- 
gnie ,  afin  de  veiller  fur  toutes  fe$  opération?, 
de  les  réprimer,  &  de  faire  exécuter  tout  ce 
qu'ordonneroir  le  Gouverneur  &  le  Confeil. 
Meer  Jaffier  ne  pofTéda  pas  long-tem^  là 
Nababie  qu*on  lui  avoir  donné  pour  la  fé- 
conde-fois*  II  mourut  le  5  Février  17^5*  Le 
Gouverneur  &  le  Confèil  de  Calcutta  vo»- 
lant  affûter  de  plus  en  plus  leur  Souverai- 
neté dans  le  pays ,  &  rendre  à  l'avenir  les 
Nababs  plus  dépendans  encore  qu'ils  ne  Tc- 
toient  alors  ,  firenr  de  nouveaux  arrangemens 
pour  Tadminiftration  de  toutes  les  affaires  à 
Murshedabad.   Quatre  Membres  du  Conferl 
de  Calcutta  furent  envoyés  en  dépuration  dans 


(i)  Le  Traité  eft  du  10  Juillet  lylî} ,  Se  la  Con- 
vention qui  le  fuîvit^  du  1 6  Septembre  1764*  Ils  fooc 
rapportés  tout  au  long  dans  l'Appendix  de  M.  Bolts. 
N^X.&XI.' 
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cette  capiule  de  la  Province,  avec  ordre  de 
ne  pas  ctéer  un  nooreatt  Nabab ,  fans  qu  U 
emtaaparavaot  %n€ roue  ce  qu'on  exîgeoic  de 
itti.  Najim  al  Dovlak ,  fils  aîné  de  Meer  Jaf- 
£er ,  fac  chotd  pour  ce  fantôme  do  Nabab  : 
c  étoît  un  )eiioe  bomme  de  dix^^buic  ans.  On 
ifte  loi  permit  pas  4e  conferver  les  Miniftres 
d:e/bn  père  :  la  Compagnie  les  foupçonnoic 
jd  avoir  diftratt  une  grande  partie  des  reve- 
nus »  &  de  n  ctse  pas  favorables  i  fes  vues. 
On  pouda  U  tyrannie  encore  plus  loin  ;  b 
•premier  Minifire  fut  faifi  &  envoyé  prîfoa* 
-nier  i  Calcutta  >  ik  Na|im  al  Dowlab  foc 
SotiÀ  4e  nommer  les  Miniftrea  £c  lès-QJIecr 
:CCUCS  ^%  revtoiis  qu'on  lui  défigàa.  *  Pendant 
Jcs  altercations ,  il  y  eut  un  interrègne  de  pk> 
£eurs  femaines  (i).  Enfin  Najim  aLDowlah. 
fut  réduit  à  Talternacive  d'accéder  à  tous  les 
ârrangemens  quohTuîpropofoît  ,ou  de  renon- 
cer au  Gouvernement  de  ionpeeewU  hMton* 
•^emrque  radnftittiftranon  qn'on  établir  p<)idr 


(t)  On  antidata  fe  Traité.  On  fiippofa  qtfîl  avbît 
<cé  flgné  le  2f  Févrîer  176$  ,  jour  de  TarriVéc  des 
Députes  i  Murshcdabad.  Il  cft  cependant  fllr  que 
les  tontefiations  avoicnt  dure  beaucoup  de  tems. 
Voyex  J.  Jonhone  Letter  ta  tht  propriêiors  of  Indiu 
Stock.  ij66p.  17.' 


j 


fé  Etat  Civile  ùc. 

|)ferceyoir  les  revenus,  écoit  crès-jadicieu« 
few  Les  Colkâeurs  voloienc  auparavait  juf« 
<\f£i  un  million  &  demi  fterling  par  an  \ 
A  les  nouveaux  Réglemens  prévenoienc 
quelques  -  uns  des  abus.  En  empêchant  les 
vols  des  Officiers  des  Finances,  il  reftoic 
plus  d'argenc  au  Nabab  ,  &  par  conféqueitt 
^  la  Compagnie,  Le  Traité  lui  -  même 
ptouve  bien  la  feryitude  entière  de  Na}im  al 
JDowlah;  il  y  eft  privé  duxommandenient  de 
ion  armée,  &  de  la  nomination  de  fes  Mi-^ 
•niftres  &  éts  autres  Officiers  de  Ton  Gouver- 
inement.  Tous  les  Leâeurs  qui  voudront  con* 
Boître  pleinement  une  négociation  fi  extraor- 
rdînaire  &  fi  importante  (  i  )  doivent  pardourîc 
•ce  Traité,  Fcyt\  FAppendix  de  M.  Bolts, 
pag.  12.  i 


(i)  Les  Employés  fupérieurs  qui  condaiiTolent  toM* 
-ces  ces  révolutions  ,  obtenoient  de  chaque  nouYcaa 
Nabab  de  grandes  femmes  d'argent.  Parmi  les  îm- 
menfes  fbrmnes  acquifes  par  ces  moyens  ,  celle  'du 
Loxd  Clive  eft  la  plus  frappante.  On  fçait  qu*ei>.ar- 
jivant  du  Bengale^  il  débarqua  en  Angkterre  avec 
plus  de  i}o  millions  de  France.  Lorfqu'en  17 S7  »  il 
plaça  fur  le  trône  de  Bengale,  Jaffier  AUy  Khavn, 
jl  obtint  une  penfion  de  30000  livres  ftcrlings  pat  an  j 
ou^e  des  préfcns  confidétablcs^ 

Quelque 
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Quelque  tems  après  la  fignatare  du  Traité  i 
t*)  le  Lord  Clive  &  fon  Comité  particulier  > 
nomixié  pac  la  Cour  des  Direâeurs^  arrive- 
tearà  Calcutta ,  avec  plein  pouvoir  (z)  d'adr 
miniftrer  les  affaires  de  la  Compagnie  comme 
il  leur  plairoit.  Le  Bengale  étoit  tranquille 
alors  ;  les  ennemis  de|  Anglois  avoient  été 
Subjugués  i  les  Conventions  faites  avec  TEmpe* 
reur  Ally  Golwr  &  le  Rajah  de  Bulwant  Sing , 
étoient  avantageufes  à  la  Compagnie.  Cepenr 
dant  ils  voulurent,  détruire  tout  ce  qui  avoic 
été  établi.  Nous  avons  parlé  dans  le  Chapitre 
IV  de  leuc  nouveau  plan>  &  de  la  manière 
dont  ils  traiter en€  le  Grand  Mogol  j  il  nou» 
refte  â  rapporter  ici  ce  que  ce  plan  contenoit  de 
relatif  au  Nabab.  Le  Lord  Clive  &  fùn  Co- 
«ité  annullerent  la  nomination  qu'avoient 
fait  le  Gouverneur  &  le  Confeil  de  Calcutta  -,  Se 
fuppofant  que  Najim  alDowlah  ne  poflédoic 
point  la  Nababie  du  Bengale  ,  ils  firent  avec 
lui  un  nouveau  Traité  différent  de  l'ancien. 
Najim  al  Dowlafa  ne  fit  pas  plus  de  réfiftance 


(i)  Le  Lord  Clive  arriva  à  Calcutta  le  j  Mai 

il)  Us  înterprctcrent  aînfi  leur  commiflion  ^  quoi- 
que cela  foufite  quelque  difficulté. 

Tome  /.  G 
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qu'AUjr  Gohar.  Il  eft  vrai  qu'elle  auroit  été 
&rc  inutile  »  6c  qu'il  rifquoit  de  perdte  le  pett 
qu'on  vouloit  lui  donner.  Il  tendit  paifible* 
ment  fa  Nababie  aux  Anglois ,  qui  s'en  km^ 
Vofex  le  parèrent  fous  le  titte  de  Dewans.  On  ne  lui 
cëtpicie  IV.  i^iff^  q^ç  jç  „Qjjj  j»Q^ç  dignité  dont  il  étoic 

privé  dans  le  fait.  Ogi  lui  accorda  une  fooi'» 
jne  annuelle  de  cinquante-trois  lacks  ,  qua- 
tre-vingt-fix  mille  roupies  ficcas,  c'eft-à-dire, 
d'environ  67^166  livres  fterlings.  Sur  cette 
fbmme  il  devoit  payer  i  TEmperear  315000 
livres  fterlings  par  an ,  pour  le  titre  de  De-* 
wan  des  revenus  de  fa  Nababie  qu'il  accor- 
doit  à  la  Compagnie.  Aliy  Gohar  accepta  ces 
conditions,  &  les  Anglois  répondirent  pour  le 
Nabab  Najim  al  Do wlah  >  du  payement  de  ce 
tribuc  Les  nouveaux  Traités  eux-mêmes 
prouvent  évidemment  combien  ces  négocia- 
tions illufoires  étoient  abfurdes.  Foye^  l'Ap- 
pendix  de  M.  Bolts,  N^  XVIU.  &  les  fut- 
,vans ,  jufqu'â  XXIIL 

Afin  de  mieux  expofer  dans  quel  état  fe 
trouvent  les  Nababs  du  Bengale  par  rapport  i 
la  Compagnie  Angloife ,  nous  allons  cirer  les 
propres  termes  du  Lord  Clire ,  tirés  d'une 
Lettre  à  la  Cour  des  Direâeurs  au  fujet  de 
Najim  al  Dowlali  dont  nous  parlons  ici» 
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\i)  ce  Les  Princes  de  Tlndcftan  en  voyant 
n)  les  excès  oà  nous  nous  Jhmmes  portés  ces  cm* 
y>  ttéésdemieresyn* imaginent  pas  que  nous f oyons 
w  capables  de  mêdération*   Il  n'eft  pas  poffibl^ 
f>  d^efpérec  de  nous  les  attacher  par  d'autres 
9»  motifs  que  ceux  de  la  ctaînte.  Meer  Jaffier 
»  Çoffitn  Aliy  ,  Nabab  du  Bengale  ,  &  Mv 
»*  homed   Aliy ,  Nabab  d'Atcot ,  le  meil- 
«>  leur  Murulmaii   que    j<s    connoiflè  ,    otir 
9»  aflèz    manifèfté     la    defir    de    renverfet 
»  Tautoricé  des  Angloift.  Ils  ne  négligeront 
9»  aucune  ^ccafioa  favorable  pour  nous  dé« 
•«>  traire  entièrement ,  quoique  les  fuites  de 
»  ce  proj^r  doivent  leur  être  rrès-facales  ,  ^» 
w  nous  tenons  notre  armée  compleue.    Le 
»  joug  de  Tautorité  impatiente  les  Européens, 
»  mais  les  habitans  de  Tlnde  réduits  au  dé- 
»  fefpoir ,  font  fi  paffionnés  contre  ceux  qui 
»  le«  gouvernent ,  qu'ils  n'envîfagent  que  fe 
»  moment  aâruel ,  &  eKpofént.  tout  au  hafard 
n  4*0116  iunple  bataille.    Notre  jeune  Kabab 
«>  eft  le  fils  d'une  proftimce  ;  il  a  peu  de  ta- 
rt  iens  ^  oa  n'y  à  point  fupplée  par  fon  édu- 
9>  cation ,  qui  a  été  très  -  mauvaife.    Malgré 

<i)  Quiazième  paragraphe  de  la  Lettre  »  datée  àè 
Calcutta,  le  j  Septembre  176^.  Authentic  Paptrs. 
pag.  19, 
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99  fon  ignorance  te  fa  foiblefle  y  fi  on  Taban* 
»  donnoit'^â  lui-même  &  aux  Courtifans  flat- 
»  ceursqui  Tenvironnenc  »  il  fuivroicles  cra* 
n  ces  de  fes  prédéceiTeurs.  Nous  ne  pouvons 
w  nous  fier  que  fur  nos  propres  forces.  Si 
»>  vous  prétendez  conferver  les  poflèffions  &! 
m  les  avantages  que  vous  avez  acquis  :  vous 
»  dcvc:[  mettre  en  vos  mains  le  commandement 
»  de  l* armée  &  la  perception  des  revenus.  Lorf- 
»  qu'il  paroîtra  vouloir  être  maître  de  l'un  te 
»  de  l'autre ,  foyez  (ur  qu'il  fe  propofe  de 
«>  vous  réduire  à  votre  état  primitif  de  dépen-* 
»  déutfe  dans  lequel  vous  ne  pouvie:^  plus  rentrer 
«•  déformais  j  fans  cejfer  d'exiger  >». 

La  Compagnie  Angloife  »  par  la  Conven- 
tion faite  en  Juillet  176$  ,  dévoie  payer  au 
jeune  Nabab  Najim  al  Dowlah,  53  lacks  de 
Roupies  ficcas  par  an  fur  les  revenus  du  Ben- 
gale«  Deux  ou  trois  mois  après ,  cette  foœme 
fut  réduite  à  41  lacks  (i)  j  mais  il  mourut 

^—■^i  ■  Il  — — aa^w^w^— ^— ■— 

(i)  Voyez  la  Lettre  du  Lord  Clive  à  la  Cour  des 
Dircâcurs.  Authentic  Papers.  pag.  2.7  5  &  la  Lettre 
de  M.  Sikcs  au  Comité  de  Calcutta  ,  dans  TAppcn- 
dix  de  M.  Bolts^  No.  XXXIX.  Nous  avons  déjà 
dit  que  fur  ce  revenu  laiifé  au  Nabab  ^  il  devoit  en 
payer  prefque  la  moitié  à  TEmpcreut,  pour  avoir 
accordé  â  la  Compagnie  AnglolTe  le  De\ranée  des 
Piovinces  du  Bengale. 
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tout-1-coup  le  S  Mai.  \']66  y  quinze  mois 
après  fon  élévation  au  trône. 

Meer  Kaneyah  ou  Seyf  al  Dowlah  fut  choîfî 
par  la  Compagnie  pour  lui  fucccder.  Il  n*a- 
▼oit  que  quinze  ans.  On  ne  lui  accorda  plus 
JK>ur  revenu  que  ^C  lacks  de  roupies.  Il  n'en 
jouit  pas  long-tems  \  car  il  mourut  de  mort 
fubite^  comme  fon  frère ,  le  lo  Mars  1770, 

Il  eut  pour  fucceflfeur  un  autre  frère  ,  âgé 
d'environ  treize  ans  ^  nommé  Mobarek  al 
Dowlah.  C'eft  une  chofe  aflèz  curieufe  de 
voir  comment  à  chaque  éleâion  du  Nabab 
les  Employés  de  la  Compagnie  diminuoient 
les  revenus  de  ion  Gouvernement.  On  avoir 
accordé  3  C  lacks  de  roupies  par  an  i  fon  pré- 
décefleur  ;  mais  on  ftipula  qu'on  ne  lui  en 
payeroit  plus  que  }  1 ,  &  même  cette  dernière 
fomme  fut  réduite  par  la  Cour  des  Direfteurs 
la  même  année  1770  ,  à  feize.  L'emploi  du 
Miniftre  Mahomed  Reza  Khawn ,  qui  valoit 
neuf  lacks  de  roupies ,  fut  réduit  à  cinq. 

Le  Nabab  a£tuel  Mobareck  al  Dowlah  > 
quoiqu'enfant ,  a  déjà  un  très-nombreux  Ser- 
rail ,  ce  qui  ne  lui  procurera  pas  une  longue 
vie.  Au  refte ,  nous  ne  prétendons  pas  pré- 
dire à  quel  tems ,  ni  de  quelle  'manière  Mo- 
bareck  mourra.  C'eft  le  feul  rejetton  de  la  fa- 
mille de  Meer  Jaffi^r»  En  confidérant  com- 
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xnenc  Tes  autres  frères  .ont  été  maltraités  ^  on 
mis  à  mort  en  très-peu  de  rems  ,  il  eft  raifon» 
nable  d'imaginer  que  la  race  des  Nababs  dan^ 
le  Bengale  approche  de  Ùl  Rn^  Probablement 
Mobareck  n'aura  pas  de  defcendans»  &  il  fer* 
peut  être  le  dernier  pcfTeCTeur  de  la  Nababie» 
On  reconnoîtra  dans  un  très -petit  nombre 
d'années  la  vérité  de  toutes  cei  conjectures*. 
Lorfqu'elles  feront  accomplies  >  les  Anglois 
ne  manqueront  pas  de  fe  déclarer  ouverte-* 
ment  Souverains  d'un  pays  qu'ils  gouvernent 
déjà  fous  un  fantôme  de  Nabab  ^  mais  le  tem^ 
pourra  bien  amener  des  révolutions  qui  ceflr^ 
verfent  tous  ces  beaux  projets» 
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^MMIMWB— —————— mi^M^M 

CHAPITRE     VI. 

Remarques  fur  les  Chapitres  précédens. 

JuOrsqu'om  entend  parler  en  Europe  du 
Grand  Mogol  ou  du  Nabab  du  Bengale ,  ceux 
qui  ne  connoiiTent  point  les  affaires  de  Tlnde  y 
imaginent  que  ce  fonjc  des  Souverains  indé* 
pendans  qui  pofTédent  un  Empire  ou  des  Pro- 
vinces en  toute  propriété ,  &  qu'ils  gouver- 
nent leurs  fujets  fuivant  leur  volonté  ,  ou 
d'après  les  loix  établie^ du  pays.  Nous  efpé- 
rons  que  les  Chapitres  précédens  convain- 
cront le  Leâeur  impartial  de  la  faufleté  de 
ces  opinions ,  car  ces  Princes  font  bien 
éloignés  d'être  ce  qu'on  les  fuppofe.  On  a  vu 
plus  haut  comment  l'Empereui^dépendoit  des 
Anglois  pour  fa  fubfiftance.  Les  Nababs  du 
Bengale,  ne  font  que  les  inftrumens  de  la 
Compagnie  Se  fes  repréfenrans  en  Afie.  Les 
naturels  du  pays  ,  ainH  que  les  Anglois  qui 
vont  s'établir  dans  ces  climats  lointains ,  y 
font  expofés  i  des  oppreÛions  de  toute  efpece. 
Le  Gouvernement  du  Bengale  peut  les  priver  » 
quand  il  lui  plaît ,  de  tous  les  biens  qu  ila 
poOTédent  4ans  les  domaines  du  Nabab  >  Sc 
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même  de  la  vie  ^  fans  qu  il  foit  poiCble  aux 
uns  &  aux  autres ,  par  la  conftirucion  préfente 
de  la  Compagnie  »  de  réclames  la  vengeance 
de  la  juftice  dans  la  Grande-Bretagne  ,  ou 
dans  rindoftan.  La  fuite  de  ce  Livre  démo»^ 
trera  de  plus  en  plus  la  vérité  de  coûtes  ces 
aflertions» 

Le  Mogol  Furrukfeer  accorda  en  1717  >  i 
la  Compagnie  Ângloi^  »  un  petit  certein  de 
voye»  le  quinze  acres  où  elle  établit  fes  FaiSkories.  Ce 
vLu^*^"  "*' domaine  eft  le  feul  quelle  ait  obtenu  par 
une  conceffion  légitime  d'un  véritable  Empe- 
reur. D'après  tous  les  témoignages  rapportés 
dans  notre  quatrième  &  cinquième  Chapitre  » 
concernant  le  Devanée  &  le  Nabab,  d'après 
l'autorité  du  Lord  Clive  lui-même ,  il  parok 
clairement  quefuivant  la  coujlitution  de  l'Enta 
pire  y  le  Nabab  ou  Soubah  du  Bengale  »  ainfi 
que  de  toutes  les  autres  provinces  de  rindof- 
tan,  n  avoit  aucun  pouvoir  de  difpofer  des  re- 
venus y  qu*il  étoit  comptable  de  tout  le  mon- 
tant au  tréfor  de  Delhy ,  après  qu'il  avoit  payé 
les  dépenfes  néceflaires  de  fon  Gouverne- 
ment. 

,  Le  Nabab  n'avoir  donc  pas  le  droit  de  dif- 
pofer des  revenus  de  fa  Province,  &  d*en  alié- 
ner les  terres  par  des  Traités  publics  ou  pai> 
ticuliers.  Toutes  ces  conceâions  dévoient  émai*^ 
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ner  de  lautotité  impériale.  Comme  depuis 
plufieurs  années  il  n'y  a  point  èa  de  véritable 
Empereur  fur  le  trône  de  Delhy  y  excapté  ce 
qui  fut  accordé  par  Furrukfeer  en  171 7  à  la 
Compagnie  Angloife ,  tous  les  aAes  qui  lui 
ont  transféré  depuis  cette  époque  la  pro- 
priété des  terres  ou  des  revenus ,  font  inva-^ 
lides  ,  &  ont  été  extorqués  par  la  violence 
ic  Tufurpation. 

.  Lorfquil  nexifte  plus  dan^  l'Indoftan,  ni 
Empire  ^  ni  Loix  y  il  eft  abfurde  de  fuppofec 
Tun  &  l'autre ,  &  de  partir  de  ce  principe 
pour  juftifier  la  légitimité  des  poflèflîons  de  la 
Compagnie.  Tous  les  ouvrages  qu'on  a  fait 
fur  cette  matière ,  font  remplis  de  contradic- 
tions &  de  fauflfetés.  Les  Auteurs,  ordinaire- 
ment parties  intéreffces  dans  la  caufe  qu'ils 
défendoient ,  ont  toujours  expofé  U  conftitu* 
tion  de  l'Empire  Mogol ,  fuivant  leur  capri-« 
ce.  On  ne  doit  point  efpérer  de  rencontrer  la 
vérité  en  les  lifant'j  ils  n'ont  jamais  manqué 
de  préfenter  l'état  des  affaires  fuivant  leurs 
vues  particulières. 

C*eft  ainfi  que  la  Cour  des  Direûeurs  > 
dans  un  Mémoire  préfenté  au  Roi  d'Angle' 
terre  le  3  Février  1 7^1 ,  i  Toccafion  des  plain- 
tes de  la  Compagnie  Hollandoife ,  s'efforça 
de  prouver  par  des  argumens  très-fubtils ,  que 
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le  Nabab  du  Bengale  étoit  dans  le  fait  ni> 

Prince  Souverain  (i) ,  déclaré  tel  par  les  Lois 

de  l'Empire ,  Se  qu*U  n*y  avait  point  d*Empt'^ 

TcurMogol*  Son  intérêt  exigeoit  alors  que  Jaf« 

fier  Ally  Khawn ,  premier  Nabab  de  la  Cmm  » 

pagnie ,  fut  regarde  comme  indépendant.  Le 

Lord  Clive  fontenoit  le  même  fyftème ,  parcç 

que  le  Nabab  Tavoit  créé  Omrak  ^  Se  lui  avoit 

donné  la  propriété  des  terres  de  la  Compagnie 

fous  le  titre  de  Jaguéer  ^  ce  qui  dcUvroit  les 

Anglais  dans  ï Inde  de  toute  dépendance  autre 

Voyei  le  qut  la  ficnne  (i).   Mais  lorfqu'il  fut  queftion 

Chapitre IV,  jg  s'emparer  du  Dewanée  ,  la  Compagnie 

▼ont  parlé  iu  Soutint  qu'il  y  avoit  un  Empereur  &  point  de 

DewaDÉc     Nabab.   En  conféquence  Shah  AUum  publia 

fes  Firmins  Royaux  avec  toute' V autorité  Impé^ 

riale. 

Il  eft  fur  que  Téquité  n'autorife  pas  toutes 
ces  révolutions  Se  concevons  prétendues*  ^ 
Dans  tout  ce  qui  s*eft  pafTé  dans  Tlnde ,  de- 
puis l'anarchie  de  l'Empire  Se  les  troubles 
de  la  Compagnie ,  il  n'y  a  point  eu  d'autre 
droit  que  celui  du  plus  fort ,  ni  de  loix  que 

(i)  Voyct  Difenfe  ^  &c.  'imprimée  à  Londres 
chez  Brotherton  Comhill.  1761.  p.  u. 

(2)  Voyez  une  Lettre  du  Lord  Clive  aux  Pror 
priétaires  de  la  Compagnie  Angloife.  Londres 3  cbe& 
J.  Nourfe.  2764.  pag.  34  3  ^c^ 
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le  defpotlfme  6c  la  volonté  des  Conquérans 
qui  s'emparpient  â  lear  gré  de  ce  qu'ils  trou- 
voient  à  leur  bienféance,  &  difpofoient  de 
tout  fans  être  réprimés  par  rien.  Avant  lac-* 
quifitiou'  du  Diwanée  j  la  Compagnie  An« 
gloife  y  pour  défendre  fes  poifeflions  p  de« 
voit*dire  qu'elle  les  tenoit  du  Nabab  ,  en 
cas  que  leur  ^droit  fut  contefté  par  les  au« 
très  Puidànces.  Après  s*ètre  emparé  du  De- 
Vanée ,  elle  dévoie  encore ,  par  la  même  rai* 
fon ,  foucenir  que  le  Mogol  le  lui  avoir  accor- 
dé :  il  falloir  d'ailleurs  quelle  cachât  fon 
nfurpation  â  la  Légiflacion  d'Angleterre. 

Le  Lord  Clive  en  s'emparant  au  nom  de  la 
Compagnie  du-Dewanée  du  Bengale  »  avoir 
un  intérêt  immédiar  à  confommer  cette  en* 
treprife  fi  hardie  &  ii  extraordinaire.  Il  crai- 
gnoit  de  perdre  fon  titre  d'Omrah  &  la  pen- 
(ion  de  trent-fix  mille  livres  fterlings  qu'on 
lui  avoir  accordé. 

On  a  vu  dans  le  quatrième  Chapitre  » 
que  la  Cour  des*Direâ:eurs  refufa  formelle- 
ment au  mois  de  Mars  176 f  d'accepter  le 
Devanée.  En  effet ,  cette  démarche  étoit  in- 
compatible avec  les  arrangemens  qui  fubfîf- 
toient  alors  entre  la  Compagnie  Angloife  Se 
le  Nabab  de  qui  elle  avoir  rire  les  plus  grands 
avantages.   La  Cour  des  Direâeurs  fentoir 
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bien  que  ce  nouveau  titre  engageroît  la  Gratr-^ 
de -Bretagne  à  examiner  les  affaires  de  la 
Compagnie  ,  qu'on  dévoileroit  des  fecretff 
qu'il  falloît  cacher ,  &  enfin  qu'il  ne  feroît 
d'aucune  utilité.  Il  femble  que  la  Compagnie 
ÀBgloife  doit  recueillir  beaucoup  de  pro- 
fits de  la  Souveraineté  qu'elle  a  acquife  par 
le  titre  de  Dewan ,  &  que  le  Lord  Clive  , 
auteur  de  tous  les  changemens ,  a  rendu  des 
fervices  iîgnalés  à  la  Compagnie  &  à  la  Na-- 
tion.  Afin  de  mettre  le  Leâenr  en  état  d'en 
|uger  y  nous  allons  expofer  les  avantages  que 
produifoient  à  la  Compagnie  les  Traités  éta- 
blis  lors  de  l'arrivée  du  Lord  Clive  8c  de  Ton 
Comité  à  Calcutta ,  &  les  cdmparer  enfuite 
avec  ceux  qui  réfultent  du  Dewanée. 

Pour  que  le  Ledeur  juge  mieux  de  cette 
comparaifon ,  nous  devons  d'abord  faire  con- 
noître  la  valeur  du  Zemindarat  de  Bulwant 
Sing.  Le  Gguverneur  Vanfittart  &  fon  Con^ 
jGeil ,  avoient  établi  vers  la  fin  de  i7^4>  ""^ 
Faétorie  dans  la  Ville  de  Benarès  qui  en  eft 
la  capitale.  Cette  Faftorie  »  compofée  d'un- 
Chef  &  d'un  Confeil  ,  étoit  chargée  de  la. 
perception  des  revenus  ,  &  étoit  d'ailleurs 
fituée  très-avantageufement  pour  faciliter  & 
augmenter  les  ventes  des  marchandifes  im- 
portées dans  le  Bengale  pac  la  Compagnie* 
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Le  Lord  Clive  ic  fon  Comité  »  par  nne  fuite 
de  fon  nouveau  plan  >  réfolarent  d'abandon- 
ner ce  Zemîndarat,  &  de  retirer  la  Faâotiej 
&  fans  confulter  les  Employés  de  la  Corn- 
^gnie  occupés  à  ce  département ,  ils  ^fixè- 
rent à  20  lacks  de  roupies  les  revenus  du 
Zemindatat  pour  la  dernière  année  qu'il  de* 
voit  être  pofTédé  par  les  Anglois.  On  fait  ce- 
pendant ^ue  le  Rajah  qui  mourut  il  7.  a  envi- 
ron deux  ans ,  percevoir  annuellement  pour 
fes  revenus  une  fomme  quatre  fois  plus  forte. 
Lorfque  le  Lord  Clive  abandonna  ce  pays, 
Sirnaam  Sing  ,  frère  du  Rajah  ,  fe  difpofoit 
i  en  offrir  à  la  Compagnie  45   lacks.    La 
Compagnie  ,    en   accordant    au    Zemindar 
une  penijon  laifonnable  y  aurbît  pu  y  fans 
tyrannie  &  fans  vexation ,  y  recueillir  encore 
50  lacks  de  roupies  par  an  ^  &  (î  depuis  fa 
mort  elle  avoit  mis  les  terres  du  Zemindarac 
fur  le  pied  des  Pergunnahs  de  Calcutta  ^jpn 
ne  peut  douter    quelles    n'eulfent  produit 
bien-tôt  un  revenu  annuel  de  80  lacks ,  ou 
un  million  fterling. 

La  Compagnie  s'empara  du  Dewanée  au 
moi$  d'Août  17^5.  On  peut  voir  dans  TAp* 
pendix  de  M.  Bolts,  N^  XIV  &  XV  ,  les 
Traités  qui  fubfîftoient  alors  ,  &  qui  furent 
annuUés  par  le  Lord  Clive. 
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Ces  Traités  accocdoient  à,  la 
Compagnie  cinq  lacks  de  roU' 
pies  ficca^  par  mois  poar  ks  dé^ 
penfes  militaires  y  c'eft-inlire  ,  R^upitsficeùi 
par  aii.  (^^coo^coO, 

Les   revemis  de  Burdwati , 
Midnipore  &  Chictigong  y  fans 
parler  de  Calcatca  &  de  fesPe- 
giumahs  ,  montoient ,  fuîvanc     * 
Teftimation  du  Lord  Clive  y  à       5^000,000; 

D'après  les  raifons  données 
dans  la  page  précédente,  nous 
évaluons  les  revenus  de  Ghazî* 
pore  9  fienarès  ,  &  autres  dif- 
triâs  du  Zemindacac  de  Sui- 
vant Sing  ,  i  45  lacks  de  ro»-  ^ 
pics»  45500,000; 

■mil        I   I     I     «• 

roupies  ficcas»     15,500,000. 
lAvrtsfitrL 
M.  1  fch.  6  den.  la  roupie.         i>94;375^ 
Les  Traités  faits  par  le  Lord 
Clive  en  17^5  ,  lorfqu'il  acquit 
le  Devance ,  fe  trouvent  dans 
TAppendix  de  M.  Bolt^  ,  N^ 
XVII.  XVIÏL  XXII.  XXUL 
Le  Lord  Clive  lui-même  (i) 

(1)  Authcndc  Papers.  pag.  ai,. 
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évalue  tous  les  revenus  de  la 

Compagnie  dans  les  Prorinces 

du  Bengale  ,  Bahar  &  Oriia, 

fans  parler  de  Calcutta  &  de  fes 

Roupies  ficcas; 

^4  Pergunnahs  i 

a  5, 000,000. 

Dont  il  faut  déduire  la  pen- 

iion  que  paye  annuellement  la 

Compagnie  i  l'Empereur  Shah* 

Allum. 

i,6oo,ooo. 

La  penfîon  du  Nabab  de  Beu- 

gle »   fixée  k  5,}8^,i}i  rott-- 

pies  £ccas ,  quoiqu'elle  ajre  été 

céduise  depuis. 

5,i8tf,iji. 

7,985,131. 

Refte  roupies  ficcas. 

17,01 5,8(Î9. 

ou  Livres  fterliogs. 

2,iitf,755. 

Livres  fisH* 

Différence. 

l82,9|^. 

Le  Lord  Clive  fuppofe  que  les  Provinces 
de  Bengjile,  Bahar  &  Orixa  rendent,  annuel* 
lementun  revenu  de  15a  lacks  de  roupies  ^ 
plufieurs  raifons  nous  engagent  à  croire  qu9 
depuis  17^5  la  Compagnie  n  a  jamais  perçu 
cette  fomme.  Cependant  en  admettant  cctt* 
iuppofîtion,  il  rcfulte  de  tousles  calculs  qu'on 
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vient  de  voir  y  une  difFéreoce  feulement  do 
cent  quatre-vingt-deux  mille ,  neuf  cent  qua* 
tre-vingt- trois  livries  fterlings  en  faveur  de» 
Traités  conclus  lors,  de  lacquifition  du  De« 
iranée.  Il  eft  vrai  que  le  Nabab  Sujah^al  Dow«* 
lah  y  fuivant  le  fixième  article  du  Traité  ^ 
après  avoir  été  réta'bli  dans  fon  gouvernement, 
paya  50  lacks  de  roupies  auxÂnglois>  com* 
me  un  dédommagement  des  frais  de  la  guer« 
re«  On  ne  peut  pas  dire  que  nous  les  avons 
omis  dans  nos  calculs  ,  puifque  ce  n'étoic 
qu'un  avantage  paflàger  à  côté  duquel  il  fau-? 
droit  placer  d'ailleurs  les  dépenfes  de  Texpé-* 
dition  \  Se  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  re- 
venus permanens  de  la  Compagnie. 

Depuis  que  la  Compagnie  s'eft  emparé  du 
Dewanée  ,  elle  paye  chaque  année  au  Gou-* 
verneur  quatre  cent  mille  livres  fterlings.  Si 
l*on  y  ajoute  Taugmentatiou  des  revenus  du 
Zemindàrat  de  Bul want  Sing  qu'on  avoit  Heu 
d'attendre,  on  verra  que  les  cent  quatre-vingt- 
deux  milles  neuf  cent  quatre-vingt-trois  li- 
vres ,  ne  fuffifent  pas  pour  compenfer  ces 
deux  dernières  fommes ,  &  que  par  confé- 
quent  les  changemens  que  fit  le  Lord  Clive 
en  i7(>5  ,  n'ont  été  d'aucun  profit  aux  Anglois. 
Les  anciens  Traités  qu'il  lui  plut  d'annuller 
èapportoicrtt  de  plus  grands  profits.  Enfin  pour 

achever 
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Hchever  de  convaincra  le  Leâeur.,  nous  fer- 
rons remarquer  que  les  Charges  des  étaoïifle- 
mens  Civib  2c  Militaires  fe  font  accrues  fî 
prodigieufemenr  depuis  cette  époque,  qu'elles 
abforbenc  entièrement  les  revenus. 

ta  Cour  des  Directeurs  a  fejati  la  vérité  de 

\  toutes  nos  aflertions  :  voici  comme  elle  s'ex- 
plique dans  une  Lettre  au  Comité  du  fien« 

I  Z^^y  datée  du  i^  Mars  17(18  :  après  avoir 
évalué  ce  qjie  coûteroient  l'entretien  des  trou* 
pes ,  les  expéditions  militaires  ,  &  les  au- 
tres charges  occafîonnées  par  le  Dewanée , 
fans  parler  de  ce  que  la  Compagnie  fera  forcé 
^  tle  payer  aux  Marattes ,  fi  le  Traité  qu  on  hé- 
gocioir  alors  venoit  a  fe  conclure  ,  elle  ter- 
mine fon  1 40*  paragraphe  en  difant  :  <«  Quand 
»  vous  aurez  fait  tous  ces  calculs ,  vous  trou- 
^  verez  que  Taitération  furvenue  dans  nos  af- 
»  faires ,  n*eit  pas  beaucoup  A  notre  avantage, 
j>  &  que  nous  n'avons  fait  qu  échanger  les  pro^ 
»•  fies  furs  que  nous  faifions  dans  le  commerce  ^ 
n  contre  les  profits  précaires  des  revenus  >». 
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CHAPITRE    VII. 

Des  Firmans  du  Mogot  ;  dts  Paffe^ 
ports  appelles  Duftucks  ,  ù  des  an* 
cïennes  pojfeffions  des  Anglais  dans 
le  Bengale. 

JuEs  Portugais,  après  les  premières  découver- 
tes de  Vafco  de  Gama  en  1497,  firent  pen- 
dant près  d*an  fiècle  le  commerce  de  l'Inde  j 
fans  que  les  autres  peuples  d'Europe  devinP» 
fent  leurs  rivaux;  Leur  Puiflànce  dans  ce  pay4 
étoit  formidable  \  ils  avoient  des  établifle- 
tnens  à  Surate ,  a  Guzarate ,  i  Amadabad  ^ 
fur  les  cotes  de  CorpmandeL&  de  Malabar^ 
Iqng-tems  avant  que  les  Vaifleaux  Marchand^ 
des  Anglois  abordalTent  dans  ces  pays.  Dès 
Tan  I5J4,  ils  fe  lignèrent  avec  le  Roi  du 
Bengale ,  qui  étoit  alors  indépendant  de  la 
Cour  de  Delhy ,  &  ils  envoyèrent  de  Goa ,  une 
arn>ée  pour  le  fecoarir  contre  Shera  Khawn , 
Prince  Patane.  Leurs  principaux  domaines 
dans  le  Bengale  étoient  Porto  Grande ,  qu'on 
appelle  à  préfent  Chittigong  j  &  fur  la  rivière 
d'Hougly,  Porto  Pequeno,  aux  environs  duquel 
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ib  ont  encore  aâaellemenc  leur  étabUITeraetiC 
de  fiandell.   UËmpereur  Shah  Allem  y  ou 
Jehan  Gaeer ,  gtand-pere  du  fameux  Âureng-- 
zeb  j  les  confirma  dans  la  poiTefllon  des  rerritoi* 
tes  quon  leur  avok  accordé  fur  la  rivière  d'Kou^ 
gly ,  i  condition  qu'ils  défendroient  la  baye  it 
les  cotes  du  Bengale,  contre  les  invafionsdes 
Pirates  Mugg  ^  qui  érpii^nr  alors  rrès-6réquentes» 
La  Reine  Elilab^h  fut  le  premier  des  Sou^ 
Terains  de  la  Grande-Bretagne  qui  s'^intéceflfk 
aux  voyages  qu'entreprirent  les  Anglois  en 
Aâe  par  le  Cap  de  Bonne  -  Efpérance.   Afin 
qu^ils  puHènt  étSiWi  leur  commerce  dans  la 
Chine  ^  dans  l'Inde  >  elle  donna..aux  Aytru» 
turîers  qui  formoient  cts  expéditions  ^  àts  Lec<» 
très  pour  les  Empereurs  &  les  Princes  de  ces 
pays..  C'eft  ce  qu'elle  fit  en  faveur  de  deux 
Marchands  nommés  Jean  Newbury  &  Ralph 
Fitch  qui  partirent  en  158}»  &  de  deux  au«» 
très  appelles  Richard  Allot  &  Thomas  firoin« 
field,  qui  partirent  en  1 5  ^6^ 

Voici  fa  Lettre  au  Gran^  Mogol  ou  Empo^ 
reur  Akbar»  datée  du  mois  de  Février  i^i^i 
«  Elifabeth ,  par  la  grâce  de  Dieu  y  Sec.  i 
fi  l'invincible  &  rrès-puiffant  Prince ,  Seigneur  • 
>»  Zelabdin  Echébar ,  Roi  de  Cambaye ,  in- 
>»  vincible  Empereur,  &c. 

»  Nos  Sujets  ayant  grande  envie  de  vifiter 

H  X 
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h  les  parties  éloignées  du  Monde,  dans  là 
9»  bonne  volontpé  d'y  introduire  le  commer- 
9>  ce  des  Marchandifes  de  toutes  les  Nations  ^ 
»  nous  avons  chargé  Jean  Newbury  de  cette 
9>  Lettre  ,  afin  que  lui  &  Tes  afTociés  puif«- 
»'  fent ,  avec  une  honnête  hardieflè ,  arriver 
to  fur  les  frontières  &  dans  les  pays  de  votre 
99  Empire.  Nous  ne  doutons  pas  que  Votre  Ma* 
9>  jefté  Impériale  ne  veuille  bien  les  accueil- 
»  lir  &.les  traiter  favorablement.  Nous  vous 
»  prions  de  le  faire  pour  Taniour  de  nous ,  6c 
»  nous  aurons  par-là  de  très-grandes  '  obliga* 
i>  rions  à  Votre  Majefté.  On  parle  tant  en 
*•  Europe  de  votre  humanité  ,  que  lious  ne 
99  croyons  pas  devoir  infifter  plus  lorig-tems 
»  fur  cette  demande.  Nous  ajouterons  feule- 
»  ment  qu'il  plaife  à  Votre  Majefté ,  en  con- 
«  fidération  du  pénible  voyage  qu'ils  ont  en- 
»>  trepris  ,  leur  accorder  la  liberté  &  les 
99  privilèges  que  vous  jugerez  convenables. 
>j  Si  vous  écoutez  notre  prière ,  nous  ferons 
i>  par  reconndiilaice  en  votre  faveur  tout  ce 
99  qui  dépendra  de  nous.  Sur  ce ,  je  falue  Vo- 
w  tre  Majefté  Impériale  (i)  *»• 


(i)  Colle<aion  de  Richard  Hackluyt ,  Tom.  II*' 
pag.  24;.  Londfcs>  1599. 


du  Bengale.'  Ï17 

»  Ralph  Fitch ,  qui  a  écrit  dans  Hakiuy t  Thif- 
toire  de  fon  Voyage ,  raconte  bien  qu'il  refta 
jiifquau  28  Septembre  1585 ,  à  la  Cour  de 
l'Empereur  Akbar ,  qui  fe  renoit  alors  à  Feri-, 
pour  ;  mais  il  ne  dit  pas  qu'il  en  obtint  dès 
privilèges.  • 

On  trouve  dans  la  Colledlion  de  Purchafs  , 
(r)  que  Jean  Mildenhall  fut  le  premier  An- 
glois  qui  obtint  des  privilèges  du  Grand  Mo-  ' 
gol  en  faveur  de  fa  Nation.  Il  partit  de  Lon- 
dres en  1 599,  &  paffa  le  Détroit  de  Gibraltar. 
Après  avoir  traverfè  la  Méditerranée ,  il  fie 

^ar  terre  le  voyage  à  la  Cour  du  Mogol ,  &  il 
arriva  à  Agra  en  i^oj.  L'Empereur  reçut  (qs 
Lettres  &  un  préfent  de  29  Chevaux  Anglois, 
&  de  quelques  Bijouteries  ,  &  l'accueillit 
rtès-bien.  Les  intrigues  des  Jéfuitcs ,  &  fur- 
cout  des  Italiens ,  dont  il  fe  plaint  amèrement, 
lui  fufciterent  beaucoup  d'obftacles.  Comme 
il  ne  pouvoit  rien  faire ,  fans  connoître  la 
langue  du  pays,  il  s'appliqua  à  l'étude  du' 
Perfan  ,  &  trouvaf  le  moyen  de  gagner  les 
bonnes  grâces  du  Mogol.  L'Empereur  lui  ac- 

•  corda  des  Firmans  dont  il  fut  content ,  &  qui 
étoienr.,  dit-on,  avantageux  &  très-honora- 


(i)  Voyages  de  Purchafs.  Totn.  II,  pag.  114. 
Londres^  1625.   . 
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blés  à  la  Nation  Ângloife.  Les  copies  de  ces 
Pirmans  fe  Tonc  perdues  par  le  laps  du  tems» 
&  Ion  n'en  fçait  pas  le  contenu. 

Pendant  le  Voyage  de  Mildenhall ,  la  Rei- 
Le  ji  Dé-  ne  Elifaberh  donna  des  Lettres  Patentes  pour 
çcmbrci6oo.  ,  j  ain  ,  à  une  efpece  de  Compagnie,  créée 
alors  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Mar- 
chands de  Londres  dans  les  Indes  Orientales* 
Cette  Société  empêcha  probablement  Milden'^ 
hall  de  publier  les  Firmans  qu'il  avoit  obtenus. 

Thomas  Beft  (i),  qui  en  \6\i  conduifit 
deux  Vaifleaux  dans  Tlnde ,  préfenta  de  mê- 
me au  Grand  Mogol  Shah  Seleem ,  des  Let- 
tres de  la  part  du  Roi  Jacques,   Le  1 1  Octo- 
bre i5ii,  il  fit  avec  le  Gouverneur  Mogol 
d'Amadabad  &  de  Surate,  un  Traité  de  com- 
merce que  l'Empereur  confirma  le  1 5  Janvier 
1(^1  j  ,  par  un  Firman.  Entr'autres  articles,  il 
fut  ftipulé  :  «  Qu'il  y  auroit  une  pgix  perpé* 
»  tuelle  &•  un  commerce  libre  entre  les  Su- 
i>  jets  du  Mogol  &  les  Anglois  dans  tous  les 
»»  domaine^  de  l'Empire  ;  que  toutes  les  Mar- 
%t  chandifes  de  la  Grande-Bretagne  paye- 
»  roient  un  impôt  de  trois  &  demi  par  cent  \ 
w  que  le  Roi  d'Angleterre ,  pendant  que  du- 
n  reroit  la  paix  &  ce  commerce,  pourroit 

■Il     I  I  ■  ■       I  "        ! 

(i)  Voyages  de  Purchafs  ,  Tom.  II 9  pag»  4i^ 
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«»  entretenir  à  la  Cour  du  Grand  Mogol  un 
v'  Ambaflàdeur,  afin  d'y  négocier  &  termi- 
M  ner  toutes  les  affaires  importantes  relatives 
•*  à  fes  fujets  ». 

En  i(>i4 ,  Jacques  I  envoya  Thomas  Roc , 
en  qualité  d' Ambaflàdeur  à  la  Cour  du  Mogol 
Shah  Seleem  »  avec  une  Lettre  dont  voici  la 
copie. 

c(  Jacques  ,  par  la  grâce  du  Dieu  tout^^ 
M  puiiTant ,  Créateur  du  ciel  &  de  la  terre  » 
•>  Roi  de  la  Grande  Bretagne ,  &c.  &c.  Au 
^  très -haut  &  très-puifl'ant  Monarque  ,  le 
99  Grand  Mogol  »  Roi  des  Indes  Orientales , 
9*  de  Candabar»  Cachemire,  Koraflàn,  &c. 
•*  ^lut. 

»  Le  Trait'é-  conclu  en  votre  nom  par 
^»  Sheik  Suffée  ,  Gouverneur  de  Guzerate , 
;>9  avec  notre  bien-aimé  fujet  le  Capitaine 
^  Thomas  Beft ,  nous  a  fait  connoître  Tac- 
,»5  cueil  favorable  que  vous  voulez  bien  faire 
»  i  tous  nos  fujets  qui  vont  commercer  dans 
»  vos  domaines.  Nous  avons  jugé  à  propos 
»  de  vous,  envoyer  notre  AmbaflTadeur ,  afin 
-^>  qu'il  puiffe  plus  au  long  négocier  Se  traiter 
f>  les  affaires  relatives  à  la  correfpondancs 
%r  qui  vient  de  s'établit  entre  nous ,  &  qui 
-»  tournera  fans  doute  a  l'avantage  de  nos  deux 
a»  Empires.  Nous  ayons  fait  choix  pour  ceU 
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fx  de  Sir  Thomas  Roc  ,  Chevalier  de  notrel^ 
»  Ordre ,  &  un  des  principaux  Seigneurs  de 
f>  notre  Cour.  Sa  Commiffion  eft  fcellée  de  no* 
M  tre  grand  Sceau  d'Angleterre  ,  &  nous  lui 
»  avons  donné  les  ordres  &  les  direâions  né- 
9'  ceflfaires  pour  terminer  déânirivement  avec 
»  vous  fur  toutes  les  matières  qui  furviendront 
»  à  Toccafiondu  commerce.  Vous  voudrez  bien 
ti  donner  créance  a  tout  ce  qu'il  propofera  fur 
«  ces  objets.  Nous  vous  prions  d'accepter  en 
»  bonne  part ,  le  préfent  quenotreditAmbaf- 
»j  fadeur  eft  chargé  3e  vous  remettre ,  comme 
»  un  témoignage  de  nos  bons  fentimensi  votre 
•9  égard.  Sur  ce  ,  je  vous  recommande  i  la 
»  protection  miféricordieufe  du  Dieu  tpuD« 
•>  puiflant  >y. 

Le  lo  Janvier  \6i6 y  Sir  Thomas  Roc  eut 
fa  première  audience  â  la  Cour  du  Mogol , 
qui  fe  tenoit  alors  \  Azmeer.  Il  fut  très-bien 
reçu  ,  &  l'Empereur  Jehan  Gueer ,  écrivit  en 
réponfe  au  Roi  Jacque's  la  Lettre  fuivante. 

Apres  les  préambules  &  les  complimens 
ordinaires.  «  J'ai  reçu  la  Lettra  que  vous 
jj  m'avez  envoyée  en  faveur  de  vos  Mar- 
»>  chands.  Je  fuis  très-fatisfait  du  tendre  at- 
)>  tachement  que  vous  me  témoignez  ,  &  je 
M  vous  prie  de  ne  point  être  fâché ,  fi  ;e  ne 
»  vous  ai  pas  écrit  jufqu  à  préfent.  Je  vous 
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¥>  adreSe  cette  Lettre  pour  renouveller  notre 
*>  amitié ,  &  vous  informer^  que  j'ai  fait  pu- 
»  blier  dans  tout  mon  Empire  des  Firmans  qui 
»  ordonnent ,  que  fi  quelques  Vaiflèaux  des 
»>  Marchands  Anglois  arrivent  dans  mes  port^, 
w  mes  fujets  leur  permettent  de  commercer 
»  librement.  J'ai  ordonné  en  outre ,  qu'ils 
j>  ayent  autant  &  plus  deliberté  que  mes  pro-* 
i>  près  fujets;  qu'on  ne  leur  faffe  aucune  efpece 
9>  d'infulte ,  &  qu'on  les  fecoure  &  les  aide 
»  dans  tous  les  cas  où  ils  feroient  offenfés.  Ils 
i>  pourront  acheter ,  vendre^  tranfporter ,  enle- 
•»  ver  leurs  Marchandifes,  fuivant  leur  plaifir , 
i>  fans  être  moleftcs ,  ou  éprouver  des  obfta- 
'*  clés  de  la  part  de  qui  que  ce  foit  :  la  Pré- 
j>  fente  vous  donnera  des  affurances  auflî  for- 
»  it%  de^  la  paix  &  dé  lamitié  que  je  veux 
*>  conferver  avec  vous  ,  que  fi  mon  propre 
>j  fils  étoit  chargé  de  la  porter  &  d'en  aller 
i>  ratifier  le  contenu.  S'il  fe  trouvoit  dans 
«  mes  États  quelqu'un  qui  eût  affez  peu  de 
jj  crainte  de  Dieu ,  de  ïeligion  &  de  fournit 
w  fion  à  fon  Roi ,  pour  s'efforcer  de  rompre 
t>  notre  alliance  ,  j'enverrois  mon  fils  ,  le 
»  Sultan  Khourm ,  Général  renommé  dans  la 
»  guerre ,  pour,  lui  couper  la  tête. 

»  Comme  j'ai  reçu   de  vous  différentes 
i>  marques  d'amicié ,  je  vous  prie  d'accepter 
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»  comme  un  témoignage  de  la  mienne ,  queW 
»  ques  nouveautés  de  ce  pays  »>• 

Tels  ctoient  les  Firmans  &  les  encourage- 
mens  accordés  anciennement  dans  Tlnde  aux 
Anglois  ,  d'après  la  demande  fpéciale  qu'en 
avoieht  fait  les  Rois*de  la  Grande-Bretagne 
en  faveur  de  leurs  fujets.  La  Compagnie  An- 
gloife  ,par  permiflîon  du  Gouvernement  Mo* 
gol ,  fonda  fa  première  FaAorîe  dans  le  Ben- 
gale ,  i  Hougly  ,  où  les  Hollandois  s  etoiem 
établis  vers  l'an  i^ij.  La  Faftorie  du  Ben- 
gale dépendoit  alors  de  celle  de  Chinipatnam 
ou  de  Madras.  Hougly ,  qui  eft  aujourd'hui 
une  Ville  ruinée  ,  étoit  à  cette  époque  un 
port  où  l'on  faifoit  un  commerce  confidéra- 
ble.  Tous  les  étrangers  en  général  y  abordoient 
comme  en  un  lieu  où  étoit  legrand  entrepôt  des 
Marchandifes  du  Bengale.  Les  Nababs  de  cette 
Province  &  la  Cour  de  Delhy ,  qui  avoient 
feulement  accordé  aux  Européens  la  libcrré 
d'y  venir  commercer,  ne  leur  permetroieni 
pas  d'y  établir  des  fortifications. 

Comme  le  Gouverriemeut  avoit  beaucoup 
d'indulgence  pour  ces  étrangers ,  ils"  accrurent 
bien-tôt  leur  commerce ,  &  ils  devinrent  l'ob- 
jet de  la .  jaloufie  des  Naturels  du  pays.  Les 
Anglois  eflTuyerent^  fou  vent  des  réfiftances  & 
des  humiliations  qui  pe  s'accordoien;  guèret 
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«vec  la  liberté  donc  ils  avoienc  coacume  de 
jottii  dans  leur  patrie  \  &  les  Gouverneurs 
Mogols  étoient  mécontens  ^  de  ce  qu'ils  n'a- 
voienc  pas  une  obéiflànce  aufli  fervile  que 
celle  des  A(iatiques«  La  violence  &  Top- 
preifion  d'un  côté  y  le  défordre  &  la  révolte 
de  Tautre,  excitèrent  beaucoup  de  conte  fta- 
rions. 

Ces  difputes  étoient  très-défavotables  au- 
commerce  de  la  Compagnie.  Elles  durèrent 
fi  lohg-tems,  fur-tout  dans  lesétablifTemens 
Anglois  fur  la  côte  de  Malabar  ,  qu'en  1 6i  5 
la  Compagnie  crut  devoir  abandonner  fon 
commerce ,  ou  réfifter  par  la  force  aux  vio-* 
lences  des  Nababs,  Les  viftoires  des  Portu- 
gais montroient  combien  la  Marine  &  la 
difcipline  des  peuples  d'Europe  ,  avoient  d'a- 
vantages fur  les  Indiens.  La  Compagnie  fe 
™etermina  enfin  à  foutenir  fes  droits  par  la 
force  des  armes.  Elle  obtint  la  permiffion  du 
Roi  Jacques  II,  d'équiper  une  flotte,  d'aller 
croifer  fur  les  côtes  de  Surate  ,  pour  faifir , 
piller  &  détruire  rous  les  Vaifleaux  des  Natu- 
rels du  pays.  On  envoya  en  mcme  tems  des 
corps  de  troupes  dans  le  Bengale,  pour  dé- 
fendre cette  partie  de  l'Inde. 

La  flotte ,  en  pillant  indifféremment  tous 
les  yai0eaux  Marchands  des  Indiens ,  fit  ua 
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butin  immenfe  fur  les  cotes  de  Malabar. 
L'armée  du  Bengale  j  commandée  pap  Job 
Chanok,  principal  Fafteur  de  la  Compagnie 
i  Hougly  ,  éprouva  divers  changemens  de 
fortune.  La  conduire  imprudente  de  Jean 
Child  ,  Gouverneur.de  Bombay',  prolongea 
jufqu'en  Juin  i6()o ,  la  guerre  qui  fut  très-fa- 
tale à  la  Compagnie  :  elle  perdit  tous  fes  pri- 
vilèges &  tout  fon  crédit  chez  les  Indiens  & 
le  Mogol ,  &  il  lui  en  coûta  en  outre  plus  de 
quatre  cent  mille  livres  fterlings.  Sedée  Ya- 
coob ,  Gouverneur  de  Surate  ,  s'empara  de 
Bombay ,  fit  mettre  en  prifon  les  Faéleurs  de 
la  Compagnie  ,  &  les  obligea  de  traverfer  les 
rues  enchaînés  par  le  col  (i). 


(i)  Hamilton ,  vol.  I.  pag.  185  &  les  fuiv.  de  fon 
Hiftoire  des  Indes  Orientales  >  où  il  avoir  été  Ca(iP 
taine  de  VaiiTeau  pendant  plufieurs  années  ^  a  dé- 
veloppé la  conduite  atroce  de  Jean  Child.  II  fiit  créé 
Gouverneur  de  Bombay  en  1682  ,  &  cnfuite  Gou- 
verneur général  dans  Tlnde ,  &  ChcvaKcr  Baronet 
d'Angleterre.  M^  Hamilton  dit  qu'il  fut  coupable 
de  toutes  les  efpeces  de  tyrannie,  d'oppreffion ,  d'in- 
juftice  &  de  rapine  3  à  l'égard  des  Angloîs^  ainfi 
que  des  Indiens.  Il  ajoute  ,  que  ce  fut  lui  qui  fuf- 
cita  cette  guerre  ,  qui  fc  termina  à  la  honte  &  au 
déshonneur  de  la  Compagnie  &  de  la  Grande-Brcr 
tagne. 
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n  ^e  mauvais  fuccès  de  la  guerre  obligea 

«  les  Anglois  à  fupplier  l'Empereur  Aureng- 

w  zeb  de  leur  pardonner ,  &  de  leur  accorder 

M  la  paix.    Ils  chargèrent  du  MelTage  deux 

»  Faâreurs  ,  qu'ils  .envoyèrent  de  Surate  i 

9>  Delhy  y  avec  le  titre  d'Ambafladeurs  de  la 

H  Grande-Bretagne.   Ils  furent  introduits  à 

»  l'Audience  d'Aureng-zeb ,  d'une  manière  un 

,»  peu  nouvelle  pour  des  AmbafTadeurs.  Ils  pa- 

m  rurent  en  fa  prcfence  profternés  contre  terre , 

«»  les  mains  liés  pardevant  avec  une  ceinture. 

i»  L'Empereur ,  après  leur  avoir  fait  une  fé- 

p  vere  réprimande,  leur  demanda  ce  qu'ils 

»  vouloient.  Us  répondirent  qu'ils  venoient 

»  confefler  leurs  fautes ,  &  demander  pardon  ; 

m  qu'ils  avoient  mérité  de  perdre  les  anciens 

»  privilèges  qu'on  leur  avoir  accordés  >  qu'ils 

a»  fùpplioient  Sa  Majefté  de  vouloir  bien  les 

•»  renouveller  ,  &  d'ordonner  en  mcme  lems 

9  que  fon  armée  évacuât  l'IAe  de  Bombay. 

•   %f  Aureng-zeb ,  qui  croit  un  Prince  paci- 

»  fique  &  modéré,  accepta  la  foumiflion  des 

«  Anglois  ,  leur  pardonna  leurs  fautes  ,  & 

•»  renouvella  ,1e  Firman  ,  à  condition  que  le 

I».  Gouverneur  Child  fortiroit  de  l'Inde  dans 

f»  neuf  mois  ,  pour  n'y  rentrer  jamais  ;  que 

M  la  Compagnie  payeroit  â  fes  Sujets  toutes 

n.  les  dettes  qu'elle  avoit  contrariée  envers 
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t>  eax»  &  qu'elle  les  dédommageroit  en  txA^ 
i>  me  cems  de  toutes  les  friponneries  &  àê 
>»  toutes  les  pertes  dont  elle  avoit  été  l'occa^ 
*f  fion  «♦ 

Job  Chanock  ,  Agent  de  la  Compagnie 
dans  le  Bengale  »  voyant  que  le  Mogol 
étoit  fort  indulgent  ,  demanda  que  les 
Anglois  eulTent  la  pern>iffion  de  retourner 
dans  leurs  Fadories.  Aureog-'zeb  y  confenrit; 
les  Anglois  ne  fe  foiicierept  pas  de  choifit 
Hougly  pour  le  lieu  de  leur  demeure  »  ils  s'é<* 
tablirentâ  Ulbarea,  village  (irué  fur  une  baye>. 
à  environ  40  milles  au-deflbus  de  la  rivière 
d'Hougly.  Ils  s'apperçurent  bien-tôt  que  cette 
place  n  étoit  pas  convenable  à  leur  com« 
merce  ,  &  ils  tranfporterent ,  au  confente* 
ment  du  Nabab ,  leurs  Faâories'  à  Sootannu-^ 
ty ,  village  qui  eft  aâruellement  compris  dan» 
le  diftriâ  de  la  ville  de  Calcutta* 

Six  ans  après  ,  c'eft-â  dire,  en  1696  y  plu^ 
fleurs  des  Fermiers  héréditaires,  commandés 
par  le  Rajah  de  Burdwan ,  fe  foule verent,  &  ne- 
voulurent  plus  reconnoître  Tautoritc  du  Gou*» 
verneur  Mogol ,  ou  Nabab  du  Bengale.  Les  re- 
belles levèrent  une  armée  confidérable  ,  il» 
s'emparèrent  d'Hougly ,  de  Ragemolh  &  de^ 
Murshedabad ,  capitale  de  la  Province ,  avant 
qu  on  |)ût  arrêter  leur  rcvûlte.  Les  Anglois  % 
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les  François  &  les  Danois  firent  au  Nabab 
beaucoup  de  proceftations  d'attachement,  & 
fe  déclarèrent  en  fa  faveur.  Sous  prétexte  de 
défendre  leurs  établiiTemens  >  ils  profitèrent 
adroitement  de  la  confufion  pour  \ts  fortifier, 
C'eft  ainfi  que  les  Hollandois  bâtirent  leut 
fort  de  Chinfurah ,  les  François  celui  de  Chaa- 
dernagor,  &  les  Ânglois  le  fort  William  ott 
Calcutta. 

Aureng-zeb ,  pour  appaifer  la  révolte ,  avoir 
envoyé  le  Nabab  Azim  al  Shawn,  homme  très^ 
avare*    Les  Ânglois  le  corrompirent,  avec  de 
de  largeur ,  &  fans  égard  pour  les  Ordonnant 
ces  de  l'Empereur ,  il  leur  permit  d'acheter 
des  fermiers  héréditaires ,  le  droit  de  Zemin- 
darat  dans  une  étendue  d'environ  un  mille  Ce 
demi  en  quarré.   Us  acquirent  fiar  ce  moyen 
les  Villages  de  Calcutta  &  de  Govindpore , 
féfervanc  pourtant  au  Nabab  les  prérogatives 
Royales.  Les  établiiïemens  de  la  Compagnie 
furent  bien-tôt  peuplés  d'un  grand  nombre 
d'habitans^  Les  avantages  qu'ils  trouvoient  i 
vivre  fous  fon  gouvernentent ,  la  protedion 
que  l'Empereur  lui  accordoit,  &  l'accroiflfe- 
ment  du  commerce  des  Anglois  par  la  réunion 
des  deux  Compagnies  ,  les  y  artiroient  en 
foule.  La  Cour  des  Direâeurs  en  1707  juge* 
que  pour  gouverner  unt  de  Sujets ,  il  falloit 
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rendre  la  Préfîdence  de  Calcact^  indépendance 
j  de  rétablidèment  de  Madrafs  dont  elle  avoit 

relevé  jufqu'alors. 
\  ^1717*       Depuis  cette   époque  jufqu'au  règne  de 

rEmpereufFurrukfeer ,  on  ne  voit  pas  qu*il 
fe  foit  paflTé  aucune  négociation  entre  les  An* 
glois  &  la  Cour  de  Delhy  relativement  à  leurs 
Firmans.  Nous  avons  déjà  dit  qu'Aureng-zeb, 
qui  pouvoit  fe  venger  des  outrages  qu'ils  lui 
avoient  fait,  voulut  bien  leur  pardonner  8c 
leur  accorder  de  nouveaux  privilèges  j  après 
cette  nouvelle  faveur  ,  le  comnlerce  de  la 
>  Compagnie  devint  chaque  jour  plus  impor- 
tant. Cependant  il  éprouvoit  de  fréquentes 
interruptions  de  la  part  des  Officiers  du  Gou-* 
vernement  Mogol,  qui  n  obéiflbient  guères 
aux  ordres  d^rEmpereur,  Il  leur  étpit  très-fa- 
cile d'inquiéter  une  Colonie  étrangère  qu'ils 
n'aimoient  pas ,  &  ils  7  manquoient  rarement 
lorfqu'ils  en  trouvoient  Toccafion.  La  Com- 
*  pagnie  fentant  combien  fes  établiflemens  du 
Bengale  &  du  refte  de  l'Inde  croient  précaires, 
envoya  en  171 5  à  ta  Cour  de  Delhy  deux  Dé- 
piités  pour  demander  la  réparation  des  torts 
qu'elle  avoit  foufferts  ,  &  la  proteAion  de 
l'Empereur  contre  les  oppreflîons  qu'elle  avoit 
lieu  de  craindre  par  la  fuite.  La  Compa- 
gnie demandoit  en  outre  quelques  nouveaux 

privilèges. 
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{nrîviléges^  avec  la  prorogation  des  anciens, 
&  fur-tout  qu'on  lui  accordât  une  petite  éten- 
due de  terrein ,  pat- tout  où  elle  établiroit  une 
Faftorie. 

La  Députation  eut  tout  le  fuccès  qu'elle 
avoir  lieu  d'attendre.  La  Compagnie  Angloi* 
^e  obtint  le  grand  Firman  qui  exempcoit  fon 
commerce  dan$X<^s  domaines  du  Mogol  de 
route  efpece  d'impôts ,  en  payant  feulement 
une  reconnoiiïance  de  dix  mille  roupies  pat 
an.  Comme  les  Anglois  ont  appuyé  toutes 
leurs  opérations  fur  ce  Firman  jufqu'â  ce  que  , 
devenus  maîtres  des  Nababs  Se  du  Mogoi  , 
ils  les  aient  établis  fur  le  trône  ou  dépo- 
fés  à  leur  gré ,  &  qu'il  fervira  d'ailléiifs  à  faire 
connoitre  aux  Leâeurs  les  demandes  des  Am- 
baflàdeurs ,  nous  allons  le  rapporter  en  entier 

(0. 

«<  Tous  les  Gouverneurs  ou  OflSciers 
«  préfens  ou  avenirs  de  la  Province  d'A- 
n  madabad  ,  des  heureux  Ports  de  Surate 
a»  &  de  Cambaye  ,  fçauront  que  les  Fac- 
»  Aeurs  des  Anglois ,  nous  ont  repréfenté 


(i)  M.  Bolts  avertit  qu'il  s'eft  fcrvî  de  la  Traduc- 
tion qu'en  a  fait  en  Anglois  M.  Jacques  Frafcr,  qui 
connoiflbit  très-bien  la  Langue  Pcrfane.  On  trouve 
ce  Fkman  dans  fon  Hilloire  de  Nader  Shah. 
Tome  L  I 


j 
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)>  ont  cours  dans  Tlile  de  Bombay  »  apparté- 
M  nanc  aux  Anglois  ^  qu'ils  defireroient  que 
•»  nous  leurs  permiflîons  d'en  frapper  de  par- 
M  ticulieres  ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  i  Ma- 
M  drafs.  Les  Dépures  ayant  demandé  d'ailleurs 
>«  que  tous  les  Employés  de  la  Compagnie 
n  qui  auront  des  denes  ,  &  qui  prendront 
i>  la  fuite  puiflent  être  envoyés  au  Chef  de 
i^  la  ïaftorie ,  &  que  déformais ,'  fous  pré- 
i>  texte  du  Fowzdarat  (i),  les  Fadeurs  &  Em- 
»  ployés  de  la  Compagnie  ne  foient  plus  vé- 
»  xés  &  moleftés ,  ainfi  qu'il  eft  arrivé  fou-* 
»  vent. 

»  En  conféquence,  nous  ordonnons  qu'on 
>f  ajoute  foi  à  une  copie  du  Sunnud  fcel- 
M  lée  du  Sceau  du  Kazy  \  que  dans  Theu^ 
i>  reufe  Ifle  de  Bombay  »  les  Monnoies 
M  frappées    fuivant    les    loix  de    l'Empire 


(i)  Le  Fowzdar  dans  les  grandes  Villes,  cft  le 
Magiftrat  chargé  de  rinfpcûion  de  la  Police.  Il 
connoit  de  toutes  les  ventes  des  liqueurs  fpiritueu- 
fes  4  &  des  tumultes  ,  &c.  Les  Marins  Anglois  qui 
vont  sVnivf er  dans  les  Tavernes  »  y  excitoient  des 
difputes  &  des  batailles.  L'OfEcier  qui  veille  au  bon 
ordre  étendoit  fouvent  fur  tous  les  Fadeurs  des  châ- 
dmcns  qu'ils  ne  méritoient  pas.  Le  Firman  dont 
nous  parlons  ici  les  fouftrait  à  la  juiifdidioa  du  ïor. 
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>»  ayent  cours  j  que  tous  les  Employés  de  la 
»  Compagnie  qui  amont  des  dettes ,  &  qifî 
»  prendront  la  fuite ,  foient  faifis  &  remis  au 
M  Chef  de  la  Faélorie  ;  que  fous  prétexte  du 
»  Fowzdar ,  &c.  les  Anglois  ne  foient  plus 
»  moleftés. 

M  Les  Députés  nous  ayant  encore  repré- 
»  fente  que  la  Compagnie  a  des  Faûories 
»  dans  les  Provinces  de  Bengale ,  Bahar  & 
»  Orixa  ,  mais  qu  elle  dcfire  s'établir  en 
»  d'autres  endroits  \  que  l'Empereur  vou- 
»  dra  bien  lui  accorder  quarante  begas  de 
>?  terrein  (  i  )  i  que  fcs  Vaifleaux  chaffcs 
«  par  la  tempête ,,  venant  fouvent  à  faire 
»  naufrage  fur  les  côtes ,  les  Gouverneurs  des 
w  ports  faififlent  tyranniquément  les  Mar- 
»*  chandifes  ,  &  en  demandent  quelquefois 
»  la  quatrième  partie  (z). 

»*  Nous  ordonnons  que  par«tout  où  les  An- 
M  glois  voudront  fe  fixer  ,  ils  fui  vent  les 
»*  ufages  établis  pour  leurs  anciennes  Fafto- 
it  jries ,  &  que  les  droits  foient  changés  en 
»  une  reconnoiflance  annuelle.  Lorfquequel- 
«  ques-uns  de  leurs  Bâtimens  effuyerontom 

I  I      ■■       I —      I  ■  I  1        ■  IIM^— i— — 

(1)  C'eft-à-dirCj  environ  quinze  acres.  Le  bcga 
contient  16005  pieds  quarrés. 

(2)  Ce  droit  de  bris  fc  retrouve  donc  en  Aiie^ 

1* 
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^  naufrage  »  ou  s'égareront  dans  leur  route  i 
j>  nos  Oficiers  auront  grand  foin  des  cargai- 
ji  fons ,  &  ne  pourront  rien  exiger.  Dans  tou- 
.  }>  tes  les  affaires  relativement  au  commerce 
»  des  Anglois ,  on  fuivra  cette  Ordonnance 
*>  dont  on  ne  demandera  pas  même  le  renou- 
I»  vellement  chaque  année-  Nous  ordonnons 
u  a  nos  fujets  de  Texécuter  ponAuellement. 
«  Donné  le  4.de  SafFer ,  la  cinquième  année 
»  de  notre  règne  glorieux.  (  Le  i  ^  Janvier 

M.  Vanfictart  (1)  a  donné  une  autre  tra- 
duction de  ce  Firman  qui  s'accorde  avec  celle 
de  M.  Frafer ,  dans  les  points  principaux , 
mais  qui  diffère  en  quelques  particularités.  Il 
feroît  inutile  de  les  comparer  ici  ;  le  Lefteur 
curieux  peut  confulter  l'ouvrage  que  nous  in- 
diquons à  la  marge. 

Afin  de  notifier  aux  Officiers  des  Douanes 
de  rinde  qu  elles  font  les  Marchandifes  qui 
doivent  paffer  exemptes  de  droit  en  vertu  du 
Firman ,  le  Gouverneur  de  Calcutta ,  &  quel- 
quefois les  Chefs  des  Faftories  de  la  Compa- 
gnie,ont  coutume  d'envoyer  aux  Employés  du 
Mogol  un  paflèpott  écrit  en  Anglois  &  en 


(i)  Narrative.  Tom.  I.  pag.  9. 
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Perfan ,  qui  défigne  la  quantité  des  Marchan- 
difes  qu'on  expédie ,  &  le  lieu  de  leur  defti- 
nation.  Ce  paflèport  eft  fcellé  du  grand  Sceau 
de  la  Compagnie  \   on  l'appelle  Duftuck* 
Avant  l'anarchie  &  le   démembrement   de 
l'Empire^  ceDuftuck  étoit  refpeâé  ,  &  le$ 
Anglois  tranfportoienc  leurs  cargaifons  dan$ 
tout  rindoftan  fans  payer  aucun  impôt.  De^ 
puis  que  les  Nababs  font  devenus  indcpen- 
dans  de  TEmpereur ,  ce  Duftuck  ne  fert  plus 
au-delà  des  Provinces  du  Bengale  >  c'eft-à-dire, 
en  d'autres  termes ,  qu'il  eft  inutile  i  U  Com- 
pagnie par- tout  où  fa  puifTance  ne  peut  pas 
le  faire  exécuter.  Il  faut  t^oiarquer  que  d'après 
l'ufage  &   la  connivence  du  Gouvernement 
Jdogol ,  les  Employés  patentés  de  la  Com- 
pagnie ont  profité  de  ces  Duftucks ,  &  que 
par  ce.  moyen  ils  font  leur  commerce  partir 
cuiier  fans  acquitter  les  droits  auxquels  font 
fournis  \^%  naturels  du  pays. 

Tels  font  les  privilèges  qa*acdorda  rEm- 
pereur  Furrukfeer  aux  Anglois  par  le  grand 
rirman.  Le  Mogol  prétendoit  feulement  per- 
mettre Ife  libre  tranfport  de  leurs  Marchandi- 
fes  dans  les  difFérens  établiflèniens  de  la 
Compagnie ,  &  les  mettre  à  Tabri  des  ve- 
xations des  Gouverneurs  des  Provinces.  En 
exemptant    leur     commerce     de   tous    les 

I4 
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droits  que  dévoient  payer  fes  propres  fujecs  i 
il  ne  fentoit  pas  les  pertes  qui  en  rcfulte- 
roient  dans  la  fuite  pour  fon  Tréfor ,  &  Tat- 
teinre  qu'il  donnoit  à  fon  autorité.  Le  com- 
merce de  la  Compagnie ,  peu  confidérable 
alors,  fe  bornoit  à  un  petit  nombre danicles  , 
&ilne  prcvoyoit  pas  l'influence  &  le  pouvoir 
qu'elle  acquerreroir  un  jour  dans  fes  propres 
États.  D'ailleurs  les  Marchandifes  qu*ache- 
toient  les  Anglois  dans  Tintérieur  du  pays, 
dévoient  pafler  par  tant  de  canaux  avant  d'ar- 
river à  leurs  ctabliflemens  ,  que  les  Indiens 
qui  faifoienc  eux-mêmes  les  emplettes  de  la 
première  main ,  malgré  les  impôts  qu'ils  dé- 
voient acquitter ,  pouvoient  encore  les  don- 
ner à  meilleur  prix  que  la  Compagnie.  Les 
Arméniens  ont  fouvcnt  prouvé  cette  vé- 
rité. Les  affaires  de  la  Compagnie  étant  de- 
venues plus  florifTantes  au  milieu  des  trou- 
bles de  rinde ,  l'abus  de  ce  privilège  a  été 
la  fource  de  bien  des  oppreflîons  envers  les 
naturels  du  pays.  Nous  ferons  voir  dans  le 
Chapitre  fuivant ,  que  c'efl:  la  caufe  princi- 
pale de  l'état  pitoyable  où  fç  trouve  à  préfehc 
réduit  le  Bengale. 
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CHAPITRE    VII I. 

Commerce  que  faifoient  les  Européens 
fur  les  côtes  ù  dans  l^ intérieur  de  l^Indc 
lors  de  leurs  premiers  établijjemens 
dans  ce  pays.  Commerce  acluel  de  la 
Compagnie  Angloife  dans  le  Bengale^ 
comparé  avec  celui  qu*y  font  les  au-- 
très  Nations  de  T Europe  &  les  Mar- 
chands  particuliers  de  la  Grande-- 
Bretagne. 

jLEs  Portugais  furent  le  premier  Peuple 
d'Europe  qui  parut  dans  l'Inde  avec  éclat. 
Ils  durent  leur  ancienne  profpérité  au  génie 
entreprenant  &  aux  travaux  opiniâtres  d'un 
Prince  qu'ils  n'ont  pas  traité  comme  il  \% 
méritoit.  Malgré  fes  talens  extraordinai^ 
res  ,  &  les  fervices  qu'il  rendit  i  fa  Na- 
tion par  fes  découvertes  ,  ils  ont  laîlle  fon 
nom  dans  l'oubli 'pour  prodiguer  des  louanges 
exceflîves  à  d'autres  Princes  qui  n'ont  fait  au- 
cune adtion  .éclatante  en  comparaifou  des 
iiennes. 
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Ce  Prince  eft  Dom  Henrique  y  Dac  de  Vi-^ 
feu  y  quatrième  fils  de  Jean  premier ,  Roi  de 
Portugal,  il  employa  fon  génie  profond  aux 
fciences  utiles ,  &  s'occupa  lui-même  à  faire 
des  découvertes  fur  mer.  L'Europe  avant  lui  ne 
cofifioiflbit  poinc  les  Açores ,  dont  il  prir  pof- 
ieffion  en  faveur  de  fon  pays  »  &  il  poufla  la 
navigation  du  Portugal  jufqaes  fur  les  cotes 
de  Guinée. 

Animé  par  fes  exemples  &  fes  fuccès ,  le 
Portugal  pourfuivit  fes  entreprifes  après  fa 
mort,  &  Ton  alla  bien-tôt  jufqués  au  Cap  de 
Bonne-Efpcrânce ,  connu  d*abord  fous  le  nom 
de  Cap  des  Tempêtes  (i).  On  fir  plufieurs 
tentatives  inutiles  pour  le  palTer  \  mais  enfin 
Vafco  de  Gama  vint  â  bout  de  le  doubler 
•tn  1497.  Ce  Navigateur  continua  fa  route 
fufqu'à  Calicut ,  fur  la  cote  de  Malabar  (1)  » 
cm  par  la  fuite  é^%  tèttis  on  forma  plufieurs 
ëtabli^mens. 


(i)  A  lut  découvert  cu'  1687  >  par  Bartholomée 
lUas*, 

(z)  Les  premières  terres  d'Amérique  furent  dé- 
couvertes en  1492  >  par  Chriftophe  Colomb  $  de 
ifianiere  que  TEurope  eut  connoilTance  des  Indes 
Orientales  &  des  Indes  Occidenules  à  peu  près  daps 
le  même  tems. 
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Les  Portugais  profirerent  bientôt  de 
leurs  découvertes.  Ils  s'empareirent  des  ports 
d'Angola  ,  ce  qui  les  rendit  maîtres  de  ce 
Royaume ,  &  les  mit  en  état  de  faire  le  com- 
merce de  l'Afrique  occidentale.  Ils  formèrent 
enfuire  des  ctabliflTemens  dans  Tlfle  de  Mo- 
fambiqae,  d'où  ils  ont  fait  long-tems  avec 
les  peuples  qui  habitent  la  cote  orientale  de 
l'Afrique  (i)  un  commerce  avantageux  en 
poudre  d'or ,  dents  d'éléphans ,  &c. 

En  ouvrant  la  route  de  l'Inde  »  ils  y  au» 


(i)  Sur  la  côte  orientale  d* Afrique ,  qui  s*étend 
depuis  le  Cap  de  Bonne-Efpérance  ,  jufqu'à  la  Mer 
llbuge  ^  on  trouve  pliifieurs  excellens  ports  ^  &  en- 
tt'autres  ceux  de  Sofala  &  de  Melinde.  On  fçait  que 
le  pays  du  Mononaocapa ,  qui  borde  celui  de  Sofala» 
renferme  de  très-riches  nMoes  d'or  »  &  beftucoup  d'é- 
léphans ^  &  qu*on  pourroit  y  faite  un  commeice 
avantageux.  Ce  pays  étant  fitué  i  l'Eft  du  Cap  de 
Bonne-Efpérance  ,  fetrouve  dans  retendue  dii  tcc- 
rein  auquel  la  Compagnie  Angloife  a  un  droit  excltt- 
£f  de  commerce.  Quoiqu'elle  n'es  £iâe  d'autre  uf»- 
ge  que  d'y  prendre  de  Teau  &  des  provifions  pour 
(bs  voyages ,  elle  défend  cependant  d'y  commercer; 
elle  ne  veut  pas  que  perfonae  faâîe  un  profit  qui  nr 
i^roit  pas  pour  elle.  Côt  objet  mérite  d'être  examine 
par  le  Gouvernement  Anglois. 
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roient  eu  probablement  un  grand  nombre  d& 
Rivaux  ,  fi  Ton  n*avoic  pas  découvert  l'Amé- 
rique dans  ces  mêmes  tems.  Ce  pays  étoit 
moins  éloigné  de  l'Europe  que  TAlie  ;  TEC- 
pagne  étoit  devenue  tout  à  coup  floriilante 
&  riche  par  largent  qu'elle  en  avoit  tiré  ; 
les  autres  Nations  aimèrent  mieux  faire  des 
expéditions  dans  le  Nouveau  Monde  que  dans 
rinde  ;  les  établifTemens  &  les  fuccès  des 
Anglois  en  Amérique  achevèrent  de  tourner 
vers  ce  continent  refprit  des  peuples  qui  fe 
réveilloit  alors  (i). 

Les  Portugais  mirent  à  profit  ces  circonftan- 


(i)  Les  canjonûures  du  tems -furent  encore  des 
drconftances  favorables  aux  Portugais.  La  réforme 
qui  s'introduifoit  alors  dans  plufieurs  pays  de  TEa* 
rope  j  en  excitant  la  perfécution  religîeufe  &  les  dî- 
vifions  inteftines  ,  empêcha  les  -peuples  de  former 
des  entreprifes  maritimes  &  des  voyages  de  long 
cours.  Les  Trônes  de  Portugal ,  de  France  &  d'An* 
gicterre  pouvoient  facilement  paflcr  fous  une  domî^ 
•nation  étrangère  au  défaut  d'héritiers  du  SangRoyaL 
L'Europe  avoit  à  craindre  que  f  Efpagne  ne  devint 
trop  formidable  ,  &  ne  voulût  hiî  donner  la  loi* 
Cette  Puifiance  d'ailleurs  étoit  l'objet  de  la  haine  8t 
ée  h  jaloufie  générale  $  &  eUe  avoit  par  fa  tyramÛ4| 
forcé  plufieurs  Provinces  à  fe  révolter» 
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ces ,  &  firent  long-tems  le  commerce  d'Afie 
fans  avoir  de  concurrens.    L'adminiftration 
àe  leurs  affaires  dans  l'Inde ,  fut  auflî  vicieufe 
qu  il  eft  poffible  de  l'imaginer  j  la  vaine  gloi- 
re &  la  fuperftition  leur  firent  commettre  des 
fautes  qui  auroient  dû  ruiner  leurs  érablifle- 
mens.  Sans  penfer  à  leurs  intérêts  politiques , 
ils  oferent  perfécuter  des  peuples  qui  leur 
a  voient  permis  d'aborder  fur  leurs  côtes  ,  Se 
qui  pouvoient  facilement  les  rcjetter  au  mi- 
lieu des  mers.    Cependant  la  Nation  s'enri- 
chît ,  &  parut  en  Europe  avec  fplendcur.  La 
profpérité  du  Portugal  fe  maintint  jufquà 
l'extindion  de  la  branche  mâle  de  la  Famille 
Royale.   Philippe  fécond  ,  Roi  d'Efpagne , 
profita  des  malheurs  de  ce  Royaume ,  &  finit 
par  s'en  emparer.  Ce  Monarque  ,  tout  occu- 
pé de  l'Amérique  &  des  brouilleries  qu'il  eut 
avec  les  autres  Puiflances  de  l'Europe  &  ies 
Sujets  des  Pays-Bas  ,  négligea  le  commerce 
de  TAfie.  Ses  fucceffèurs  fuivirent  tous  fes 
projets  i  &  les  Holîandois ,  après  avoir  fecoué 
le  joug  Efpagnol ,  formèrent  eux-mêmes  en 
Afie ,  en  Afrique  &  en  Amérique  des  éta- 
bliflemens  de  commerce  qui  nuifirent  beau- 
coup  â    ceux   des    Portugais    En    évitant 
adroitement  les  fautes  de  leurs  anciens  Maî- 
tres ils  établirent  peu  à  peu  leuîNCommcr^ 
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ce  &  leur  puiflànce  y  6c  ils  fe  conduiiirenc 
avec  plus  de  politiqae  que  leurs  prédéceflTeurs. 
Le  monopole  des  Épiceries  qu'ils  fe  font  ap- 
propriés ^  entretient  leur  fupérioricé  dans  le 
commerce  de  ce  pays ,  fans  qu'on  puifTe  trop 
prévoir  quand  elle  finira. 

Lors  des  premiers  établiflTemens  des  Portu- 
gais dans  rinde ,  Leurs  Marchands  commer- 
çoient  jufques  dans  les  parties  les  plus  avan- 
cées de  rindoftan.  Ils  alloient  à  Agra ,  Az« 
meer ,  Burrampour  y  Lahor  ^  &  en  remontant 
le  fleuve  Indus  jufques  à  Tatta,  â  Amadabad. 
Caefar  Frederick  dit ,  qu'ils  envoyoient  tou- 
tes les  années  du  Bengale  (i)  â  la  côte  de  Ma^ 
labar  jo  ,  ou  35  Vaifleaux  chargés  de  riz, 
d'étoffes ,  de  lacque  ,  de  fucre  ,  de  poivre  Se 
autres  Marchandifes. 

Les  Mogols,  dans  ces  premiers  tems 3  don- 


(l)  Voyez  Hackiuyt's  colleBion.  vol.  I.  pag.  IJO. 
On  dît  dans  l'original  qu'ils  les  envoyoient  de  Sata^ 
§4m  :  ce  mot  a  fort  embanaifé  tous  les  anciens  Géo« 
^graphes  qui  ne  connoiffoient  pas  aflez  les  divifions 
^^u  Bengale.  Satagan^  dont  parle  Caefar  Frederick, 
cft  un  diftria  compofc  de  pluficurs  des  Pergunnahs  fu- 
bordonnés  à  Hougly.  Il  eft  enrégiftré  dans  les  Li- 
ftes du  Roi  fous  le  titre  de  Sircar  Sautgaum.  C'eft 
i^  ctf  Mo^  ^'il  tft  connu  dans  Tlnde. 
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fioient  aux  Marchands  des  Nations  de  ï*Ea« 
rope  tous  les  encouragemens  poflibles.  Bien 
Joignes  de  la  faufTe  politique  de  la  Compa* 
gnie  Angloife ,  ils  permettoient  â  chacun  de 
commercer  librement  dans  le  Bengale  \  £j 
aller  par  terre  ou  par  eau  ,  &  <l'en  fortir 
quand  bon  lui  fembloit.  On  y  vojoit  arriver 
^<iiaque  jour  des  grandes  Caravanes  par  terre 
«les  pays  les  plus  éloignés ,  &  même  de  Mo& 
covie.  Des  flottes  nombreufes  de  bateaux 
defcendoient  le  Jumna  (1)  &  le  Gange  pour 
aller  commercer  dans  le  Bengale  &  les  Pto« 
vinces  voifines. 

Entraînés  par  un  zèle  afeugle  de  religion 
&  par  lUie  ambition  démefnrée ,  \t%  Portu- 
gais exercèrent  des  vexations  atroces  â 
l'égard  des  Naturels  du  pays ,  qui  conçurenc 
dès-iors  de  Tantipathie  &  de  1-averfion  pour 


(i)  CoHeâîon  d'Hackluyt.  Tom.  I.  pag.  251, 
9«fqu'à  la  pag.  257.  M.  Ralph  Fitch  ^  un  des  AmbafTa- 
dcûrs  de  la  Reine  Elizabeth  auprès  de  TEmpcreur  Ak- 
l)ar,  dit  qu'en  IJ85  ,  lorfqu'il  alla  d*Agra  â  Satagan 
dans  le /Bengale  j  il  fit  ce  voyage  avec  plufieurs 
Marchands  au  milieu  d'une  flotte  de  180  bateaux 
qui  defcendoicnt  le  Jumna  chargés  d*un  fel  ap- 
pelle Sambul,  d'opium,  de  tapis,  &  auurcs  mar- 
«haodiiès. 
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les  Européens.  Ces  fautes  contribuèrent  beau« 

coup  à  la  ruine  de  leurs  affaires  dans  Tlnde  ; 

la  concurrence  des  Anglois  &  des  Hollan- 

dois»  après  l'année  iJoo,  acheva  deja  con- 

fommer. 

A  peine  les  Portugais  eurent-ils  paru  dans 
rinde  ,  qu'ils  renverferent  avec  fureur  les 
Idoles  des  Gentils  (i).  Sans  égard  aux  inté- 
Jcts  de  leur  commerce  ,  ils  s^efforcerent 
d'anéantir  par  des  perfécutions  le  culte  &  les 
loix  de  ces  Idolâtres ,  Se  d'introduire  la  Re- 
ligion Chrétienne  parmi  eux.  Dès  que  de  nou* 
veaux  établifTemens  Européens  offrirent  de  la 
tolérance  &  de  la  proteâion  i  ce  malheureux 
peuple  ,  le  commerce  quitta  bien-tôt  les  ports 
des  Portugais ,  pour  fe  réfugier  dans  un  afyle 
plus  calme  &  plus  aflfuré. 

La  Grande-Bretagne  ne  commença  guères 


(i)  On  trouve  dans  la  vie  de  Dom  Jean  de  CaC* 
tro  ,  qui  mourut  Viccroi  de  l'Inde  ,  une  Lettre  du 
8  Mars  1546^  de  Jean  III ,  Roi  de  Portugal,  qui 
donnoit  â  ce  Vîceroi  des  inftruâions  très-rigoureufès 
pour  l'extirpation  de  ridolâtric.  Les  Gentils  des  envi- 
rons de  Goa  font  obligés  aujourd'hui  d'aller  à  plu- 
sieurs lieues  de  la  Ville  y  lorfqu'ils  veulent  pratiquer 
quelques  cérénionies  de  leur  culte.  Cette  vie  a  été 
publiée  à  Paris  en  ijsç* 
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a  faire  ttn  commerce  direâ  dans  Tlnde  avant 
la  fin  du  règne  d'Élifabeth.  Elle  accorda  en 
i^o«  fa  première  Charcre  ou  Lettre  Patente  2 
quelques  Avanturiers  qui  entreprenoient  un» 
expédition  fur  mer  :  elle  eut  la  précaution 
de  rendre  fa  p€;rmiffion  révocable  quand  il 
lui  plairoit.  Cette  première  Compagnie  ne 
fi|  rien  d'important  ,  &  s'éteignit  au  milieu 
des  troubles  qui  bien- tôt  après  furvinrenc  en 
Angleterre.  Sous  le  règne  de  Charles  II ,  on 
en  établit  une  nouvelle  \  TacquiCtion  qli'elle 
fit  de  Bombay ,  comme  partie  du  Douaire  de 
la  Reine  Catherine  ,  parut  lui  donner  quel- 
que  éclat  ;  mais  comme  elle  étoit  reftrainte 
par  la  nature  de  fon  privilège  ,  elle  ne  pue 
pas  étendre  bien  loin  le  commerce  de  l'An- 
gleterre pendant  les  règnes  de  Charles  &  Jac- 
ques fécond.  On  ne  permettoit  aux  Compa- 
gnies de  faire  le  voyage  de  l'Inde  qu  avec  fix 
grands  Vaidèaux  &  fix  Pinnaces  (t).    Pour 


(i)  U  paroitra  d*abord  étrange  que  les  Aaglois  » 
dans  la  vue  d'établir  un  monopole  de  commerce  , 
aient  enfreint  leur  conftitution.  On  peut  s'éton- 
ner encore  que  ce  premier  pas  une  fois  fait ,  ils 
aient  reiferré  les  bornes  de  leurs  opérations.  Pour 
expliquer  ces  phénomes  politiques  ^  il  faut  remar- 
quer que  le  Portugal  avoit  alors  recouvré  fon  indé?. 
Tome  I.  K 
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inetrre  dû  ptreilUs  entraves  au  commerce  dû 
Vlnàfc ,  il  falloit  <{«^oii  ne  fût  pas  encore  pec- 
6à^di  4e  fon  utilité  ,  ou  que  quelques  motifs 
fecrets  arrètaffent  les  progrès  d'une  entreprife 
que  la  Nation  jugeoit  devoir  lui  être  favora-» 
^Le  ,  6c  que  par  conféquent  on  ne  pouvoic 
trop  encourager.  Sans  examiner  ici  quelles 
peuvent  avoir  été  les  caufes  d'un  pareil  rég|f« 
ment ,  il  eft  poflible  que  pendant  les  règnes 
de  Charles  &:  de  Jacques  fécond  ^  le  com«» 
merce  de  Tlnde  ne  fut  pas  rrès  -  florilTant* 
Ceux  qui  après  la  révolution  obtinrent  du 


pendaaee  y  &  qu'il  s'occttpolt  plus  que  jamais  du 
commerce  de  Tlnde.  Lors  du  mariage  de  Charles 
avec  rinfante  Catherine^  une  des  ftipulations  du 
Contrat ,  fut  qu*on  rcmcttroit  Bombay  à  l'Angleter- 
re. Il  eft  très  probable  que  Charles ,  dont  le  tréfor . 
étoi;  toujours  épuifé  j  reçut  des  Portugais  quelque 
préfent  fccret  ,  pour  que  cette  acquifition  né  nuisît 
point  à  leur  commerce  i  &  il  limita  le  commerce 
de  la  Compagnie  j  qui  à  fon  tour  lui  avoit  donné 
de  Vargent  pour  obtenir  fon  privilège  exclufif.  Ces 
conjeâures  paroiffent  d'autant  plus  vraiièmblabies  , 
que  fous  k  règne  do  Roi  Guillaume  >  Je  glorieux 
libérateur  de  Ton  pays  »  Ton  Miniftcre  3c  la  plus  gran* 
de  partie  du  Parlement ,  accordèrent  une  nouvelle 
Chartre  à  une  autre  Compagnie  j  ÙM  borner  Am 
commerce  eu  auitt&t  «panière.      "" 
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ftoi  (glaiilaumie  &  de  la  Reine  Marie ,  une 
tiouvelle  Chartre»  h^irent  tant  de*langiieut 
clauss  leurs  expéditions  ^  que  àt%  Commerçanf 
|>articuliejrs  i  fans  privilège  &  fans  Charcre^ 
tk^  craignirent  point  d'affronter  laucorité 
royale  &  celle  de  l'ancienne  Compagnie  en 
en  fordsant  une  nouvelle.  Ils  oferent  encref 
tn  Concurrence  avec  un  Corps  à  qui  l'expérien* 
Ci^  avoit  donné  des  lumietes  ^  &  qui  de^ 
Voit  Remporter  fur  des  Rivaux  qui  conhoif» 
foient  moins  là  pratique  du  commerce  dé 
rinde^  Les  changemebs  furvenus  dans  lé 
Gouvernement  &  la  Conftiturion  ,  occafîon» 
livrent  vraifemblablement  quelque  altéracioit 
dans  les  matières  de  commerce  >  ou  bien  U 
)»eu  de  fUccès  de  la  première  Compagnie  en* 
gagea  quelques  Anglois  i  en  établir  une  fe<* 
conde.  11  eft  peu  important  de  fçavoir  ici 
quelles  furent  les  caufes  qui  portèrent  dea 
particuliers  i  cette  aflbciation  ikns  la  permifr 
fion  du  Gouvernement.  On  peut  toujours  fnp** 
pofer  qu'avant  la  révolution,  le  comtnercé 
des  Anglois  dans  Tiiidé  n'a  pas  été  confî^^ 
dérable.    « 

Après  TétablilTehieAt  dé  cette  fecotîdé 
Compagnie  ^  l'efprit  de  rivalité  donna  au 
4commerce  de  findé  toute  la  pçrfeâîon 
iiont  il   étoic  Alfcéptible   à    cette  époqut« 

K  % 
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Les  progrès  que  faifoient  alors  les  Colonîei 
ôc  le  cocnmerce  d'Andecerre  fans  doute  y 
contribuèrent.  Cette  concurrence  dura  jaP 
qu'i  la  (Ixième  année  de  la  Reine  Anne, 
tems  auquel  un  Aâe  du  Parlement  réunit  ces 
deux  Compagnies  qui  fe  gènoient  dans  leurs 
opérations  pour  en  former  une  feule ,  laquelle 
par  le  renouvellement  de  la  Chante  a  toujours 
fubfifté  depuis ,  &  dont  le  privilège  eft  proro^ 
gé  jufqu'en  1783. 

Depuis  la  réunion  des  deux  Compagnies  , 
trois  caufes  ont  beaucoup  contribué  à  Tac- 
croilfement  du  commerce  de  Tlnde.  Premier 
rement ,  les  progrès  du  commerce  de  rAmé«* 
rique  Se  de  l'Afrique  ;  ce  qui  a  augmenté  1» 
confommation  des  Marchandifes  de  l'Inde; 
Secondement ,  la  multiplicité  des  demandes 
qu'ont  fait  les  étrangers  i  l'Angleterre  des 
toiles  peintes  d'Afie«  Troifièmement  y  l'ufage 
prefque  univerfel  du  thé  qui  s'eft  introduit 
dans  la  Grande-Bretagne  Se  dans  tous  les  pays 
de  fa  dépendance* 

J'ai  déjà  dit  plus  haut ,  &  on  trouve  dans 
la  Colleâion  de  Purchafs  des  faits  d'où  l'on 
peut  conclure  que  lorfqu'oa  commença  à 
faire  en  Europe  le  commerce  de  l'Inde  y-  les 
Ahglois  9  ainfi  que  cous  les  autres  NavigA^ 
teurs  »  y  trafiquoient  librement  fous  ta  pcot 
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Rftion  du  Gouvernement  MogoL  Ils  tranf- 
portoient  leurs  Marchandifes  fur  des  Voitures 
du  pays  appèllées  Hackeries  ,  jufques  dans 
l'intérieur  de  Tlndoftan  ,  où  ils  faifoient  un 
commerce  cohfidérable  fur  plufieurs  anicles , 
&  en  particulier  fur  l'Indigo  qu'on  tiroir 
d'Afie ,  avant  qu'on  le  cultivât  en  Amérique. 

Après  la  fubverfion  &  le  démembrement 
de  l'Empise  ,  les  troubles  qui  en  furent  la 
fuite  ne  laifTerent  aux  Commerçans  de  l'Eu- 
rope qu'une  fécurité  très-précaire.  On  les  af* 
fujettit  à  des  impôts  confidérables  dans  les 
Provinces  où  ils  paiToient ,  &  chaque  Nabab 
les  rançonnoit  â  fon  gré.  Ces  inconvéniens  fe 
firent  fentir  fur -tour  avant  la  réunion  des 
deux  Compagnies  ;  les  Agens  de  ces  deux 
Corps  ^  qui  alloient  faire  des  achats  ou  des 
ventes  dans  l'intérieur  du  pays  ,  ne  man« 
quoient  pas  de  s'infulter  lorfqu'ils  fe  ren- 
controient  ,  &  les  Gouverneurs  ou  Na- 
babs leurs  faifoient  payer  de  grandes  fom- 
mes  )  fous  prétexte  de  terminer  leur  diffé- 
rend avec  les  Naturels  du  pays ,  &  de  procé- 
der à  la  réparation  de  quelques  injures ,  ou  1 
l'expédition  des  ordres  dont  ils  avoienc 
befoin» 

C'eft  pour  cela  qu'après  la  formation  d'une 
&ale  Compagnie  »  lorfqu'on  eut  imaginé  ua 
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fyftème  plus  réglé  fur  le  commerce  Je  Tlnde; 
on  établie  une  loi  générale  qui  défend  à  tout 
^Employé  au  fervice  de  la  Compagnie ,  ou  â 
toute  autre  perfonne  de  fa  jurifdiftion ,  d'aN 
1er  dans  intérieur  de  Tlndoftan  ,  fans  en 
^voir  obtenu  la  permiflSpn'du  Gouverneur  9c 
du  Confeil  du  lieu  où  il  fait  fa  réfîdence^ 
Malgré  ces  prohibitions,  plufieurs  fujets  de  la 
Compagnie  Angloife  établirent  leur  demeure 
tc^  leur  commerce  dans  des  lieux  (îtués  fort 
avant  dans  les  terres.  Comme  ils  connoif^ 
foient  la  langue  &  les  coutumes  des  Indiens  ^ 
ils  eurent  (o\n  de  n'avoir  avec  eux  aucun  dif^. 
férend ,  ou  Iprfqu'il  arrivoit  quelque  dispute 
inévitable ,  ils  fe  tiroient  d^embarras  en  Ai- 
faut  qu'ils  n'étoient  point  Employés  de  la  Com* 
pagnie ,  &  qu'ils  ne  ta  reconnoiflbient  en  au-^ 
çune  manière.  Tant  que  le  pays ,  ravagé  par 
de  petits  Defpotes  »  fat  dans  la  confuiion  8c 
l'anarchie ,  les  précautions  dont  on  vient  de 
parler  par  rapport  aux  voyages  étoient  nécef* 
iaires  \  mais  elles  font  déformais  inutiles  den 
puis  que  le  Bengale  eft  fous  la  domination 
8l  la  fouverainecé  immédiate  de  la  Compa- 
gnie. Nous  ferons  voir  dans  les  Chapitres  fui« 
vans ,  comment  la  Compagnie  &  (ts  Repri- 
fentans  ont  fçu  profiter  de  ces  anciennes  ref- 
KÎ^ions  qui  ^'croient  plus  en  ufage ,  ^om 
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{avorifer  le  monopole  du  commerce  de  Tin' 
réf  ieor  de  Tlnde  »  ou  pour  rintérèc  particu- 
lier de  fds  Employés. 

Tout  le  commerce  de  la  Compagnie  An- 
gloife  dans  le  fiengale ,  confifte  dans  la  vente 
des  draps  &  étoffes  de  laine ,  du  cuivre  > 
du  fer  y  du  plomb  &  de  quelques  autres 
Marchandifes  d'Europe  ,  6c  dans  Tachât  des 
toiles  de  Tlnde  »  des  étofiFes  de  foye ,  de  la 
foye  ctue ,  des  drogues  ,  falpctre  ,  &c.  dont 
ils  forment  la  cargaifon  de  leurs  Vaideaux 
de  retour.  Outre  ce  commerce  d'impor* 
ution  &  d'exportation ,  la  Compagnie  d'Hoir 
lande  en  fait  un  autre  dans  Içs  différent 
ports  de  Tlnde ,  qui  confifte  en  cuivre^  étaim 
du  Japon ,  camphre ,  benjoin  ,  fucre ,  épice- 
ries  ,  porcelaines ,  &  meubles  de  la  Chine  » 
arrack,  &c.Le  feul  commerce  d'Inde  en  Inde 
qui  fe  faffe  au  nom  de  la  Compagnie  Aogloi- 
fe  ,  cft  compofé  d'un  peu  d'opium ,  qu'on 
envoyé  de  Bençouli  dans  le  Bengale  ,  d'envi- 
ron fix  cent  balles  de  coton  que  tire  fe  Ben- 
gale de  Bombay  &  de  Surate ,  &  d'un  peu  de. 
poivre  qu'on  conduit  en  Chine.  Mais  tout 
ces  articles  font  de  peu  d'importance. 

Toutes  les  Marchandifes  importées  dans  le 
(dn^ale  par  la  Compagnie- Angloife  ,  fe  ven^ 
4eRt  dans  des  Foires ,  ou  à  une  efpece  d'ea- 

K4 
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can.  On  accorde  une  efcompte  de  9 ,  ^  ou  5 
pour  cent ,  fuivant  que  l'acheteur  enlevé  fes 
Maichandifes  plus  ou  moins  promptement* 
Toute  pejfonne ,  fans  diftindion ,  peut  fe  ten- 
dre i  ces  Foires ,  &  y  acheter  ce  que  bon  lui 
femble.  t3e  Gouvernement  lui  accorde  un 
Duftuck  Lîrfqu'il  enlevé  ce  qu'il  a  acheté. 

Les  Marchandifes  qui  forment  la  cargaî- 
fon  des  Vaiffeaux  de  retour,  font  payées  avant 
qu'on  les  reçoive,  avant  même  quelles  ne 
foient  fabriquées.  Ces  avances  d'argent  fe 
font  fous  la  direâion  des  Chefs  des  Faâories 
de  la  Compagnie  réfidens  à  Chittigong ,  Luc- 
kypore  ,  Dacca  ,  Coflimbozar  ,  Maldah  , 
Pamji  ,  Burdwan  &  Midnipore ,  &  ils  en- 
voyeur pour  cela  des  Gomafthas  noirs 'dans 
l'intérieur  des  terres.  Il  arrive  quelquefois 
que  ces  emplettes  fe  font  par  des  Gomafthas 
noirs  qui  habitent  les  Aurungs  ou  Villes  fa« 
bricantes  fous  la  direâion  d'un  Membre  du 
Bureau  du  Confeil  de  Calcutta. 

Lors  de  l'indépendance  du  Gouvernement 
Mogol ,  le  commerce  de  la  Compagnie  dif- 
féroit  feulement  de  celui  des  Marchands 
particuliers  qui  y  trafîquoient  librement, 
en  ce  que  les  Marchandifes  de  la  Com- 
pagnie ,  en  vertu  du  Firman  du  Mogol , 
paffoienr  ;  au  moyen  de  leur  Duftuck ,  libres 
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<l'inipârs ,  pendant  que  celles  des  Négocians 
particuliers  étoient  foumifes  à  toutes  les  taxes 
ctabjies  par  les  Princes  du  pays. 

Les  Portugais  ont  fait  pendant  long-tems 
un  commerce  régulier  dans  leur  écabliflè- 
ixient  de  fiandell.  Les  Hollandois  &  \^%  Fran- 
çois avoicnt  obtenu  des  privilèges  qui  leur 
permettent  de  faire  librement  tout  le  com- 
merce qu'ils  voudront  ,  fans  payer  aucun 
impôt  pour  les  Marchandifes  d'importation , 
£  ce  n'eft  deux  &  demi  par  cent  à  Hougly , 
pour  les  Marchandifes  qu'ils  exporteront 
par  mer.  Us  dévoient  feulement  fe  confor^ 
mer  anxjoix  &  ufaget  établis  de  TEmpire. 
Les  Danois ,  il  y  a  environ  vingt  ans ,  obtin** 
rent  les  mêmes  privilèges  lors  de  leur  établif- 
fement  à  Serampour  \  ils  reçurent  leur  Sun- 
nud  du  Nabab-  Allawerdy  Khawn.  Mais  les 
Portugais ,  les  Hollandois ,  les  François  &  les 
Danois  font  fubordonnés  aujourd'hui  d  la  vo- 
lonté de  la  Compagnie. 

Les  Arméniens,  qui  ont  toujours  été  un 
grand  corps  de  Négocians  dans  l'Inde ,  ont  eu 
aufli  des  établiflèmens  conddérables  dans  le 
Bengale  >  &  en  particulier  à  Sydabad.  Leur 
commerce  éroit  autorifé  par  un  Fîrman  du 
Mogol ,  qui  fixoit  â  trois  &  demi  pour  cent 
les  impôts  fur  les  deux  principaux  articles  dç 
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leup  négoce  ,  les  toiles  de  coton  &  k  foj€ 
cnie.  Sous  les  Nababs,  qui  d/tiuifirent  Bc  uAir- 
perent  l'Empire  Mogol  ,  ces  Tyrans  les 
foamirent  i  de  gtos  impots  Se  osuferent  de 
fréquentes  interruptions  dans  leur  commerce^» 
Depuis  que  la  Compagnie  Angloife  eft  deve- 
nue fouveraine  abfolue  de  ce  pays,  les 'Ar- 
méniens continuent  leur  commerce  fous  l'ap- 
parence des  anciennes  formes.  Dans  chaque 
Province  du  Bengale ,  ils  font  afTujettis  à  cous 
les  iftiipôts  &  réglem ens  qu'il  plaît  aux  An**, 
glois  de  leur  impofer  au  nom  des  fant&mes 
de  Nababs  (i).  Ces  réglemens  finirent  fou^ 
▼ent  par  une  prohibition  entière  de  commer- 
ce ;  ils  font  communément  paflfîigers ,  contra- 
diftoîres  ,  &  ils  ont  toujours  pour  but  de 
mettre  tout  le  commerce  entre  les  mains  de 
la  Compagnie. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  exadtement 
conforme  à  ce  qu'écrivoient  les  Direûeurs 
de  la  Compagnie  ;  dans  toutes  les  Lettres  qu'ils 


(i)  Lorfque  la  Compagnie  rencontre  des  Mutin* 
ou  des  Réftaûaircs,  elle  ordonne  au  Fovzdar  d'Hou- 
gly  d'environner  leur  établiffemcnt  de  troupes  au 
nom  du  Nabab ,  d'arrêter  leurs  provîfions  &  de  leur 
ôter  toute  cfpece  de  commuiïication  avec  qui  que  cer 
fcn.  Les  Anglois  «nt  fouvent  exercé  ces  tyrannies. 
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8nt envoyées  dans  Tlnde  jufqu'cn  1757,  ils 
fe  font  toujours  énoncés  de  la  même  manière. 
Voici  un  extrait  des  ordres  &  inftruAioos 
qu'ils  donnoient  aux  diiféretites  Préfidences 
de  ce  pays»  0  Toute  perfonne  fous  la  pro- 
1»  région  de  la  Compagnie  ,  aura  la  liberté 
»>  de  commercer  dans  tous  &  chacun  des  étai» 
»  bli^emens  de  la  Comptignie ,  aînfi  que  dans 
»  toutes  Içs  places  qui  fe  trouvent  compri* 
»  fos  dans  les  limites  de  fa  Chartre ,  de  It 
••  même  manière  que  les  Employés  de  la- 
p  dite  Compagnie  ,  à  charge  feulement  de 
M  payer  les  taxes  &  impots  établis  par  Tufage 
»  dans  cts  différentes  places  3».  A  peu  prèi 
dans  le  même  tems  ,  la  Cour  des  Direéleurs 
voulant  fixer  les  droits  des  Anglois  qui  ré- 
fidoienr  fur  la  cftte  occidentale  de  Tlfle  de 
Sumatra»  écrivoit  au  Préfident  &  Confcil  de 
*fiombay  ce/qui  fuit  \  «  tous  ceux  qui  rc(ident 
»  fur  la  c6te  occidentale  de  Sumatra ,  pouiy 
f>  ronr  commercer  par  eux  mêmes  ,  ou  par 
»  leurs  Agens  au  Fort  S.  George  &auFortGuil-' 
»  laume  ou  Bombay ,  ou  dans  les  dépendances 
^  ^efpeftives  de  cts  faâories^  il  feront  les 
p  maîtres  d*y  acheter  ou  vendre  publiquement 
»  ou  en  paeiculier»  toutes  fortes  demarchan<« 
m  difes.  On  ne  pourra  mettre  aucune  efpece 
m  d  etvpêchement  ou  d  obftade  dans  ce  qu'ils 
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-»  entreprendront.Si,  contre  cet  ordre,  quelque 
M  perfonne ,  dequelqpe  rang  &  qualité  qu  elle 
n  foit,  voùloit  les  opprimer  ou  leur  faire  des  in^ 
»  fuites,  elle  encoureroit  notre  difgrace,  & 
^  éprouveroit  à  coup  sûr  de  notre  re(Ièntiment« 
Telles  étoient  it^  fages  Ordonnances  que 
fâifoient  les  premiers  Directeurs  dans  la  vue 
de  protéger  le  commerce.  D'après  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  nature  du  commerce 
de  la  Compagnie  Angloife  dans  l'Inde  »  il  eft 
facile  d'appercevoir  qu'il  eft  de  fon  intércc 
d'encourager  les  Commerçans  particuliers -de 
toutes  les  Nations.  Mais  depuis  qu'elle 
a  acquis  la  fouveraineté  du  Bengale  »  elle 
en  a  envahi  tout  le  commerce  pour  elle* 
même ,  ou  pour  fes  Subftituts  ;  &  elle  fem- 
ble  avoir  adopté  un  fyfteme  diredbmenc 
contraire  au  véritable  efprit  des  affaires  mer^ 
cantiles.  Les  Direâeurs  ont  ofé  dernierer^ 
ment  avancer  qu'eux  feuls  avoient  droit  de 
commercer  dans  l'Inde  ;  &  en  conféquence 
de  cette  abfurde  opinion ,  ils  ont  ordonné  i 
plufieurs  Marchands  qui  réfidoienc  à  Calcut- 
ta ,  de  ne  faire  aucun  commerce ,  en  leur 
difant  avec  beaucoup  de  finefle  &  de  bon 
fens ,  que  quoique  la  loi  leur  accordât  peut- 
être  le  droit  de  réfîder  dans  les  établifïèmen$ 
delà  Compagnie,  ils  ne  pouvoient avoir aa^ 
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^«n  droit  d*y  commercer.  Cela  eft  auffi  rai- 
fonnable  que  ii  Ton  difoit  à  im  homme  :  vous 
avez  droit  de  vivre ,  mais  vous  ne  pouvez  pas 
prendre  les  moyens  que  vous  fournit  votre 
profeâîon  pour  pourvoir  â  votre  fubfiftançe. 

Il  eft  vrai  qu'on  n'a  jamais  impofé  ces 
odieufes  reftriâions  qu  aux  perfonnes  que  la 
Compagnie  avoir  deflèin  d'opprimer  ,  ou 
dont  elle  vouloit  traverfer  les  projets.  Les 
affaires  de  la  Compagnie  font  adminiftrées 
d'une  manière  bien  miférable  &  bien  digne  de 
mépris ,  puifqu  on  manque  ainfi  aux  premières 
loix  de  la  juftice  pour  opprimer  un  individu» 

Il  faut  convenir  encore  qu'il  n'y  a  que 
fix  an$  qu'on  a  ofé  foutenir  cette  opinion. 
Depuis  ce  tems  ,  toutes  les  manœuvres 
de  ceux  qui  gouvernent  la  Compagnie  en 
Europe ,  &  fur-tout  en  Afie  ,  ne  femblenc 
avoir  été  combinées  qu'afin  de  s'approprief 
plus  facilement  le  monopole  de  tout  le  comr 
merce  intérieur  du  Bengale.  C'eft  pour  remr 
plir  ce  projet ,  qu'ils  ont  fait  éprouver  des 
vexations  &  des  cruautés  inouies  aux  pau- 
vres Fabricans  &  autres  Ouvriers  de  ce  pays  ; 
qui  dans  le  fait  font  traités  comme  des  efcla?* 
Tes  de  la  Compagnie  Angloife. 

Les  Agens  des  Compagnies.  Françoife  i$ 
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HoUandôKe  ^  fe  font  fûavenc  plaines  <}ô  Cft 
monopole.  Dans  une  des  dernières  difputel 
furveoues  entre  U  Cotnpâgnie  Angloife  tt 
telle  de  Hollande  »  les  HoUandois  deman^ 
doient  qu^il  tt  fît  un  partage  dei  Manufaâuf 
kiers  i  afin  que  chacun  pût  faite  travailler  pai- 
fiblement  pour  foi  ceux  qui  lui  feroient  échusi 
Comme  rien  ne  montrera  mieux  l'état  dii 
commerce  de  la  'Compagnie  dans  Tinté-» 
rieur  du  Bengale  ,  que  les  propres  écrits  du 
Préfident  de  Confeil  de  Calcutta  fut  cette  ma<« 
tiei^e  9  nous  allons  les  rapporter  tels  qu'on  les 
trcruvé  dans  le  foixante^deuxième  paragraphe 
àt  leur  Lettre  générale  aux  Direâeursé  Cette 
JLettre  eft  datée  du  14  Septembre  i^^/I  Voici 
{tu  termes  :  »  Si  l'on  accprdoit  le  partage  des 
I»  Maottfiiâuriers  que  demandent  les.  Hol« 
é»  landois  ,  cefetou  lever  le  mafquc  j  Se  nous 
'm  rtconnof tre  Souverains  du  pays.  Nous  con*' 
1»  tcediri^ns  de  la  manière  la  plus  expreUe 
u  toutes  Us  prottjiations  que  nous  faifons  j  leS 
H  dpparehus  que  nous  gardons  j  &  Us  efforts , 
^  qu6  nous^  employons  chaque  jour  pour  faire 
m  femitant  d* agir  feulement  au  nom  &  par  l*atH 
9»  corité  duNabak  En  UA  mot,  il  y  a  tti>e  fï 
Il  grande  difproportion  dans  le  nombre  de!ll 
«  euvrien  nécedàires  pôuc  former  leur  cas^». 
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i>  gaifon  ic  la  nôtre ,  que  nous  ne  pouvons 
*»  pas  copfentir  à  ce  parcage  »  fans  dévoilée 
n  tout  ce  que  la  politique  de  U  Compagnie  doit 
j?  tenir  caché  w. 

Il  n'eft    pas   pofllible  de   développer  les 
moyens  qu'employeur  chaque  jour  les  Ageos 
de  la  Compagnie  &  les  Gomafthas  du  fieiH 
gale  pour  opprimer  les  Fabricans*   Ils  leurs 
impofenC  d^s  amendes  ,  ils  les  trament  en 
prifon,  ils  leurs  font  donner  le  fouet,  ils  ea 
arrachent  par  force  des  billets  ou  des  obliga- 
tions ,  &c.   Ces  atrocités  tyranniquès  ont  4i^ 
minué  de  beaucoup  le  nombre  àes  Manu- 
faduriers.  Les  Fabriques  qui  fubfiftentnefonc 
plus  auffi  âoriiïantes ,  les  Marchandifes  qui 
en  forcent  font  plus  chères ,  &  par  conféquenc 
les  revenus  de  la  Compagnie  ne  font  plus  (i 
confidérablés,    Ia  fourniture  des  cargaifons 
de  la  Compagnie  ,  eft  tellement  affèrvie  au 
monopole,  que  perfonne  ne  peut  rien  vendre  ou 
acheter ,  fi  ce  n'eft  les  Employés  au  fervice  de 
la  Compagnie.  Comme  ils  font  chargés  de  la 
cargaifon  >  ils  ne  manquent  pas  d'acheter  des 
Marchandifes  pour  la  Compagnie ,  pour  eux* 
mêmes  &  pour  leurs  favoris.  Il  faut  excepter 
auffi  de  Texclufion  générale  les  Compagnies 
étrangères  ,  auxquelles  Ton  permet  de  faire 
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quelques  pences  emplettes  pour  leurs  cargaî- 
fons ,  afin  de  prévenir  les  clameurs  qui  ne 
manqueroient  pas  de  ^'élever  en  Europe ,  fi 
on  leur  incerdifoic  entièrement  le  commerce 
du  Bengale.  Comme  notre  quatorzième  Cha« 
pitre  traite  particulièrement  du  commerce 
que  fait  adhiellement  la  Compagnie  Angloi- 
fe  dans  le  Bengale  y  Se  des  vexations  &  de« 
monopoles  qui  ont  été  la  caufe  de  fa  déca- 
dence ,  nous  7  renvoyons  nos  Leâeurs  pour 
ce  qui  refte  encore  à  dire  fiir  ces  matières. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     IX. 

Des  Cours  de  Juflice  établies  par  la 
Chartre  de  la  Compagnie  Angloife  j 
du  Gouvernement  ^  de  la  Police  ù  de 
FAdminiftration  de  la  Juflice  dans 
le  Bengale. 

JL'Administration  équitable  de  la  Juftice 
eft  dans  tous  les  pays  ^  le  fondement  de  la 
profpenté  nationale  \  &  àt%  que  Tiniquicé  & 
la  partialité  s'introduifent  dans  les  Tribunaux 
Civils  »  ces  abus  caufent  tôt  ou  tard  la  ruine 
inévitable  du  Gouvernement» 

Si  le  defpotifme  &  les  violences  arbitrai- 
res font  pernicieux  aux  individus  qui  en  font 
les  viûimes  ,  ils  ne  font  pas  moins  défavora- 
bles au  commerce ,  &  nui/îbles  par  leurs  con- 
féquences  à  TÉtat.  Les  hommes  qui  ne  jouif- 
fent  pas  de  toute  la  fécurité  perfonnelle  pof- 
fible ,  ne  feront  jamais  de  grands  efforts  d'in-^ 
duftrie  ,  &  Ion  ne  les  verra  point  s'appliquer 
avec  ardeur àdes  entreprifes  lucratives.  A  peine 
daigneront-ils  amatter  àt^  richeflès ,  fi  la  pof^ 
feffion  en  cft  trop  précaire.  Ils  n'auront 
Tome.  L  L 
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garde  de  faire  valoir  dans  le  commerce  les 
biens  de  leurs  ancêtres ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  protégés  paroles  loix  fages  &  bien  exé- 
cutées. Leur  propriété  feroit  «  en  d|anger  de 
devenir  la  proye  des  Defpotes* 

Lbrfqu'une  ou  pIuHeurs  perfonnes  pofTe- 
dent  tout  à  la  fois  les  Puiflances  légiflative 
ic  exécutrice,  &  en  outre  la  puiflance  de  ju- 
ger ,  le  .Gouvernement  ne  peut  ccre  que  def- 
potique.  Le  Souverain  peut  établir  »  altérer  , 
abroger ,  interpréter  &  faire  exécuter  les  loix 
à  fa  Volonté ,  fan3  que  perfonne  cenfure  fes 
opérations. 

La  Compagnie  Angloife  fe  trouve  dans  ce 
cas.  Souveraine  d'un  vafte  pays  ,  elle  peut 
faire  des  Statuts  Zc  des  Loix  pour  le  règle- 
ment &  Tadmiiiiftration  de  (qs  affaires/  La 
Chartrequi  lui  accorda  cette  autorité,  y  avoir 
mis  une  reftriétion  ,  en  ordonnant  que  les 
loix  qu'elle  établiroit  feroient  conformes  à  la 
raifon  &  à  celles  du  Royaume.  Lô  change- 
hient  des  circonftances  a  tendu  cette  précau- 
tion inutile.  Peut-être  dans  Torigine ,  la  légif- 
larion  d'Angleterre  pouvoir  -  elle  cff  corder  , 
fans  inconvénient ,  ce  pouvoir  a  la  Compa- 
gnie. Il  lui  étoit  facile  alors  de  veiller  fur 
toutes  fes  opérations ,  &  de  la  réprimer  lorf- 
qu*elle  croyoit  avoir  lieu  de  s'en  plaindre  ; 
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elle  le  pourroit  encore  aujourd'hui  >  fî  cette 
Société  de  Marchands  s^étoit  bornée  à  des 
entreprifes  purement  de  commerce,  ©es  év^ 
nemens  imprévus  ayant  rendu  la  Compagnie 
Souveraine  de  pludeurs  grandes  Provinces 
riches  &  peuplées ,  (icuées  à  Texcrémité  du 
globe  ^  fes  Députés ,  &  même  leurs  Agcns  y 
ctabliiïent  à  leur  gcé  les  loix  qu'ils  jugenc 
convenables  à  leurs  deffeins*  Us  font  Maures 
abfolus  de  TadminiAration  de  la  Juftice  \  fes 
loix  de  la  Grande  Bretagne  ne  pouvant  pas 
protéger  les  Anglois  qui  vont  dans  l'Inde ,  ni 
les  Naturels  du  pays ,  ils  n'ont  d'autres  Juges 
que  leurs  Tyrans.  Tous  les  Sujets  de  la  Com- 
pagnie font  pourtant  Sujets  de  l'État ,  &  de- 
vroient  par  conféqucnt  jouir  de  la  proteftion 
Je  la  fuprême  PuifTance  légiflative.  L'intérêt 
jeft  le  feul  objet  du  Marchand  ,  &  il  eft 
abfurde  d'efpérer  que  des  Légiilateurs  Coni- 
mercans  faffent  jamais  des  loix  équitables. 
Les  Employés  jouiHent  de  l'autorité  de  la 
X^ompagnie ,  fouyent  e;i.  vertu  d'une  féconde 
&  troidème  délégation  :  on  peut  imaginer  par 
:là,  comment  les  millions  d'Indiens  &d'An- 
glois  qui  habitent  le  Bengale  ,  font  gouvec- 
•nés.  Les  Employés  fupérieurs  de  la  Compa- 
gnie ,  exerçant  à  une  diftance  immenfe  du 
îfiége  du  Gouvernement  une  autorité  fans  bor- 

L  X 
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nés ,  intérefïcs  d'ailleurs  à  commettre  des  ve- 
xations ,  fe  lendenc  coupables  des  oppref- 
fions  &  des  injuftkes  les  plus  criantes. 

Les  Anglois  ,  dans  tous  nos  étaèliflethens 
d'Amérique  &  d'Afie  ,  font  cenfës  jouit  de  la 
proteâion  des  loix  de  la  Grande-Bretagne. 
La  conftitution  de  TÉtac  défend  expreflTémenc 
de  les  priver  de  ce  droit.  Des  loix  particuliè- 
res ont  ordonné  en  outre  que  la  Juftice  fe- 
toit  adminifttée  dans  les  établiiTemens  de  ia 
Compagnie  dans  Tlnde  ,  fuivanc  les  loix  de 
l'Angleterre.  La  Légiflation  a  accordé  ce  pri- 
vilège ,  non-feulement  à  fes  propres  Sujets  , 
mais  encore  a  tous  les  Étrangers  qui  habitant 
rindoftan  ,  ainH  qu'aux  Naturels  du  pays  qui 
veulent  en  appeller  aux  loix  de  la  Grande- 
Bretagne.  Telle  eft  la  conftitution  fondamen* 
taie  de  ce  Royaume.  La  Compagnie  prétend 
avoir  reçu  des  prérogatives  qui  y  dérogent. 
Elle  a  (1  bien  corrompu  &  changé  l'efprit  de 
la  loi ,  qu'on  ne  fexécute  plus  ;  on  s^tn  ferc 
feulement  pour  mafquer  les  abus  &c  tromper 
les  ignorans. 

En  Angleterre  ,  les  Souverains  nomment 
les  Juges  qui  font  chargés  d'expliquer  les  loix 
&  d'exercer  les  fonétions  de  Magiftrats  dans 
les  Tribunaux  de  la  Juftice.  Mais ,  aân  qu'ils 
puiftènt  s'acquitter  de   leurs  emplois  avec 
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toute  k  liberté  néceiTaire  à  la  place  qu'ils  oc- 
cupent,  le  Souverain  qui  les  nomme,  ne  peut 
pas  les  dépofefr  Lorfqu'ils  font  accufés  de 
inalverfation  dans  leur  Office ,  le  procès  s'in£« 
truie  en  Parlement  ,  &  ils  font  jugés  â  la 
Barre  de  la  Chambre  des  Pairs^  Ceft  ainfî 
que  la  Grande-Bretagne  met  fes  Magiftrats  i 
1  abri  de  l'influence  de  Taurorité  du  Roi. 

La  Compagnie  Angloife  voulant  acquérir 

dans  rinde  la  puilTance  de  juger ,  repréfenta 

au  Souverain  :  «  o^tlh  avoit  adminijlré  la 

j»  jujlice    avec    tant    dUxaclitudc   &   d*équitô 

.a>  dans  fes  Faâories  de  l'Inde  ,  ainfî  que 

>»  dans  les  autres  places  renfermées  dans  les 

.  n  diftrids  que  lui  accorde  la  Chartre  ,  depuis 

»  le  Cap  de  Bonne-Efpérance  jufqu'au  Dé- 

M  troit  de  Magellan,  que  les  Sujets  de  la 

w  Grande-Bretagne,  ainfi  que  les  Sujets  des 

M  autres  Princes  &  les  Naturels  des  pays  ad- 

s>  jacens  venoîent  en  foule  s'établir  dans  fes 

M  Faftories  ;  que  par  ce  moyen  la  plupart  de 

M  leurs  établiflemens  ,  ic  fur-tout  ceux  de 

«•  Madras  &  du  Bengale ,    étoient  devenus 

u  très-peuplés  >».  Après  ce  préambule  ,  qui 

ne  contenoit  peut-être  alors  rien  que  de  vrai , 

la  Compagnie  ajoutoit  :  «  Que  fi  on  lui  accor- 

n  doitlafuprême  puiflance  de  punir  les.oflFen- 

.  »  fes  capitales  &  de  juger  les  aflEaireseflentieU 
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9>  les ,  d*â<iminiftref  la  Jiiftice ,  &  d'établir  de% 
«  Tribunaux  qiii  veiHaflent  à  rentretien  da 
99  bon  ordre ,  on  angmenreroit  par-là  le  corn- 
»  merœ  de  la  Nation  &  les  revenus  de  Sa 
»  Majefté  ». 

L*afFaire  fut  long-tems  débarrue  dans  le 
Parlement ,  enfin  les  Aftes en  faveur  de  la  Corn»* 
pagnie  payèrent.  Elle  obtint  ,  la  quinzième 
année  de  Georges  I ,  une  Chartre  qui  lui  ac- 
^cordoit  ce  qu  elle  demandoit.  Nous  parlerons 
plus  bas  des  raifons  qui  rengagèrent  à  réfi- 
gner  cette  première  Chartre  pour  en  deman» 
'der  une  féconde ,  qui  fut  fcellée  le  18  Jan- 
vier de  la  vingt-fixième  année  de  Georges  fe-- 
cond. 

Voici  le's  Cours  de  Juftice  établies  par  au- 
rorîtc  de  la  Légiflatiôn  d'Angleterre,  dans  les 
principaux  établiffemens  de  la  Compagnie  , 
&  fur- tout  dans  le  Bengale,  dont  nous  par-»- 
Ions  plus  particulièrement  ici. 

1®,  La  Cour  du  Maire.  Cette  Cour  eft  corn* 
pofée  d'pn  Maire  &  de  neuf  Aldermans.  Le 
Maire  &  fept  des  Aldermans  doivent  être  Su- 
jets d'Angleterre ,  &  nés  dans  cette  Ifle.  Les 
•deux  autres  peuvent  être  des  Étrangers;  mais 
fujets  d'une  Puiflance  alliée  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Ce  Tribunal  ell  autorifé  à  Juger  de  toutes 
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ie$  aârtons  civiles  ,  procès  ou  conteftatlons 
qui  furviennenc  dans  les  ÉcablifTemens  de  ia 
Compagnie.  Il  faut  en  exempter  les  procès 
entre  les  Naturels  du  pays  feulement.  On  leur 
a  laiflc  le  droit  de  fe  juger  eux-mêmes ,  a 
moins  que  les  de\ix  parties  ne  fe  fotimettent 
volontairement  à  la  décifion  de  la  Cour  du 
Maire.  Cette  Cour  eft  en  outre  autorifée  à 
vérifier  les  reftamens,  &  à  juger  les  procès 
qui  regardent  les  biens  des  perfonnes  qui 
meurent  inteftats» 

•  Les  Légiflateurs  de  la.  Compagnie  ont  en^^ 
:Voyé  à  la  Cqur  du  Maire  des  inftruûions 
qu'elle  doit  fuivre  ,  &  qui  déterminent  la 
forme  de  la  procédure  Se  la  manière  de  pro- 
noncer. On  y  procède  par  bill  &  par  répon- 
fe  )  comme  dans  la  Cour  de  Chancellerie 
en  Angleterre.Les  Aldermans  portent  leur  ju- 
gement fur  les  affaires  de  la  plus  grande  im- 
portance-, fans  nommer  un  Juré ,  ainfi  qu  il 
eft  d'ufage  dans  la  Grande-Bretagne. 

Le  Gouverneur  &  Préddent  du  Confeil  de 
Calcutta  ont  droit  par  la  Chartre  de  nommer 
Je  Maire  &  l&s  Aldermans  qui  doivent  poffé- 
der  leurs  Charges  à  vie  \  mais  cela  dépend  de 
beaucoup  de  circonftances.  Le  Gouverneur 
&  le  Confeil  peuvent  dépofer  un  Alderman, 
ians  la  participation  de  fes  Confrères  j  pour 

L  4 
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une  caufe  raifonnable ,  dont  ils  font  eux  feals 
les  Juges  dans  i*Inde.  On  ne  peut  appeller 
de  la  Sentence  de  dépoHtion  qu  au  Roi  d'An- 
gleterre en  fon  Confeii, 

La  féconde  Cour  ,  eft  /a  Cour  dts  Appels. 
Elle  eft  cdmpofée  du  Gouverneur  &  Confeil 
de  Calcutta.  Elle  eft  chargée  par  la  Chartre 
de  juger  diffinitivement  de  tous  les  appels 
qui  fe  font  de  la  Cour  du  Maire ,  dans  les  cas 
où  le  fond  du  procès  n'eft  pas  àh  plus  de 
mille  pagodes ,  c*eft-à-dire ,  d'environ  quatre 
cent  livres  fterlings.  Lorfqu  on  plaide  pour 
une  fomme  plus  confidcrable ,  on  appelle  de 
la  Cour  du  Maire  au  Roi  &  à  fon  Confeil , 
fi  toutefois  l'Appellant  donne  caution  pour 
le  payement  de  la  fomme  adjugée,  l'intérêt 
de  la  fomme  depuis  le  jour  de  la  Sentence  & 
les  frais  du  procès, 
/*  La  Cour  des  Requêtes  eft  la  troificme.  Elle 

eft  compofce  de  vingt- quatre  Commilïàires , 
que  choifirent  originairement  le  Gouverneur 
&c  le  Confeil  de  Calcutta  parmi  l'es  princi- 
paux membres  de  cette  Ville.  Ce  Tribunal 
tient  fes  féances  tous  les  Jeudi.  Il  fuit  les 
Ordonnances  &  les  Réglemens  que  lui  donne 
de  tems  en  tems  la  pluralité  des  Direâenrs 
de  la  Compagnie.  II  a  plein  pouvoir  de  juger 
toutes  les  aélions  ou  procès  dans  lefquels  le 
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fond  en  litige  n'eft  pas  de  plus  de  cinq  pago- 
des ,  c'eft-à-dire ,  de  40  fchelings.  Les  Com- 
miflaires  fiégent  partout,  &  on  change  la  moi- 
tié des  vingt-quatre  Membres  tous  les  pre- 
miers Jeudi  du  mois  de  Décembre  :  les  plus 
anciens  font  remplacés  par  de  nouveaux  qu  on 
élit  par  ballot. 

Le  Gouverneur  &  les  Membres  du  Con- 
feil  de  Calcutta  font  autorifés  par  là  Chartte  à 
remplir  les  places  de  Juges  de  Paix  dans  cette 
Ville  ,  &  dans  toutes  les  Faârories  qui  luj 
font  fubordonnées.  Ils  ont  le  même  pouvoir 
que  les  Juges  de  Paix  d'Angleterre  conftîtués 
par  Commiffion  fous  le  grand  Sceau  du  Gou- 
vernement. 

.  La  quatrième  Cour  eft  celle  des  ^jftfes  3 
compofée  du  Gcruverneur  &  Confeil  de  Cal- 
cutta. Elle  eft  autorifée  à  tenir  des  Aflîfes  ou 
Seflions  de  paix  quatre  fois  par  an  dans  les 
diftriébs  de  Calcutta.  Le  refte  de  Tannée,  c'eft 
une  Cour  femblable  à  celle  à^ouir  &  termi- 
ner (i).  Les  Membres  de  te  Tribunal  font 
en  outre  Commiflàires  d*ouïr  &  terminer  ^ 
9c  chargés  de  juger  Se  punir  les  crimes  qui 


*  (i)  On  d<>nne  ce  nom  en  Angleterre  à  un  Tri- 
buQal  panicùlier. 
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fe  commettent  dans  le  diftriâ:  de  Calcutta  i 
ou  les  Faâories  qui  font  fabordonnées  à  cette 
Ville*  Il  faut  en  excepter  feulement  le  crime 
de  haute  trahifon  ,  fur  lequel  ils  nom  pas 
droit  de  prononcer.  La  Cour  des  Affifes  &  les 
CommiflTaires  nommés  par  elle  >  procèdent 
contre  les  criminels  fuivant  la  forme  ufitée 
en  Angleterre.  Lorfqùe  les  circonftances  le 
permettent ,  ils  envoyent  un  Warrant  (i)  aa 
Shérif  (i) ,  en  le  chargeant  de  Texécuter,  & 
d'aflfèmbler  un  nombre  convenable  d'habi^ 
lans  pour  fervir  de  grands  &  de  petits  Jurez. 
Ce  Tribunal  eft  autorifé  en  outre  à  faire  tant 
ce  que  font  dans  la  Grande-Bretagne  les  Jtt^ 
ges  de  Paix  &  les  Commiflaires  d*ouïr  &  tet'^ 
miner  j  &c.  Il  peut  s'aHèmbler  dans  les  tems 
ic  les  lieux  qu'il  juge  à  propos. 

La  Chartre  accorde  à  la  Compagnie  Kn* 
gloife  &  à  fes  fuccelleurs  le  droit  de  lever 
des  ttoupes  dans  fes  établiflèmens  ;  de  noni* 
mer,  pour  les  commander,  les  Généraux  &  lee 
Officiers  qu'elle  voudra  j  de  faire  la  guerre  , 
de  tuer  &  maflacrer  quiconque  oferoit  en^ 

(i)  Un  Décret  de  prifc  de  corps  y  d'ajournement 
perfonnei  ^  ou  d'affigné  pour  être  ouï. 

(1)  Le  Shérif  dk  encore  élu  ic  inftallé  par  le  Geor 
vcrncur  &  le  Confeil  de  Calcutta. 
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ireprendre  ,  '  de  lui  porter  dommage  »  oa 
de  nuire  à  fon  commerce  ou  à  celui  de 
fe$  Employés.  Lorfque  les  hoftilités  font  dé- 
clarées ,  la  Compagnie  peut  fuivre  la  difci- 
jaline  &  les  loix  d'Angleterre  relativement  i 
la  guerre ,  dans  tous  les  cas  ou  elles  fecoient  nc^ 
ceflTaires.  Ces  privilèges  accordés  à  une  So- 
ciété de  Marchands  fur  leurs  Compatriotes 
&  leurs  Sujets  font  bien  extraordinaires.  Dans 
k  vingt-feptième  année  de  Georges  fécond, 
on  paflTa  un  A6ke  du  Parlement  qui  les  con- 
firmoit*  Il  eft  intitulé  2  «  Aûe  pour  punir  la 
*»  mutinerie  &  la  défenion  des  Officiers  & 
n  Soldats  au  fer  vice  de  la  Compagnie  An- 
••  gloife  des  Indes  Orientales ,  par  lequel  la 
n  Compagnie  &  (es  repréfentans  les  Préfi* 
»  dens  &  Confeils  de  fes  différens  établilfe- 
i>  mens ,  font  aiijorifés  à  nom.mer  des  Cours 
»j  Martiales  pour  juger  les  délits  des  Offi- 
«  tiers  &  Soldats ,  &  procéder  contre  eux 
y»  de  la  manière  fpécifiée  dans  TOrdon- 
*»  nance  >». 

En  venu  de  la  Chattre  Royale  &  des  Let- 
^es  Patentes  ,  toutes  les  amendes ,  cpnfif- 
-dations  &  peines  pécuniaires  qulitnpofent 
-^HX  coupables  ces  différens  Tribunaux  ,  font 
adjugés  à  la  Compagnie  Angloife.  La  plura- 
lité des  Direfteurs  >  les  Préfidens  Se  ConfeiU 
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peuvent  faire ,  fous  certaines  teftriâions  ydef 
Réglemens  &  Ordonnances  pour  Tadminif^ 
tration  &  le  gouvernement  des  Tribunaux, 
dont  nous  venons  de  parler ,  &  ils  peuvent 
«uflî  ftacuer  des  peines  contre  ceux  qui  oifen^ 
leroient  les  Membres  qui  les  compofentr 

Outre  ces  différentes  Cours  établies  par  la 
Chartre  à  Calcutta  ,  il  y  en  a  deux  autres  qui 
furent  créées  autrefois  par  une  permiffion  ex- 
pteSh  ou  tacite  du  Mogol  8c  des  Nababs  du 
Bengale  >  lorfque  les  Anglois  étoient  dépen 
dans  du  Gouvernement  du  pays.  Avant  que  ta 
Compagnie  eut  reçu  d'Angleterre  le  pouvoir 
de  juger  dans  fes  différens  écabliflèmens,  elle 
n'avoir  d'autres  Tribunaux  que  les  deux  donc 
nous  parlons  ici. 

L'un  eft  la  Cour  de  Cutckcrric.  Ce  Tribunal  eft 
compofé  de  quelques  Employés  de  la  Compar- 
gnie.  II  eft  chargé  de  juger  toutes  les  caufesea 
matière  d'intérêt,  qui  furviennent  entre  les  Na- 
turels du  pays  feulement.  Il  s'atfemble  i  certain 
jour  qu'il  fixe  lui.mcme.Sa  manière  de  procéder 
eft  très -fom  maire.  Les  deux  parties  convo- 
quées ,  ainfi  que  leurs  témoins  refpeâîfs ,  la 
Cour  entend  les  accufations&  les  défenfes  qui 
fe  font  de  vive  voix ,  &  prononce  fur  le  champ* 
/On  appelle  en  définitive  de  la  Sentence  au 
Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta.   Excepta 
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dans  les  matières  de  la  plus  grande  impor* 
cance,  le  cas  d'appel  arrive  rarement,  parce 
qu'ordinairement  les  conteftations  fe  décident 
par  des  arbitres  choiHs  par  les  parties  ou  dd 
Jeur  confentement  »  &  la  Cour  de  Cutcherry 
ne  fait  que  confirmer  ce  qu'ils  ont  Jugé. 

Dans  les  cinq  Tribunaux  ci-deflus ,  trois 
des  Membres  fufSfent  pour  prononcer. 

L'autre  Cour  eft  appellée ,  Cour  du  Zemin- 
4ar  ou  du  Fow^dan  Elle  eft  préfidée  par  un 
Membre  du  Bureau  du  Confeil ,  ou  quelque- 
J&is  par  un  Employé  inférieur.  Sa  fonâion 
eft  de  juger  les  procès  criminels  paifmi  les 
habitans  du  pays ,  dans  les  cas  où  ils  ne  choi- 
firont  point  les  Tribunaux  de  la  Compagnie 
pour  arbitres  de  leurs  différends.  On  a  vu  plus 
haut  que  les  loix  de  l'Angleterre  fur  l'admi'» 
iiiftration  de  la  juftice  ne  s'obfervent  parmi 
les  Indous  y  que  lorfqu'ils  s'en  rapportent  i 
leurs  décidons.  La  Cour  du  Fowzdar  procède 
d*une  manière  àuffi  fommaire  que  la  Cour  de 
Cutcherry.  Elle  condamne  les  délinquans  i 
l'amende ,  a  la  prifon ,  à  travailler  enchaînée 
fur  les  grands  chemins  pendant  un  certain 
efpace  de  tems ,  ou  pendant  toute  la  vie ,  & 
dans  les  caufes  capitales  à  erre  fouettés  Juf- 
qu'i  ce  que  mort  s'en  fui  ve.  Les  anciens  Mo- 
ngols &  les  Nababs  ne  permettoicnt  pas  que  lei 
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fedateurs  de  riflamirme  ftifTenr  pendus ,  ainfî 
qu'il  eft  d'ufage  dans  la  Grande-Bretagne.  Us 
legardoient  ce  fupplice  comme  trop  ignomi-^ 
nîdax  pour  un  Mahométan.  Lorfque  le  cri-  ^ 
minel  méritoit  la  mort  »  ils  le  faifoient  expî* 
ter  fous  le  fouet.  Les  tx>urreaux  de  la  Couc 
font  (i  habiles  &  fi  adroits  dans  leurs  métiers  , 
qu'ils  font  mourir  le  patient  dans  deux  ou 
crois  coups  (i).  Ce  Tribunal  ^  quoique  com- 
pofé  dlndous ,  dépend  tellement  du  Préfidenc 
&  Confeil  de  Calcutta ,  que  le  Zemindar  de- 
mande fon  approbation  avant  de  fkire  exéctt^ 
ter  une  Sentence  de  mort. 

Il  y  a  dans  le  Bengale  une  troifième  Cutv 
cherrie ,  appellée  Cutckerrie  du  ColleHeur.  Elle 
4i  été  établie  à  Calcutta  depuis  que  la  Compa- 
-gnie  eft  devenue  propriétaire  des  terres.  Le 
î^flbab  Jaffier  Ally  Kha^n  ,  par  le  Traité  de 
1757,  accorda  à  la  Compagnie  Angloife  toutes 
Jes  terres  des*  environs  de  Calcutta  dans  une 
^ndue  de  ^00  verges  (t)  au  deli  du  foflé 
des  Marattes  (3) ,  &  les  14  pergunnahs  fituéis 


(i)  Le  fouet  dont  ils  fc  fervent  cft  appelle  Chavr- 
buck. 

(z)  La  verge  contient  trois  pieds  de  Roi. 
*    (j)  C'eft  un  un  foflc  que  les  habitons  de  Calcut- 
ta «  pir  peimiffion  du  Gouverneur  8c  du  Confeil» 
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to  midi  âe  la  Ville.  Tout  ce  diftriâ:  eft  fous 
la  jurifdidion  du  Collpâeur  ^  qui  eft  ordi- 
nairement un  Membre  du  Confeil  ,  ou  un 
^eune  Employé.  Cet  Officier  chargé  de  la  per- 
ception dfes  revenus  des  24  jpergunnahs ,  dont  il 
'eft  Surintendant,  aie  droit  déjuger  en  définiti- 
've  toutes  tes  conteftations  qui  furviennent  dans 
%)n  arrondidèment.  Il  a  en  outre  une  partie  de 
l^adminiftration  de  la  police  de  Calcutta.  Il 
|)aflè  les  baux  des  maifons  &  des  terres  de  la 
'Compagnie  aux'habitans  du  pays  ;  il  veille  à 
Ventretien  fc  i  la  réparation  des  chemins  j  il  ac- 
corde aux  Indiens  la  permiflion  de  fe  marier. 
Comme  la  Compagnie  exigeoitfix  roupies  fie- 
cas  i  chaque  mariage ,  il  perçoit  ce  droit,  ainfi 
que  ceux  qui  font  impofés  fur  la  vente  des  Ef- 
trlaves  &  les  Sloupes  nouvellement  bâtis;  les 
grains  qu'on  tranfporte  dans  les  greniers  pu- 
blics, &  fur  les  denrées  néceffairesi  la  vie  qu'on 
conduit  aux  marchés^  Dans  le  Bengale ,  ainfi 
tjue  dans  nos  pays  d'Europe  ,  on  ne  peut 
^exercer  aucun  métier  fans  en  avoir  acheté  le 
privilège.  Les  Commerçans  &  les  Ouvriers 
payent  pour  cela  au  Colledeur  une  certaine 


ont  crcufé  à  leurs  propres  frais ,  pour  fc  mettre  à 
X^n  des  incmfigns  des  Marattçs. 
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fomme  »  ou  une  partie  de  leur  falaire  journa- 
lier. La  perception  de  tous  ces  impôts ,  donne 
lieu  à  beaucoup  d*opprefIîons.  Les  Collecr- 
teurs  des  terres  dont  le  nombre  eft  infini  ^ 
pillent  Se  volent  chacun  de  leur  côté  ,  tandis 
que  les  Siapois ,  cantonnés  dans  les  différen- 
tes places  y  rançonnent  les  pauvres  habitant, 
On  les  voit  fouvent  enlever  une  partie  des 
denrées  qu'on  conduit  aux  marchés.  Outre  là 
Cutcherrie  principale  dç  Calcutta  >  il  y  en  a 
d'autres  qui  lui  font  fubordonnées.  Le  Col- 
le6teur  en  chef  fait  cmprifonner ,  fouetter 
ou  punir  de  quelque  autre  manière,  lesPer-- 
miers  &  Laboureurs  qui  font  en  retard  pour 
les  payemens ,  ou  qui  font  coupables  de  qi^el-: 
ques  délits. 

Le  Gouverneur  &  les  Membres  du  Confeil 
de  Calcutta  y  ou  du  Comité  fecret ,  compofé  des 
Membres  dudit  Confeil ,  ont  l'adminiftratioa 
de  toutes  les  autres  affaires  relatives  au  Gou^ 
▼ernement ,  &  a  la  police  du  pays.  La  Cour 
des  Directeurs  a  donné  depuis  peu  à  ce  Co- 
mité des  pouvoirs  qui  le  rendent  indépendant^ 
Se  mcme  fupérieur  au  Confeil.  Il  n'avoit  d'a- 
bord été  créé  que  pour  conduire  fecretement 
les  opérations  politiques  &  militaires  de  la 
Compagnie  y  mais  afin  de  fervir  fe$  vues  par- 
ticulières ,  il  à  outrepaiTé  les  bornes  de  foa 

pouvoir  « 
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j^ttVÔir  oh  écen^nt  fa  junfdiâion  fur  coucéâ 
les  affaires  commerçantes  ,  civiles  &  crimi-» 
fiellei.  Sous  précexce  de  quelque  né^effité 
fccrutt  ^  il  agit  arbirtrairement  >  fans  s'em^ 
barrafler  deFéquité. 

Le  Gouverneur  qui  coktimande  en  chef 
toutes  les  forces  de  la  Compagnie  y  eft  tou«» 
|ours  ^rclident  du  Comité  fecret  ^  ainfi  que 
de  tous  les  autres.  D'ailleurs»  par  les  régle« 
mens  établis  pour  le  fervice  de  la  Compa* 
gnie  >  c*e(t  la  feulé  perfdnne  à  qui  la  corref^ 
pondance  avec  tes  Princes  du  pays  foit  per*^ 
mife.  Il  en  ptréfente  la  fubftante  au  Comité 
ou  Confeil  dai|S  le  tems  &  la  forme  qui  lui 
plaît  »  fans  être  réprimé  &  cenfuré  par  qui  que 
ce  foit.  Les  prétendus  Nababs  du  Bengale , 
c*eft-à-dire,  les  Colledeurs  de  la  Compa- 
gnie ,-ne  connoilTent  d^autre  autorité  que  celle 
du  Oouverneur  de  Calcutta ^i).  Ils  exécutent 


(i)  Dans  une  Lettre  de  deux  Memibres  du:.Con« 
lèil  à  la  Cour  des  Direâeurs  ^  datée  du  Fort  Wik 
liam  j.  le  14  Janvier  17G6  ^  autkentk  Faptn.  p/  ioj« 
on  lit: 

^  Nous  devons  parler  ici  de  l'influence  &  de 

•»  l'autorité  qu  ont  ufurpé  tous  les  Gouverneurs  fur 

^  vps  autres  Empbyés*  Us  -arrêtent  le  commerce 

»  de^  tous'  ceux  dont  ils  croyent  avoir  lieu  de  A 
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fes  ordres  même  dans  les  diftriâ:!  qui  font 
hors  de  la  jurifdiâion  fixée  par  la  Chartre. 

Le^ouverneur  s  eft  arrogé  les  années  der** 

nieres  le  droir  d'accorder  9  fuivanc  fa  volonté» 

Voy«  le  des  Duftucks  à  tous  ceux  qui  ne  font  pas  Em- 

Sl^'Tttdl'  P'°y^^  ^^  ^*  Compagnie,  afin  qu'ils  puiffent 

Doftuckf.      fftîre  leur  commerce  fans  payer  de  droit. 

Outre  les  privilèges  4ont  on  vient  de  par- 
ler ,  le  Gouverneur  en  ufurpe  depuis  queU 
que  tems  un  autre  qui  eft  très-nuifible  aux 
Naturels  du  pays  y  il  a  pris  fur  eux  l'autorité 
la  plus  illimitée.  Les  Européens  qui  ont  ré- 
fidé  à  Calcutta  ne  s^en  font  peut-être  pas  ap« 
perçus ,  mais  le  fait  n'en  eft  pas  moins  vrai* 


••  plaindre.  Maîtres  abfolus  de  tous  les  Officiers  du 
••  Gouvernement  j  ils  n'ont  qu'à  parler  pour  f^^^" 
m  fiure  leur  reflentiment ,  &  ils  font  obéis.  Coni- 
«  me  ils  ont  feuls  Ucorrefpondance  avec  le  Mogol , 
»  les  Nababi*  &  les  autrci  Employés  fupérieurs  , 
»  ils  peuvent  donner  verbalement  ou  par  ;écrit  les 
••  ordees  pankuliers  qui  leur  plaifeot$  on  ne  man- 
■•  que  jamais  de  les  exécuter.  Telle  eft  Taiitûtité 
»  du  Gouverneur  fur  les  habitans  du  pays  5  les  Su* 
M  jets  applaudiifent  avec  empreflement  à  tout  ce 
M  qu'il  juge  à  propos  d'ordonner.  Il  peut  difpofer 
*•  arbitrairement  du  commerce  &  de  la  fortune  de 
i»  vos  Employés  ,  ce  qui  nous  paroit  un  pouvoir 
•  trcs-dangereuxiH 
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Il  arrange  les  affaires  des  Tribus  des  lodous  : 
il  les  chafTe  de  leurs  Caftéa,  de  leurs  famil- 
les y  de  la  fociété  de  leurs  atnis  ,  lorfqu  il 
croît  que  le  fer  vice  de  ;la  Coi^ipaghie  exigé 
cette  (éventé.  Les  familles  qu'il  a  flétries, 
font  pour  jamais  féparées  des  autres  ;quicoâ^ 
que  oferoit  les  fréquenter  ,  manger  Se  boire 
avec  elles ,  encoureroit  la  même  infamie,  La' 
tyrannie  &  la  fuperftition  font  allez  encore 
plus  loin  'y  perfonne  ne  peut  les  toucher  ^  mè« 
iDe-par,mé»rdè, /j|QÇ|::êjcre  condapiné  à  Hi\p 
ablucioa  expiatoire  dans- le  Gange.  Il  faut 
cohnoître-  les  principes.  &  les  préjugés  reli- 
gieux des  Gentils  i  pour  fentir  toute  Timpor- 
cance  de  cette  autorité  4Ju. Gouverneur  qui  U 
délègue  ordinairement  à,  fon  fianian  (i). 


(i)  n  eft  propos  d*sipprendre  au  Leâeur  ce  que 
c'eft  qu'un  Banian^  puifqOe  i^Qttt,  daflc  dfhdmmeis 
îoue  les  principaux  rôles  dans  radminîftratioa  de 
toutes  les  aSûres  politiqjaes  j  cjiviles  &  commerçau-i 
teji  de  la  Compagnie  Âagloife  dans  le  Bengale,  ' 

Les  Banians  font  les  entremetteurs  &  les  Agens 
du  comnKrce.  Ceft  à  eux  que  les  Angloss  ont  zfbâr 
te  dans  tous  les  marchés  qu'ils  contraâent  avec^les 
Négocians  du  pays.  Les  Banians  qui  ne'  travaillent 
pas  pour  eux-mêmes ,  fervent  d'interprètes  ^  de  Te- 
neurs de  Livres  ,  de  Secrétaires  ^  de  Courtiers ,  de 
Caiffiers  ^  ^&c.  Ils  font  ordinairement  dépoficaires 
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ta  Compagnie,  &  m  fon  nom  le  Gouver** 
peur  &  Confeil  de  Calcutta ,  prétendent  en 
outre  que' la  Chartre'leiir  a  accordé  le  droit 
de  {aîfir  par  force  '&  fans  aucune  forme  de 
procès  légal ,  les  Européens  qui  habitent  dan^ 
îlnde;  &  de  les  envoyer  prifonniers  en  An- 
gleterre, s'ils  refuient  d'y  aller  volontaire- 
ment après  qu'on  lèureiia  fignifié  Tordre.  Nous 


de  tous  les  fêcrets  de  leurt  Maîtres.  Ç$  ont  l'fatcn- 
dance  générale  de  tDUtes.Lés  a&ires  des  Marchand* 
qui  les  tiennent  à  leUt|pgCj. Chargés  44  r-inA>eaion 
des  Doméftiqucs  ou  EniplQ)té5  inférieurs  ^^^ils  répon- 
dent de  leur  fidélité  &  de  leur  conduite-  Ils  gouver- 
nent à  leur  gré  rcfprît  de  leurs  Maîtres. 'Xcs^In- 
dous  &  les  Européens  né  pduvant  pas  entendre  mu- 
tuellement leur  langage  ,._ccs  Agcns  font  devenus 
néceffaires-  Il  y  a  très-peu  de  Marchands  d'Europe 
qui  aient  aflez  de  connoiflafice  de  la  Langue  ^'du 
Bengale  pour  fc  paiTer  de  Banians. 

Depuis  que  les  Anglais  ofttadqûîs  de  raiitbrîté  &r  dé 
riofluence  dans  le  Bengak  ,  (pluficurs  perfonncs'des 
meilleures  familles  Indiennes,  fè  font  mis -au  Cetvîce 
des  Employés  fupérieurs  de  là  Conipagnîe ,  en  tjua- 
lité  de  Banians.  11  leur  arrive  fouvent  de  payer  une 
certaine  fomme  pour  obtenir  ces  places.  Leur  polie 
eft  véritablement  très-avanta^tu$  ils  peuvent  alors 
faire  un  commerce  qui  leur  feroit  défendu  fans  cela* 
D'ailleurs ,  au  moyen  des  Duftucks  de  leurs  Maîtres^ 
ils  font  des  trafics  particuliers  fans  payer  de  droks. 
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avons  vu  ailleurs  que  la  Compagnie  &  fes  Em- 
ployas exécutent  ce'pcétendu  droit  d'une  ma- 
nière arbitraire  >  &  même  contre  les  Magif- 
trats  de  la  Cour  du  Maire,  fans  que  perfonne 
puiflTe  %"y  opppfer. 

Après  avoir  expofé  Tétar  des  Tribunaux 
établis  dans  le  Bengale  pour  l'adminiftration 
de  la  Juftice ,  les  bornes  de  leur  Jurifdiâion , 
ic  le  pouvoir  qu'ils  fe  font  arrogés,  nous 
allons  faire  quelques  réflexions*  fur  cette  ma- 
tière ,  en  les  appuyant  par  des  faits. 

Psir  larChartre  de  la  treizième  année  de 
Georges  premier  j  la  Cour  du  Maire  pouvoic 
choifir  elle-même  fes  propres  Membres.  Tant 
qu'on  fuivit  une  pratique  auflî  fage,ce  Tribunal 
%:  indépendant ,  ic  défendit  efficacement  la 
propriété  de  tous  les  habitans  du  pays  :  il.em» 
pêchoit  de  faifir  &  d'envoyer  un  Anglois  pri- 
fonnier  dans  la  Grande-Bretagne,  fans  lui 
avoir  fait  fon  procès.  La  Compagnie  femit 
bien  que  dés  Juges  dont  elle  n  avoit  pas  la 
nomination ,  nuifoient  i  l'autorité  fans  bornes 
qu'elle  vouloir  acquérir.  Elle  fe  plaignit  alors 
de  la  première  Chartce  ,  &  l'on  vint  d 
bout  d'en  obtenir  une  féconde  la  vingt* 
fixième  année  de  Geoiges  fécond ,  qui  chan- 
geoit  la  claufe  eapicale  qu'elle  avoit  envie 
d'abroger.  Le  droit  d'élire  les  Aldermans  4^ 
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la  Cour  da  Maire  fut  transféré  au  Gouver- 
neur &  Confeil  de  Calcutta ,  qui  par-là  de- 
vinrent les  maîtres  d'établir  &  de  révoquer 
les  Juges  à  leur  volonté. 

La  Cour  du  Maire  effi  cômpofée  d'Em- 
ployés de  la  Compagnie  Se  de  Marchands  li- 
bres. Les  Aldermâns  qui  ne  font  pas  Em- 
ployés de  la  Compagnie ,  &  qu*on  juge  fav(h 
rabUs  aux  projets  du  Gouvernement  (i)  ,  re- 
çoivent ordinairement  duGouverneur  des  Duf- 
rucks ,  au  moyen  defquels  ils  font  un  com- 
merce particulier  fans  payer  d'impôts.  Il  faut 
remarquer  que  le  falaire  d*un  Âiderman  n^ft 
que  de  yingt-cinq  livres  fterlings  par  an  \  fom« 
me  qui  fufEt  à  peine  pour  payer  ua  mois  du 
loyer  de  fa  maifon  à  Calcutta.  ' 

Le  Préfident  &  le  Confeil  qui  cdmpofent 
la  Cour  JC Appel  ^  prononcent  définitivement 
dans  tons  les  cas  où  la  fomme  en  litige  eft 
de  moins  de  quatre  cent  livres  fterlings.  Si 
la  Compagnie  &  le  Gouverneur  &  Confeil  fe 
trouvent  intéreffés  dans  ce  procès ,  ils  font 
Juges  &  Parties.  Les  habitans  du  pays  n^ 
peuvent  efpérec  qu  on  leur  rende  juftice  >  i 


(i)  Phrafc  employée  par  les  Dûeftcurs  de  ta 
Compagnie  Angloife. 
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moins  qu'ils  ne  plaident  pour  une  fomme 
au-deflbus  de  400  livres ,  ou  qu'ils  ne  foient* 
en  état  d'appeller  au  Roi  d'Angleterre  enfon 
Confeil.  Mais  cette  dernière  reflburce  eft 
trèi»difpendieufe  ;  l'Appellant  s'expofe  à  beau* 
coup  d'embarras  &  de  délais  ^  il  encoure  la  hai* 
ne  des  Employés  ,  &  enfin  il  a  lieu  de  redou* 
ter  les  effets  terribles  de  leur  autorité. 

Lorfqu'un  Alderman  de  la  Cour  du  Maire 
eft  dépofé  de  fa  Charge  »  la  Chanre  lui  per« 
met  d'en  appeller  au  Roi  d'Angleterre  en  fon 
Confeil.  Mais  ce  droit  eft  illufoire  relative* 
ment  aux  Sujets  de  la 'Grande -Bretagne.  En 
fuppofant  qu'un  Magiftrat  dépofé  forme  cet 
appel ,  &  que  la  Sentence  de  dépofirion  foit 
annuUée  par  le  Confeil  du  Roi  »  les  lois  ne 
permettent  pas  aux  Anglois  d'aller  dans  l'Inde 
fans  un  privilège  de  la  Compagnie ,  &  la 
Chartre  ftipule  d'ailleurs  expreflTément ,  que 
fi  un  Alderman  eft  abfent  de  Calcutta  pen- 
dant l'efpace  d'un  an ,  fon  Office  eft  confif- 
qué.  Si  la  Compagnie  lui  refufe  le  pafleporc 
dont  il  a  befoin  pour  fon  voyage ,  il  doit  in* 
jtenter  un  procès  à  ce  Corps  puiflant  pour  le 
forcer  de  le  lui  accorder.  Lorfqu'il  l'aura  ob- 
tenu »  &  qu'il  fera  de  retour  dans  l'Inde  »  le 
Gouverneur  pourra  le  renvoyer,  fous  prétexte 
qu'il  a  été  abient  trop  long-tems.   Quoique 
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fon  abfcnce  ait  été  néceflaire ,  la  Compagnie 
^  &  fon  Gouverneur  feront  le  maître  de  le  ba- 
loter  ainfi  fans  fin  ,  de  l'Inde  en  Angleterre  , 
&  d'Angleterre  dans  l'Inde. 

La  Cour  des  Requêtes ,  fur  laquelle  la 
Compagnie  n'a  prefque  aucune  influence,  eft 
ie  feul  Tribunal  qui  offre  des  fecours  aux  mal- 
heureyx  habitans  de  Calcutta.  Comme  les 
Membres  font  élus  par  ballots ,  que  fa  Jurif- 
diftion  ne  s'étend  que  fur  les  procès  donc 
lobjet  eft  au-deflbus  de  40  fchelings  ,  le 
Gouverneur  &  le  Confeil  ne  peuvent  guères 
ie  mêler  de  fes  opérations  trop  peu  impor- 
tantes. 

Le  Gouverneur  &  le  Confeil  étant  les  feuls 
Jugés  de  Paix ,  ils  refufent  {ovi^^tii  d'enten- 
dre les  plaintes  légitimes  qu'on  leur  adrefle 
avec  ferment ,  lorfque  eux  ou  la  Compagnie 
y  font  intéreflcs.  Quand  on  tient  les  Aflîfes, 
ils  arrêtent  le  cours  des  procédures ,  fur  les 
plus  frivoles  prétextes  (1),  ou  ils  renvoyenc 


(i)  Quelquefois  ils  difent  pour  prétexte ,  «  que 
»>  les  perfonnes  ailignées  par  le  Demandeur  ^  font 
«>  des  Employés,  de  la  Compagnie  qui  connoiflènt 
*3  les  Regiftres  &  les  opérations  du  Gouverneur  & 
^  Confeil  3  &  qu'ils  font  obligés  par  fermant  de  les 
>9  tenir  fccrets  ^  fous  peine  de  confifcation  de  leur 
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dé  (oms  eiTtems  la  Cour ,  afin  d'empêcher  les 
recherches  ,  &  les  parues  otfenfées  reflent 
fans  aucune  reflburce. 

Les  procès  s'inftruifent  avec  attffi  pea  d'é« 
quitc  dans  les  Cutcherries  ^  &  fur-tout  dans 
celle  du  Zemindar.  Les  habirans  du  pays  font 
opprimés  ,  parce  que  tous  les  Juges  ,  depuis 
le  Mogol  &  les  Nababs  îufqu'aux  plus  petits 
Magiftrats  fubalternes  5  dépendent  entière* 
ment  des  Anglois.  ,Ces  Tribunaux  étoient  né- 
cefTaires  avant  que  la  (Compagnie  eût  reçu  du 
Gouvernemtot  d'Angleterre  la  Ghartre  de 
Juftice ,  mais  depuis  qu'il  lui  eft  perniis  d  ad- 
miniftrer  la  Juftice  »  dans  fes  établi^emeàs 
fuivant  les  loix  Angloifes ,  &  furtout  depuis 
qu'elle  tient  dans  lefclavage  tous  les  Indiens  » 
de  quelque  rang  &  qualité  qu'ils  foient-,  c'eft 
4in  fcandale  de  laiflfer  ces  Cutcherries  fub- 
fifter  plus  long-tems* 


»  emploi  6u  He  quelque  autre  chidment  plus  fé- 
•9  vere  :  que  Ip  Demandeur  poarroit  appeller  en 
y-^  témoignage  des  hommes  qu'ils  fbrccroient  à  ré* 
»  vélc'r  les  fecrcts  de  la  Compagnie  ,  que  par  cori- 
»  féqucnt  la  Coût  ne  peut  pas  ajouter  foi  aux  rap- 
»>  ports  des  témoins  qui  font  dans  raltcrnative  de  te 
»  parjurer  ou  de  violer  la  fidélité  qu'ils  doivent  a 
»•  la  Compagnie  »• 
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D'après  tout  ce  qu'on  vient  de  lire  fur 
la  nature  &  Técendue  des  privilèges  de  la 
Compagnie  accordés  par  laCharcre,ou  ufur- 
pcs  contre  les  loix ,  ii  eft  clair  que  tout  Euro- 
péen qui  vit  dans  le  Êengale  fous  Tautorité 
ou  la  protection  de  la  Compagnie  ,  eft  dans 
la  plus  parfaite  dépendance  du  Gouverneur  8c 
Confeil  de  Calcutta.  Sans  eux  il  ne  peut  for- 
mer aucune  efpérance  de  fortune  y  &  celle 
qu'il  poffede  déjà  ne  peut  être  en  fureté  ;  fa 
liberté  perfonnelle ,  (k  même  fa  vie ,  font 
à  leur  difpofition  ,  fur-tout  s'il  fort  des  limi- 
tes fixés  par  U  Chartre  >  pour  aller  dans  les 
domaines  des  Nababs. 

Il  n'èft  pas  poflible  d'imaginer  à  quel  de* 
gré  de  fervitude  6c  de  baflefïè,  la  crainte 
d  être  privé  de  fa  fortune ,  ou  des  moyens 
d'en  faire  une ,  a  réduit  les  Anglois  de  l'éta- 
bliflement  de  Calcutta  y  qui  vantent  avec  tant 
d'emphafe  la  liberté  de  leur  patrie.  C'eft  un 
crime  de  paroître  dans  cette  Ville  fentir  la 
verge  de  l'oppreflion  ^  c'eft  une  trahifon 
d'en  parler*  Ceux  qui  ont  encouru  la  dif- 
grâce  du  Gouverneur  &  de  fon  Confeil, 
reçoivent  des  Lettres  de  leurs  meilleurs  amis 
qui  s'excufent  de  ne  pas  leur  rendre  vifite, 
dans  la  crainte  qu'on  ne  connoiflè  <^tt*ils  fté-j 
quentent  leurs  maifons. 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  de  radminif- 
tration  de  la  Juftice  &  des  Tribunaux  établis 
à  Calcutta,  eflide  la  dernière  exaâicude; 
&  tous  les  Leâeurs  peuvent  reconnoi- 
tre  à  préfent ,  qu'il  eft  ridicule  d'efpérer 
que  les  ofFenfés  puifTent  jamais  obtenir  jufti- 
ce dans  tous  tes  cas  où  le  Gouverneur  &  le 
Confeil  font  intérefTés ,  ainfi  que  dans  tous 
les  autres  ,  où  il  leur  plaît  de  s'ingérer.  Le 
Gouverneur  &  le  Confeil  de  Calcutta  font 
Juges  fupétieurs  de  toutes  les  affaires  civiles 
&  criminelles  ;  ils  nomment  &  dépofent  i 
leur  gré ,  le  Maire ,  les  Aldermans ,  les  Shé- 
-rifs  &  tous  les  autres  Officiers  ;  les  Naturels 
du  pays,  les  grands  &  les  petits  Jurés  ,  font 
véritablement  leurs  efclaves.  Il  n'y  a  pas  dans 
tout  les  Tribunaux  un  feul  Juge  qui  ofe  dé- 
plaire à  un  Employé  fupérieor  de  la  Compa- 
gnie. 

11  eft  vrai  que  par  un  Aéke  de  la  vingt- 
feptième  année  de  Georges  fécond ,  il  eft  fti- 
pulé  expreflcment ,  «  que  fi  quelques-uns  des 
n  Gouverneurs  &  Confeils  de  la  Compagnie 
m  fe  rendent  coupables  dans  Tlnde  de  quel*' 
'>  ques  oppreffions  envers  les  Anglois ,  ou  s'ils 
commettent  quelques  crimes  ou  délits 
contre  les  loiz  de  la  Grande-Bretagne ,  la 
Cour  du  Banc  du  Roi  ou  des  Commiffaires 
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».  nommes  par  Sa  Majeftc ,  ont  droit  cf  exa- 
»  miner  ces  oppreffions  ,  crimes  ou  délits, 
*»  &  d'infliger  aux  délinquants  les  châtimens 
»»  qu'on  décerne  en  Angleterre  contre  les  of- 
»  fenfes  de  même  nature  ».  Cet  Aôe  a  été 
-confirmé  par  un  autre  de  la  dixième  année 
de  Georges  III ,  avec  cette  claufe  nouvelle. 
w  Quiconque  n'exécutera  pas  cet  Aâre  dans 
»»  toute  fa  teneur ,  fera  entendu  &  jugé  par 
»  les  Jurés  du  Comté  de  Middiefex.  Les  Dé- 
»  fendeurs  dans  cette  àâion  auront  néanmoins 
»  la  liberté  de  donner  leurs  défenfes  par  écrit 
n  fix  jours  avant  le  jugement  du  procès  ». 

Il  femble  d'abotd  que  cet  AÂe  préfente 
une  refTource  aflfurée  d  tous  ceux  qui  ont  à  fe 
plaindre  de  i'oppreffion  \  mais  en  examin^mc 
la  maciete  de  plus  près  ,  on  verra  qu'il  leiir 
eft  prefque  toujours  impoûîble  d'en  jouir» 
La  diftance  des  lieux  ,  &  les  «utres  obtUclcs 
dont  nous  avons  parlé  plus  hautj  la  longueur 
du  cems  &  les  dépenfes  nécefTaires^  pour  fuif 
vire  ttne  pareille  entreprife ,  ôtent  aux  o^ 
fenfés  les  moyens  de  venir  demander  juftice 
en  Angleterre.  En  fuppofanc  qu'ils  y  arrivenc, 
Taccufé  ne  manquera  pas  de  dire  qu^il  a  des 
fecrets  que  pour  le  bien  de  la  Compagnie  il 
ne  peut  révéler  &  confier  a  pêrfonne  ;  qu'il 
doit  auffi  cemparoine  iLoadres^  Sous  difêrens 
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prétextes  9  il  pourra  féjourner  dans  l'Inde  plu- 
fieurs  années  ,  ou  même  s'érablir  en  pays 
étranger.  Quand  raccufateur  fetoic  aflez  iieu- 
leuz  pour  faire  comparoirre  fon  adverfaîre  de» 
Yanc  le  Tribunal ,  il  feroit  alors  expofé  aux 
plus  grandes  difficultés  pour  prouver  le  6é^ 
lir.  Les  loix  d'Angleterre  veulent  qu'il  foit 
conftaté  de  vive  voix ,  &  d'une  manière  évî*- 
dente*  Les  Naturels  de  l'Inde  font  ordinaire^ 
ment  les  témoins  principaux  dans  ces  procès. 
S'il  étoit  poffiblede  les  engager»  pour  atrefter  la 
▼érité,  à  faire  unlongvoyage<lansdes  contrées 
dont  le  climat  leur  eft  nuifible^  leurs  principes 
religieux  les  empêchent  d'ailleurs  de  forrir  de 
leur  pays.  Les  Indous  notent  d'infamie  & 
chaulent  de  leurs^  Caftes  quiconque  abandon-** 
ne  fa  patrie  ,  même  pour  un  tems.  L'exptil- 
fion  de  fa  Tribu  eft  on  châtiment  qu'ils 
i  redoutent  pie»  qde  la  mort.  La  partie  ofFenfée 
fera  donc  obligée ,  pour  dernière  reftbuite  , 
de  demander  qu'on  envoyé  des  CommilTaires 
4ans  ilnde  ,  afin  d'examiner  fur  les  lieux  d 
fes  plaintes  font  fondées.  Si  on  venoit  à  bout 
de^  furmonfec  toutes  les  difficultés  qui  s'op- 
poferoient  i  ce  projet ,  le  jugement  de  la  caufe 
ferotc  renvoyé  à  plufieurs  années.  Lorfque  les 
CommilTaires  feront  débarqués  dans  le  Ben- 
gale ^  les  témoins  feront  probablement  dans 
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la  partie  du  pays  qu'on  appelle  les  domaines  du 
Nabab ,  &  il  fera  facile  au  Gouverneur  6c 
Cpnfeil  de  Calcutta  de  les  y  tenir  cachés ,  d'ar- 
rêter &d  éluder  l'exécution  de  ia  commiffion. 
Comment  pour  obtenir  la  réparation  des 
dommages  qu'on  a  foufFerts ,  des  malheureux 
qui  In'auront  pas  une  fortune  immenfe ,  pour- 
ront-ils fuivre  un  procès  qui  demande  tant 
d'appareil  ?  Les  opprimés  n'ont  d^autre  parti 
à  prendre  qu'à  fouffrir  toutes  les  vexations  a 
fans  murmurer  ni  fe  plaindre. 

Nous  avons  vu  que  la  Chartre  8c  les  Aâes 
du  Parlement  n'accordent  de  jurifdiârion  à 
la  Compagnie  que  dans  Vétendue  de  Tétablif- 
fement  de  Calcutta  6c  de  quelques  Fadories 
qui  lui  font  fubordonnées  j  c'eft  -  i  -  dire.^ 
fur  les  petits  cantons  que  le  Mogol  &  les 
Nababs  lui  ont  accordé  anciennement.  Elle 
l'exerce  pourtant  par  elle  -  même  &  par  fe$  . 
Subftituts ,  fur  toutes  les  Provinces  des  Na- 
babs dont  elle  percevoir  les  revenus  ,  fans 
que  les  Princes  du  pays  puiflfent  réprimer  fes 
opérations.  Depuis  î'acquifition  duDewanée> 
la  Législation  d'Angleterre  les  a  toujours  re- 

.  gardées  comme  indépendantes  de  la  Compa- 
gnie y  8c  elle  ne  lui  a  point  accordé  de  nou-- 

velle  Chanre  qui  lui  permette  d'y  établir  des 

T'ribunaux  pour  Fadmiuiftration  de  la  Jiîftice 

civile  Se  criminelle. 


iu  BtngaUé  191 

Les  Anglois  libres  &  les  Indous  qai  peu- 
vent encore  entreprendre  quelque  commerce 
âans  le  Bengale  »  le  font  fur-tout  dans  Tinté* 
xieur  du  pays ,  où  la  Compagnie  n'a  pas  droit 
fuiyasit  lâchartre,  d'étendre  fa  Jurifdiâion  ; 
(i)  cependant  les  uns  &  les  auttes  7  fouffirent 
la  tyrannie  de  la  Compagnie  &  de  fes  Em^ 
ployés  9  fans  pouvoir  impl<M:er  la  juftice  iitt 
Nababs.  Lorfqulls  forment  des  plaintes ,  le 
Gouvernement  de  la  Grande -Bcetagitie,  qui 
e'obftine  à  regarder  les  Princes  du  pays  com- 
me indépendans ,  répond  qu'il  faut  s'adreflèr 
â  eux  pour  obtenir  la  réparation  ,  poifqpe 
c'eft  i  eux  qu'il  appartient  de  juger  les  con* 
teftations  qui  furviennent  dans  leurs  domai<« 
nés. 

Les  grandes  vexations  ne  peuvent  provenic 
que  .des  Employés  fupérieurs  de  la  Compa- 
gnie qui  ont  beaucoup  d'autorité.  L'infortuné 
qui  to  eft  la  vid^ime ,  &:  qui  voudroit  dé- 
noncer les  coucuffionnaires  à  la  Juftice,  au^^ 
roic  i  lutter  en  Angleterre  ic  dans  l'Inde  » 
contre  un  Rival  riche  &  puilTant.  Parmi  tous 
les  habitans  du  Bepgale  ,  qui  font  dans  une 

(0  Nous  parlerons  plus  bas  des  monopoles  def- 
ttnâeurs  établis  par  les  Subftituts  de  la  Compagnie^ 
4pi^  l'acquifition  du  Dcwaniu 
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dépendance  entière  de  la  Compagnie ,  f  en 
aura  t-il  beaucoup  qui  voudront  aider  Vop^ 
primé  à  obtenir  juftice  ?  Il  eft  donc  très-évi<» 
denc  que  les  loix  de  la  Grande-Bretagne  no 
lai(Iènc  aux  Anglois  du  Bengale ,  aucun^fjle 
rontre  les  Tyrans  qui  agiiTent  au  nom  de  U 
Compagnie»  Si  les  Anglois  qui  vont  y  réfi^ 
der ,'  font  expofés  â  tous  ces  maux  »  combien 
Je  fort  des  Indous  doit-il  être  encore  plus  dur  { 
Le  Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  eft 
cependant  intérelTé  i  protéger  ces  hommes 
doux  &  paifibles ,  puif/cjuec'eftde  leur  induftrie 
quelle  rire  les  avantages  de  Ton  commette  da 
Bengale ,  Se  qu'elle  en  attend  de  plus  grand* 
encore  par  la  fuite. 

Dans  l'établilTement  de  Calcutta,  les  Mem-^ 
brés  du  Confeil ,  qui  font  revêtus  de  plufièurs 
Charges  à  la  fois ,  peuvent  prendre  aux  yeu|0 
des  Natifs  qui  ignorent  les  loix  d'Angleterre  i 
le  caraftere  qui  convient  le  mieux  â  leur^ 
deflfeins  particuliers.  Ainfi  ,  qiiand  il  leutf 
plaît ,  ils  renvoyent  le  plaignant  du  Confyil* 
1er  au  Jugé  de  Paix,  dû  Juge  de  Paix  aujt 
Cutchetries  du  Zemindar  /  &  du  Zeminda^ 
au  Comité  fecret.  Tous  ces  Magiftrats  font 
engagés  par  ferment  à  ne  pas  révéler  les  fecrets 
4e  leurs  Tribunaux.  Si  toutes  ces  tracafTerieS 
ne  fuffifent  pas  pour  arrêter  les  pourfuites ,  itf 

onc 
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ont  une  dernière  reCourcê  »  qui  eft  de  ren- 
voyer le  plaignant  au  Nabab  y  bien  sûr  qu'ijl 
n'en  obtiendra  rien.  L'Auteur  pourroit  citer 
un  grand  nombre  d'exemples  de  tous  ces  pro^ 
cédés.     • 

C  eff  ainfi  que  tout  le  Bengale  ,  fans  être 
{NTotégé  par  les  loix  d'Angleterre ,  ni  par  les 
loix  du  pays ,  eft  devenu  la  proye  d'un  oi^g^e 
plufieurs  Employés  de.  la  Compagnie  &:  dç 
leurs  Banians.  Les  Indous  font  réduits  i  un 
tel  état  d  avilifTement  &  d'efclavage  ,  que 
malgré  leur  jaloufie,  les  Anglois  enlèvent  fou^ 
vent  leurs  femmes ,  fans  qu'ils  ofent  ou  qu'ils 
puiflènt  fe  plaindre»  Les  raviflTeurs  font  trop 
puiffans  pour  qu  on  les  appelle  en  juftice ,  & 
il  n  7  a  point  de  Tribunal  où  on  foit  fur  de 
l'obtenir. 

Nous  allons  démontrer  par  des  faits  la  vc- 
tité  de  toutes  ces  aflertions.  L'Auteur  fe  bor- 
nera i  ceux  dont  il  a  une  parfaite  connoif^ 
fance ,  Se  dont  il  pourra  donner  des  preuves 
convaincantes.  Nous  commencerons  par  la 
Cour  du  Maire. 

Un  Marchand  Arménien;  nommé  Parfeck 
Arratoon  ayant  été  la  vidime  d'une  oppreffion 
criante  dont  nous  parlerons  dans  le  treizième 
Chapitre  ,  intenta  le  15  Septembre  17^7 
Une  a<aion  pardevant  la  Cour  du  Maire  , 
Tome  /.  N 
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coticre  les  Gomafthas  ou  Agens  da  Gomyer- 
neur  Henry  Verelft  &  <lô  François  Sikes  »  pour 
une  fomme  de  ^0,451  roapies  courantes  (i)  » 
thontanc  du  fel  qu^^n  avoir  enlevé  par  force 
4es  Magaiins  du  Demandeur.  Au  mois  d'Aouc 
17^8  y  on  fixa  un  four  pour  examinor'le  pro- 
cès &  les  dépofitions.  Le  Plaignanr  avoir  dé« 
montré  l'équité  de  fa  caufe ,  &  le  )ugemem 
«Hoir  être  prononcé^  lorfque  le  Maire  fié* 
géant  fur  fon  Tribunal,  reçut  une  Lettre  fc" 
trete  (1)  du  Gouverneur ,  qui  ordonnoit  d'ar- 


(i)  Environ  7500  livres  fterlings. 
.  (2)  M.  Bolts  j  Alderman  de  la  Cour  du  Maire^ 
&  Auteur  de  cet  Ouvrage ,  comme  on  Ta  déjà  dît, 
ctoit  abfcnt  pour  lors  de  Calcutta.  Dès  qu'il  entendit 
parler  de  cette  affaire  ,  il  écrivit  au  Maire  ,  en  lui  de- 
mandant communication  de  la  Lettre  du  Gouverneur 
Henry  Vcrelft  ,  afin  de  juger  pourquoi  la  procédure 
avôit  été  arrêtée.  Le  Maire ,  après  y  avoir  réfléchi 
quelques  jours ,  lui  récrivît  la  Lettre  fuivante,  pour 
lui  faire  des  cxcufes.  M.  Bolts  en  a  coofcrv?  Torî- 
ginal. 

A  WILLIAM  BOLTS,  ÉCUYER- 

Mon  CHER  Monsieur, 

«<  Je  vous  auroiy  envoyé  la  Lettre  du  Gouverneur 
»  que  je  vous  ai  promis  ,  fi  j'avois  pu  la  trouver.  Je 
••  Tai  cherchée  ioutilement  dons  mes  papiers ,  ce  qui 


du  Bengale.  ipj 

têtet  la  procédaré ,  fous  prétexte  que  hii  Gou- 
Tetneor  ëtoit  patrie  intéreflTée  àzn%  1  affaire, 
êc  qu'il  âlloit  la  terminer  par  compromis. 
L'4yoca(  &  le  Procureur  du  Demandeur, 
furpris dtirt  fi  flcheux  contre-  temps  ,  décla- 
rèrent qu*il^  n'âccederôient  pbint  â  un  com- 
ptomis  ou  â  un  arrangement.  Maigté  cette 
piDteftatiôii,  lé  Mâirtt  obeiflant  à  là  Lettre 
éxk  Odovemettr ,  arrêta  le  coûts  cte  la  procé- 
dure j  Parfeck  Arratoon  fut  mis  Kori  d'état 
de  pt^tovoir  obe^ifir  fatiifoftion. 

Après  an  exemple  de  cette  natute,  il  feroît 
inutile  d'en  produire  d'autres.  Tout  le  mondé 
fçaît  à  Calcutta ,  qué  dans  les  procès  où  font 
intéreffés  le  Gouverneur,  ou  le  Cenfeil ,  ou 
burs  Amis  &  Employés  ^  la  Cour  du  Maird. 
teçoit  fouvent  en  fecret  dés  ordonnances  ou 
foUicitaticins  pareilles.  Sans  égard  aux  for- 
malités  ordonnées  pat  la  Chattré ,  les  Ma- 
giftrats  obéiflènt  lâchement.  Les  Avocats  & 


»  me  f»t  croire  que  je  l'aî  brûlée  par  mégjirde 
î»  avec  d'autres  que  je  croyois  inutiles.  Je  fuis  , 
»  Monficuï,  votre  très-humbic  fcrviteur,» 

Cornélius  Goodwîh. 
De  Calcutta  le  7  Août  1768. 

N  X 
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les  Procureurs  de  ce  Tribunal  fentanc  bien  let 
dangers  qu  ils  courroienc  s'ils  fe  récrioienc  con- 
%re  ces  abus  »  ne  veulent  point  plaider  dans 
une  affaire  où  le  Gouverneur  &  le  Confeil 
font  incéreifés  de  quelque  manière. 

La  Cour  du  Maire  redoute  tellement  le 
Gouverneur  ic  le  Confeil  de  Calcutta  »  qu*elle 
A  refufô  fouvent  de  délivrer  copie  des  piecet 
enregiftrées  au  Greffe  ,  aux  perfonnes  qui 
avoient  droit  de  les  connoître  »  &  fes  Ma- 
giftrats  recufent  des  cautions  valables  quand 
les  lois  permettent  au  Défendeur  d  of&ir 
un  répondant. 

Lorfque  dans  d'autres  occaûons  le  Deman« 
deur  a  encouru  la  difgrace  du  Gouverneur  8C 
du  Confeil ,  s'il  lui  arrive  de  préfenter  à  la 
Cour  du  Maire  une  Requête  de  plainte  ;  les 
Membres  du  Tribunal  s'aflTemblent  de  leur 
propre  mouvement ,  pour  délibérer  y  fi  on 
appointera  cette  Requête  ,  ou  fi  on  alléguera 
quelques  raifons  pour  la  rejettera  II  faut  remar- 
quer que  cette  délibération  furvient  quelque- 
fois après  que  la  Requête  a  été  d'abord  re- 
^ue  y  &  que  la  procédure  eft  commencée.  On 
n'employé  toutes  ces  manœuvres  que  pour 
forcer  le  Demandeur  à  fe  défifter  de  fon  ac- 
tion de  gré  ou  par  force. 
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Il  eft  arrivé  que  le  Demandeur  requîeranc 
la  Cour  de  lui  donner  copie  de  fes  Aâes  , 
on  lui  a  répondu  que  les  originaux  des  Pie* 
ces  avoienc  été  perdus  ^  candis  que  des  témoins 
ont  dépofé  par  fermenc  qu*un  Officier  du 
Tribunal  \t%  avoir  remis  au  Gouverneur* 
L'Auteur  a  en  main  des  preuves  authen* 
riques  de  tous  ces  procédés. 

La  Cour  du  Maire  agit  ainfî  d'une  maniéré 
illégale  »  non  -  feulement  dans  les  cas  où  le 
Gouverneur  &  le  Confeil  de  Calcutta  font 
intérefl^és^  mais  encore  lorfque  les  Magiftrats 
de  ce  Tribunal  eux-mêmes  font  parties.  A 
moins  qu'on  ne  change  la  conftitution  de  U 
Compagnie  »  il  n'eft  pas  poflîble  de  prendre  des 
moyens  qui  préviennent  efficacement  l'in- 
fluence du  Gouverneur  &  du  Confeil  fur  ce 
Corps.  Tout  dépend  de  la  confcience  &  de 
rintégrité  des  Magiftrats.  Lorfqu'ils  commet- 
tent des  fautes  par  pure  ignorance  ^  on  doit 
les  excufer.  Ce  font  des  Marchands  qui  n'ont 
pas  étudié^  la  Jurifprudence.  Si  le  Gouver- 
neur &  le  Confeil  les  nomment  Aldermans , 
ils  font  obligés  par  la  Chartre ,  fous  peine 
d'amende  »  d'accepter  cet  emploi  fans  avoir, 
comme  en  Angleterre ,  un  AflTeflTeur  pour  les 
diriger  dans  les  Jugemens  qu'ils  ont  à  ptOf 
Aoncen 

N  3 
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On  pdi|t  voir  dans  TAppendix  de  M.  Bolc^ 
un  grand  nombre  d'autres  exemples  de  l'ini* 
quité  de,  ce  Tribunal,  On  trouve  au  n^.  XXIV. 
pag,  3  S  ,  le  Mémoire  de  M.  Thomas  Hamilr 
ton.  N^.  ^XV.  pag,  40 ,  la  Réponfe  de  Cor- 
nélius Gpdwin,  Maire  de  Calcutta,  â  la  Cour 
du  Maire.  N"".  XXVI.  pag,  43  ;  ^e  Mémoire 
d'Alexandre  Jephfon ,  â  la  Cour  des  Direcr 
teurs ,  avec  les  fentimens  de  Sir  \f^illiam  de 
Crey ,  Sir  Flécher  Norton  8^  Charles  Sayer , 
fur  cet  objeç.  N^.  XX VU.  pag.  $5  ,  le  Cas 
de  M.  Richard  VTich^ll ,  avec  le  Sentiment  de 
M.  Dunning.  Et  n^.  XXVIU.  le  Mémoire 
de  Richard  Withall  »  i  U  Couç  des  Directeurs* 

Le  Gouverneur  iç  les  Membres  du  Confeil 
de  Calcutta ,  font  toat  à  la  fois  Confeillers  ^ 
Membres  du  Comité ,  Juges  de  Paix ,  Com- 
miflaires  d'ouir  &  terminer  ^  Juges  des  Ap- 
pels y  Maîtres  de  nommer  &  de  dépofer  les 
Magiftrats  de  la  Cour  du  Maire,  Préfidens  de« 
Cuicherries  ,  Zemind^rs ,  Collefteurs ,  Délé- 
gués &:  Repréfeotants  de  la  Compagnie  An* 
gloife  ,  Dedans  du  Mogol ,  Éleifteurs  &  Ju- 
ges de  l'Empereur  &  des  Nababs ,  Marchands 
&  Souverains.  Ils  ont  foin  d'agir  en  vertu  de 
ces  différents  caraâeres  fuivant  loccafîon. 
Comme  il  feroit  très-difficile  de  fuivre  toutes 
leurs  opérations  à  travers  ces  différentes  mén 
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tamorphofes  »  nous  allons  feulement  en  rap- 
porter quelques-gnes  qui  fe  préfencent  4  no- 
tre mémoire.  Le  Ledeur  nous  permettra  de 
lui  rappeller  ici  que  nous  ne  cherchons  â  cri* 
tiquer  perfonne  en  particulier  y  8c  que  nous 
n  avons  d'autres  motifs  que  de  contribuer  , 
s!il  eft  poiSible,  'à  la  réforme  de  tant  de  maux. 
Çuillaume  Wilfon  Voilier ,  ayant  fur.  ua 
Membre  du  Confeil  de  Calcutta  une  créance  de 
7  5-9'7roupies  courantes  pour  de  l'ouvrage  qu'il 
lui  avoir  fait^  il  lui  envoya  fon  Mémoire  pour 
en  recevoir  le  payement.  Le  Confeiller  qui  étoic 
alors  Zemindar ,  répondit  à  Wilfon  y  que  le 
montant  de  fon  Mémoire  étolt  exorbitant  8c  dé- 
raifonnable  (i) ,  qu'il  ne  vouloir  ni  le  payer  » 
ni  le  lui  rendre  y  il  le  menaça  en  même 
rems  de  le  çhaifer  du»  fervice  de  la  Compa* 
gnie  y  8ç  de  l'envoyer  à  Bencouli  {%)  >  s*il 

(i)  Il  avoit  auparavant  arrêté  le  Mémoire  y  &  fait 
un  billet  du  montant. 

(2)  Bencouli  y  dans  Flflc  de  Sumatra  y  &  Gom- 
ron  dans  la  Perfe  y  font  regardés  comme  des 
lieux  mal-fains  y  &  fur-tout  nuiiibles  à  la  fanté  des 
Européens.  Si  le  Gouverneur  &  le  Confeil  de  Cal- 
cutta veulent  fe  débarraffer  de  quelques  Employés  , 
il  les  y  font  tranfporter.'Lorfque  dans  Tlnde  il  s'agit 
d*envoyerquelqu*unàBencouliouà  Gomron  y  c*cft- 
à-dire,  qu'on  veut  les  envoyer  dans  un  pays  très  mal- 
fain. 

N4 
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perfiftoît  dans  fa  demande.  L'ouvrier  ne  fut 
pas  intimidé  de  toutes  ces  p^enaces ,  il  incen-^ 
ta  pardevanc  la  Cour  du  Maire  une  aâion 
contre  le  Confeilier,  Le  Créancier  très- pru- 
demment alors  confentit  à  payer  le  montant 
de  fon  billet ,  &  les  frais  du  procès  qui  avoir 
été  commencé.  Le  Procureur  de  Wilfon  en- 
voya plufieurs  fois  fon  Banian  chez  le  Con- 
feiller  pour  tirer  cette  fomme.  Comme  il  ne 
pouvoit  jamais  lui  i)arler,  il  lui  fit  dire  que 
fi  on  ne  vouloir  pas  payer  fon  Créancier , 
il  alloit  multiplier  les  frais  en  faifant  fuivre 
la  procédure.  Le  Confeiller  Zemindar  ,  ir- 
rité de.  cette  demande  équitable ,  fit  faifir  le 
Banian  par  fes  Peorts  &  l'envoya  â  la  Cut- 
cherrie ,  où  fans  aucun  examen  &  fans  forme 
de  procès ,  il  fut  attachera  un  poteau ,  fouetté 
jufqu  au  fang ,  &  frappé  fur  la  tète  avec  fes 
fouliers  (i)  par  ordre  du-  Zemindar  »  qui»  â 
cette  occafion  ,  écrivit  au  Procureur  de  fa 
Partie  adverfe  la  Lettre  fuivante. 

«  Monfieur ,  j*ai  ordonné  qu  on  fatisfit  à 
w  votre  demande.    Elle  eft  fi  extravagante  > 


(i)  Les  Naturels  du  pays  regardent  comme  un 
châtiment  très  -  ignominieux  ,  d*êtrc  frappés  fur  la 
tcte  arec  des  fouliers. 
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»  que  je  prétends  la  faire  examiner  par  la 
»  Cour.  Votre  Banian  a  en  Tinfolence  de  me 
j>  dire  que  fi  |e  ne  payois  fur  le  champ  le 
»  billet  y  vous  augmenteriez  les  frais  &  les 
f>  dommages  &  intérêts  que  vous  exigez.  Je 
»  i'ai  envoyé  a  la  Cutcherrie,  où  il  fera  traité 
»  comme  il  le  mérite  ». 

Calcutta^  le  IX  Février  17^5* 

J'ai  un  autre  exemple  bien  plus  extraordi^ 
naire  de  Tinhumanité  ou  de  Tinjuftice  des  Ju* 
ges.  On  ne  s'attend  pas  i  trouver  dans  Tlnde 
les  épreuves  &  \ts  combats  judiciaires  remis 
à  la  mode  par  les  Anglois. 
'  Une  pauvre  femme  fort  âgée  intenta  parde- 
vant  le  Zemindar  une  aétion  contre  une  autre 
Vieille  qui  n  étûit  pas  plus  richeTqu  elle.  Le  Ze-^ 
mindar  fut  embarraffé  de  décider  laquelle  des 
deux  avoir  bon  droit.  J'ai  été  témoin  du  fait. 
Le  Juge  leur  ordonnant  de  décider  elles  mêmes 
la-  queftion  par  la  force  de  leurs  bras  ,  pro- 
nonça que  celle  qui  terrafferoit  Tautre  ob- 
dendroit  ce  qu'elle  demandoit. 

Un  Négociant  de  Calcutta ,  nommé  Gocul 
Sonar ,  fe  plaignit  d'avoir  été  emprifonné  fans 
raifon  par  un  certain  NobekiflTen ,  Banian  du 
Gouverneur  de  la  Compagnie}  il  ajoutoit  que 
fous  différens  prétextes  ,  lui  &  fa  famille 
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avoient  été  maltraités  dô  la  matylere  la  plus 
cruelle.  Le  Demaodeur  porta  fa  caufe  de^ 
Vint  la  Coar  des  Affife$  le  4  Mars  17^7»  p^v 
une  Requête  au  grand  Juré.  Ses  plaintes  ne 
furent  pas  écoutés.  Henry  Verelft  »  qui  pré(i- 
doit  alors  à  ce  Tribunal ,  s*9inpara  de  la 
Requête ,  convoqua  les  Jures ,  6c  leur  osden-^  ' 
na  de  ne  point  pourfuivre  cette  affaire* 

Il  allégua  pour  excufe  que  le  Demandeur 
avoir  manqué  à  plufieurs  formaHrés  >  fSc  que 
l'affaire  devoir  être  renvoyée  i  la  Cous  d\i 
Zemindarar.  • 

Gocul  Sonar  aimant  mieux  que  fa  canfe  fat 
décidée  par  les  Loix  Ângloifes  que  par  la 
Cour  du  Zemiadaiat ,  tâcha  de  fe  difculper 
d*avQir  manque  aux  formalités.  Il  s'adrefïi 
une  féconde  fois  au  Juge  de  Paix,  qui  étoiir 
auflîZemindar.  Celui-ci  fit  d'abord  beaacoup 
de  difficultés ,  Se  ne  vouloir  point  Tentendre  j 
mais  enfin  il  confentît  à  recevoir  fa  plainte  le 
lendemain,  La  voici  telle  que  le  Demamleur 
rarteftîi  par  ferment. 

«  Gocul  Sonar ,  Habitant  de  Calcutta,  *e^ 
••  montre  : 

•»  Que  le  premier  de  Phalgoon  (  le  pre-* 
»  mier  Février  )  17^7  ,  Ram  Sonar  &  Ram 
j>  Bania,  avec  un  Hircarah  (i)  ou  Meflager 

(i)  Hircarah^  figtiifie  proprement  un  efpion»  cet 
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»  de  NobekkTen  3  vinrent  a  la  maifon  du 
»  Demandeur  ;  &  que  par  force  &  contre  leç 
9y  loix  3  ils  entrèrent  dans  Tappartement  des 
^  femmes ,  difant  qu'ils  avoient  ordre  d'en- 
»  lever  la  Soeur  du  Demandeur  pour  Fufage 
»  de  Nobeki/Ièn,  Le  Demandeur  ayant  fait 
»  quelque  rcfiftance ,  &;  crié  zyxDowhay  (1) , 
»  il  fut  maltraité  &  chargé  d'injures.  Le  ref- 
*>  te  de  la  famille  ayant  été  obligée  de  prendre 
j»  la  fuite,  le  Demandeur  &  fa  Mère  furent 
*>  faifis  &  traînés  par  force  chez  Nqbekiffèn. 
»  Le  iemltmain  Kam  Sonar  &  Ram  Ba- 


•«iploi  n'eft  pas  avili  dans  l'Inde  comme  en  Europe. 
Dans  un  État  defpotique  cette  clafie  d'hommes  eft 
néçeffairc,,  &  Ton  ne  s'avife  pas  de  méprifer  des  Of- 
ficiers qui  tienneat  de  fl  près  ï  la  conflitution  du 
Gouvernement.  Tous  les  Seigneurs  ont  une  certain 
nombre  d'Hircarahs  â  leur  fuite.  Dans  les  Cours  de 
Wndoftan ,  le  Chef  des  Hircarahs  eft  un  dcf  princi- 
paux Officiers.  Onk  charge  fouvent  des  affaires  de 
confiance  »  &  on  lui  donne  auffi  les  emplois  les  plus 
honorables. 

(  i)  Le  Dowhay  eft  une  exclamation  qu'emploient 
les  habitans  de  l'Inde  lorsqu'on  leur  fait  quelque 
vîol<;nce  y  à  peu  près  comme  en  Portugal  &  en 
Efpagne^  on  cnt  \  Aquy  del  Rey.  Les  malheureux  du 
Bengale  crient  fouvent  Dowkay  Company  SakchMM 
la  Compagnie  Angloife  n'entend  pas  lears  plaintes. 
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f>  nia ,  accompagnés  d*un  Hircarah  ,  me  fi-^ 
f>  renr  comparoîcre ,  ainfi  qu\in  de  mes  frères» 
*>  devant  NobekifTen ,  qui^ordomia  qa*on  nous 
n  mît  en  prifon.  Nous  offrîmes  caution  en 
»  vain  y  elle  fut  refufée.  Nous  lui  demanda* 
j»  mes  qu'au  moins  l'un  des  deux  fut  mis  en 
»  liberté ,  tandis  que  Taufre  iroît  en  prifon  ; 
»  mais  il  ne  nous  écouta  pas  davantage.  Il 
»  manda  Tes  Pions ,  qui  nous  traînèrent  dans 
»  le  cachot  de  la  Cutcherrie  du  Colfeâeur: 
n  On  nous  fit  mettre  les  fers  aux  pieds  S: 
»  aux  mains  j  nous  avons  pare  deux  jours 
s»  &  trois  nuits  dans  cet  état ,  au  miKeu  des 
>»  aflaflîns  &  àts  voleurs.  On  eut  la  cruauté 
»  de  nous  refiifer  des  alimens ,  &  d*empc- 
»  cher  que  nos  parens  ne  nous  vînffent  voir* 
>•  Pendant  que  nous  étions  en  prifon  ,  Ram 
»  Sonar ,  &  d'autres  Valets  de  Nobekiffen  , 
»  ont  brifé  par  force  la  maifon  du  Deman-» 
»»  deu|,  &  enlevé  fa  Soeur  pour  la  conduire 
»  à  leur  Maître,  qui  la  tint  renfermée  chea 
»  lui  pendant  une  nuit ,  &  la  viola.  Nobe- 
»  kiflen  nous  fit  tirer  de  prifon  pour  compa- 
»  roître  derechef  devant  lui.  En  fortant  de 
M  fa  maifon ,  nous  fumes  reconduits  dans  la 
»  prifon  des  Hircarahs  ,  vis-à-vis  THotel  du 
j>  Gouverneur.  «Enfin ,  après  nous  avoir  fait 
»  conduire  de  prifon  en  prifon ,  il  nous  a  rer 
a»  lâchés. 
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»  Le  Demandeur  porta  tts  plaintes  le  4 
I»  Mars  17^7»  devant  la  Cour  des  Aflîfes» 
»  qui  fe  tenoit  dans  la  Ville  de  Calcutta» 
»  Il  préfenta  fa  Requête  au  Chef  des  Jurez , 
n  qui  la  remit  au  Greffier  des  Juges  de  Paix. 
)»  Elle  a  pafHf  devant  la  Cour  des  Affifes }  mais 
»  on  n*a  fait  aucune  attention  i  la  plainte  du 
n  Demandeur. 

J9  Le  17  Mars,  quatre  Pions  vinrent  à  la 
9  maifon  du  Demandeur ,  faifîrent  fon  frère 
»  fans  aucun  I^ârrâ/ir  légal,  &  le  conduifirent 
M  chez  NobekilTen ,  qui  fans  douté  vouloir 
a>  l'intimider  »  &  arrêter  par  la  violence  les 
^  pourfuites  que  nous  voulions  faire.  Ceux 
»  de  notre  Cafte  ne  veulent  plus  s*a(Ibcier 
n  ave  nous.  Comme  tous  les  procédés  ci- 
n  delTus  font  tyranniques  &  contre  les  loix,. 
9>  infultent  i  la  Majefté  de  notre  Seigneur  le 
n  Roi  »  le  Demandeur ,  qui  n'a  pas  d'autres 
»  reflburces  pour  obtenir  juftice  ,  fupplie 
M  humblement  qu'on  expédie  un  Warrant  ^ 
^  pour  faifir  Nobekiflèn  &  fes  complices  , 
9  coupables  des  oppreflions  qu'ils  nous  ont 
•>  fait  fouffirir  »  afin  qu'ils  foient  jugés  i  la 
*»  Gbur  des  Àffifes. 

Signe  j  GbcuL  Sonar. 


2o<  Eiat  Qvil^  ôc, 

kifiio  Sonar,  frère  du  Demandeur j  àtcefta 
par  ferment  les  mêmes  faits.  Ils  iihaginoîeirt 
que  fùivânt  les  loix  d'Ahglererre  ,  on  alloit 
lew  tendre  |uftice ,  &  qu'ils  obtiendroierit  la 
réparation  des  injures  &  des  dommages  qm*ib 
avoienr  fouffeirrs  :  ils  s  apperçurent  bien* tôt 
quon  n'avoir  poim  expédié  de  TTarrant  ^  8c 
qu  on  n'exigeoit  aucune  caution  de  TAccufé. 
Gomtne  on  ne  preneit  aucun  moyen  pour  Vé- 
rifier fes  preuves  à  la  tenue  des  Affifes,  OocuF 
Sonar  allé  trouver  un  Juge  dé  Pai* ,  qui  le 
menaça  du  Chair biick  (i),  en  lui  difanC 
^ue  la  CoUr  des  Affifes  n  avoir  rien  à  voir 
dans  fon  affaire ,  &  qu'elle  étoit  renvoyée  l 
la  Oaut  du  Zemindar. 

Nous  expliquerons  plus  bas  les  raifons  fc- 
crêtes  de  tant  d'injuftices.  Le  Juge  de  V^ix  s'ap- 
pëlfoit  Fflëyét ,  &  étôit  auffi  Zemindar.  La  Re- 
<îkt«  de  plaiftte  fut  rehvoyée  de*  M.  Fflo/er; 
jK^gè  dé  Paix  {t) ,  i  M.  Ffloyer,  Zetnindar  ,' 


U)  Fouets  dont  en  fc  ft»  dans  les  Cbtcheme» 
pour  punir  les  criminels.  ; 

(i)  Afin  de  cacher  à  la  Cour  des  £(ire£|eurs  Pini-^ 
quité  de  fa  conduite  ^  &  fauver  au  moins  les  appa- 
rences ^  Iç^  Juge  de  Paix  ^  de  Tavis  du  Confcil  de 
Cdtutâ ,  publia  l'Adte  fuivant. 

•«  Au  mois  de  dernier,  tems  où  je 
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contre  li  teneur  expreife  de  U  Chartre  de 
•Jfuftice  &  la  volonté  du  Demandeur.   Gocul 


^  Snfeis  les  fonAiotls  At  Juge  &  de  Zemindar  ^  le 
M  Préfidènt  des  Jurez  me  remit  une  Requête  de 
m  pkince  pr^fentée  à  la  Cour  des  Aiires  y  par  un 
I»  certain  XjocuI  Sonar  *  contre  NobekifTen  ^  en  me 
»  chargeant  d'examiiier  l'affaire  comme  Zemindar. 
»  En  atteftant  les  dépofitions  que  j'avoîs  reçues  j  je 
»  toi  pgnie  comme  Juge  de  Paix  »  au  lieu  de  la  figrutr 
»  cùmshé  Zemtnéar.  fe^ne  m'apperfui  de  là  fnéprife  que 
f*  Jt  iendmut/i  ttk  'màtiiu  J*eki  avertis  le  Préfident  en 
4>  k  priant  de  fidre  d*aiQeurs  des  in£>rmations  » 
»  auprès  det  Officiers  de  la  Cutcherrie  ^  qui  font  ks 
M  feules  perfonnes  que  j'ai  employées .  dans  tout 
»  Texamcn  du  procès.  J'efpere  q^c  ma  déclaration 
"  qui  a  été  ttiift  fbtis  les  yeux  du  Confeil  de  Cal- 
•*  càtift ,  aiftfi  que  les  Regîftres  de  la  Cour  du  Ze- 
•»  mindacat  ^  donneront  des  preuves  convaincantes 
»  que  j'ai  agi  dans  cette  affaire  ,  comme  Zemindar 
»•  feulement  %  âr  non  comme  Jugt  de  Paix  ». 

M.  Ffloyer  crut  que  cette  déclaration  fuÊroic 
pour  tromper  la  Cour  des  Dircfteurs  5  mais  afin 
TPapperçevoîr  la  futilité  de  cette  excufe ,  le  Leûeur 
Yottdra  bien  remarquer  que  la  première  Requête 
de  plspttte  qui  fut  lernédb  à  M.  ffloyer^  le  4  Mari 
s  767  y  n'a  aïKiun  rapport  avec  celle  dont  ileft  kx 
queftion^  datée  du  21  Mai  1767  :  le  Ddnandeufc 
n'ayant  pas  pu  obtenîr  juftice  de  M.  Fflo^er  Ze- 
rtiindar  ,  s'adreffa  ï  M.  Ffloyer  ,  (,omme  Juge  de 
•»«>  j  afih  que  fa  ttiafc  filt  portée  aux  Affifcs. 
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Sonar  ne  pût  obtenir  juftice  ;  illfeut  beaa 
demander  copie  des  procédés  de  la  Cour 
relativement  à  fa  Reqocte  &  à  fon  aflFai* 
re  y*  il  ne  put  jamais  en  avoir  communica- 
tion. 

Le  cas  fuivant  n'eft  pas  moins  extraordi- 
naire que  ceux  qu'on  vient  de  voir.  On  a 
déjà  dit  que  le  Comité  s'arrogeoit  toute  es- 
pèce de  jurifdiâion ,  même  dans  les  matie* 
res  criminelles.  En  conféquence  de  ce  pré- 
rendu droit ,  il  e^iploie  la  force  militaire  > 
pour  faifir  &  emprifonner  les  Officiers  des 
Nababs  ,  ainfi  que  les  principaux  A^archands 
du  pays  \  il  les  prive  de  la  prote£tion  de  la 
Compagnie  j  &  il  les  condamne  au  bannilTe- 
ment  y  fans  aucune  forme  de  procès  »  dans  les 
cas  où  le  Roi  d'Angleterre  lui-même  ne  pour- 
roit  faire  ni  Tun  ni  l'autre. 

[  On  peut  voir  dans  l'Original  Anglois  un 
détail  afle:;  long  des  violences  &  des  cruautés 
exercées  par  la  Compagnie  contre  un  Mar* 
chand  Noir ,  nommé  Ramnaut.  Le  Traduc- 
teur a  cru  devoir  fupprimer  cet  endroit  j  il  fc 
contentera  de  rapporter  ce  que  dit  M.  Bolts  i 
la  fin  de  ce  paragraphe.  ] 

Une  preuve  démonftrative  que  Ramnauc 
étoit  innocent ,  c'eft  qu'enfin  après  trois  ai« 

de 
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(je  prifon^  il  fut  renvoyé  abfous^  fatis  qu'on 
lui  inflige&c  aucune  peine. 

En  fuppofant  que  Ramnkut  eût  été  coupa- 
ble ,  rien  ne  peutexcufer  la  manière  dont  on 
procéda  a  fon  égard»    Il  iàlloit  lui  faire  fon 
procès  fuiv#nt  les  loix,  entendre  des  témoins  » 
&  le  confronter  avec  eux.  Tous  les  prétextes 
qu'on  inventa  font  abfurdes  &  inutiles.  Il  écoit 
contre  toute  équité  de  refufe(  à  ce  Marchand 
les  moyens  d'obtenir  |u&îçe»  &  de  reiivoyet 
d'abprd.le.  jugement, 4©  ik  caufe  à  deux  ou 
jcrois  Membres  d'im  Comit.4  cland'eftin  y  qui 
font  engagés  par  ferment  à  ne  pas  divulguer 
leurs  opérations  ,  puifqu'il  avoit  choifi  pour 
fes  Juges  les  Jurés  fiégeant  pïïEïîquement  fur 
le.Tribunal  dès  Aflîfes.  Ceft  âinfi  qu'on  exé- 
cute li  Charrre  qui  permet  aux  Naturels  de 
l'Inde  de  s'en  rapporter  aux  loix,  d'Angle- 
terre >  &  de  choiiîr,  pour  ladéeifion  de  leurs; 
jprocès ,  les  Tribunaux  de  la  Compagnie  qui 
leur  plairont  dav^tagfe..  Le  Comité  étoit  vé- 
ritablement l'accufateur ,  le  Juge  &  le  .tyran- 
deRamnaut;  dans  toute  cette  manœuvre  réné- 
breûfe,  il  n'avoit  d'autres  motifs  que  de  ca- 
cher aux  yeux  du.  public  de  petites  opéra- 
tions fecrettes  ,  que  des  plaintes  portées  pu- 
bliquement contre  Nobekiflen  ,  foji  Baniaa 
Tomt  I.  O 
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6c  celai  du  Goav^near ,  auroient  pu  révclefé 
Ceflr  par  la  même  raifon  <jue  la  Requête  de 
pUinœ  de  Gk>cul  Sonar ,  dont  oh  a  parlé  pluf 
iaut  y  fut  fupprimee  (  i). 

L'exemple  fuivant  donnera  une  preuve  en- 
jcore  plus  frappante  de  la  manière  dont  le 
Gouverneur  &  le  (jonfeil  de  Calcutta  fe  fer- 
vent des  Nababs  comme  de  vils  inlhumens 
pour  opprimer  les  habitans  de  l'Inde.  Cer« 
tains  Marchands  AVm^niens  ,  d'une  probité 
&  d'une  réputation  connues  ,  faifoient  paîfî- 
blement  leur  commerce  dans  les  domaines 
du  Nabab  Sujah  âl  Dowlah ,  fîtués  fur  la  fton- 


(i)  La  Cour  des  Dircftcurs  cft  dépofitaire  de  tous 
les  papiers  relatifs  aux  affaire^  de  Gocul  it  de  Ram* 
naut.  Si  ron'penfe  que  TAuteurde  cet  Oovrage  les 
a  déguifcs  où  altéras  rfans  rcxpofirion  qu  il  vient  de 
faire ,  on  prie  la  Compagnie  de  les  mettre  fous  les 
yeux  du  public  pour  ITiohncur  de  fes  Employés. 
Elle  dcvroît  tâcher  da  m»:*fis  de  juftifier  les  Tribu- 
naux établis  par  la  Légiflation  d*Angl««rre.  Nou» 
ne  craignons  pas  qu  cUe  accepte  k  dcfi  ,  quoique  lé 
bon  ordre  demande  que  le  public  faife  juftice-  de 
tous  ceux  qui  ont  ainfi  maltraité  des  innocens  ^  8c 
que  la  Compagnie  témoigné  publiquement  le  juftc 
reflentimcnc  donc  elle  cft  péhéaée  COUtrc  les  priQ- 
ppaux  coupables*    .  —  ..  l  ^  : 
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tîere  dû  Bengale  (i) ,  comme  ils  nuifoient  aux 
hionopolcs  partifcutfôrs  du  Gouverneur  6c  de 
quelques  Metobrési  du  Confeil ,  on  f  rut  qii*il 
étoit  a  propos  d'y  mettre  ordre,  tfis  troupes 
de  la  Compagnie  îés  faîfirenc  &  les  conquî-! 
fireitt  en  prifon  ;  fans  lés  accufer  d'aucun 
crime.  Ils  ne  furent  point  interroges  ,  & 
on  ne  leur  confronta  ^ucun  témoin.  Puif- 
qu*Hs  hàbitoient  fur  tes  domaines  de  Sujali  af 
Dowl^h,  c'eft-là  qu'on  Vurpir  dû  les  juger; 
mais  le  Gouverneur  &  le  Confeil  les  firent 
itttenet  dans  les  Provinces  de  la  Compagnie 
6Û  ilsr  pouvoierit  plus  facilement  en  difpofer, 
fis  refterent  dans  les  fers  pendant  quelques 
rtîbis ,  ce  qui  tuiha  entièrement  leurs  for- 
tunes. Aptes  que  IjS  Côuvèrnéur  &  le.  Con- 
feil en  eufehé  fait  toiit  Tufage  qu'ils  defî- 
fpiertt,  c'eft-i-dite  ,  après. qu'on  les  eut  rete- 
nu alTez  lông-tetns'poûr  que'^lèur  préfence  ne 
nuilîr;  point  aux  petits  monopoleurs  dont  nous 
fâtletons  dans  le  Chapitre  XlII ,  ils  furent 
fcis'en  liberté  ,  .Uns  qu'ils'  pAflènt  fçavoir 
p6urqûpî^  orf  les  avait  ainfi  traitas.  Défefpé- 
ràiit  d*obtènir  juftice  daiis  le  Bengale  ,  deux 

"  .       U  in-  .'*''■.      T 

.  .(i  )  La  .Compagnie  a  été  'maîtrcfle  pendant  .qijelfi 
que  tems  'do  ces  'domaines  »  mais  elle  les  a  rendue  av\ 
Nabab  Sujah  a<  DoNrlah,  '    ' 

O  X 
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d'entr*eux  font  venus  en  Angleterre  pout  là- 
aemander.  Ils  fe  flarroient  que  la  Cour  def 
Direûeurs  ^^nnitoit  les  oppreffions  donc  ilr 
ont  été  les  vidimes.  Ils  ont  préfenté  à  ce 
fujet  une  Requête.  Comme  elle  expofe  aui 
Leâeurs  Tctat  de  leur  caufe  ,  nous  allons  ei» 
donner  la  copie. 

\A  l'honorable  Cour  des  DireSeurs  de  la  Connk 
pagnie  Angloife  des  Indes  Orientales^ 

ce  Les  Demandeurs  font  natifs  dlfpahaA 
»»  en  Perfe  j  ils  ont  réfidé  plufieurs  années 
n  dans  rinde,  &  fur-tout  dans  les  Provincet 
»  dépendantes  du  Bengale.  Ils  y  ont  fait  ua 
»)  commerce  très-é tendu  y  avec  la  permi/Hon 
»>  &  Tapprobation  des  difFérens  Princes  des 
M  domaines  qu'ils  habitoient.  Us  ont  payé  très- 
9»  exaâement  les  impôts  ^  &  fe  font  fournis. 
»•  de  bon  cœur  à  toutes  les  loix  du  pays. 

j^  Depuis  un  tems  immémorial ,  les  Grecs,; 
j»  les  Géorgiens ,  les  Turcs ,  les  Perfans ,  les 
»'  Tartares  ,  les  Cachemiriens  ,  les  Armé- 
»  niens  ,  &c.  commercent  dans  Tlnde.  Les 
i>  Nababs  du  pays,  fentant  les  avantages  qui 
m  en  réfultoient pour  eux  &  leurs  Sujets,  ont 
»  toujours  encouragé  les  étrangers  qui  vonç 
0  y  trafiquer.  '  ^ 
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•  Outre  leur  commerce  particulier  ,  les 
i>  Demandeurs  pendant  les  fept  années  der- 
'»  niéres  ^  ont  été  chargés  du  commerce  de 
w  commiffiôn  pour  plufieurs  Anglois,  dont 
»>  plufîeurs  font  à  préfent  en  Angleterre. 

»  Les  Demandeurs  fe  font  toujours  com« 
n  portés  d'une  manière  irréprochable,  &  1 
»  la  fatîsfaftion  de  leui's  Commettans.  Ils 
V  ont  évité  avec  le  plus  grand  foin  de  fe  mêler 
i»  des  affaires  qui  n'avoîent  point  de  rapport 
••  i  leur  commerce ,  &  n  ont  jamais  rien  fait 
»»  de  contraire  aux  intérêts  de  Thonorable 
t»  Compagnie. 

»  les  Demandeurs  qui  réfidoient  dans  le 
»  domaine  du  Nabab  Çujah  al  Dowlah  &  du 
v>  Rajah  de  Buiwant  Sing  furent  très-furpris 
»  (d'apprendre  que  votre  Préfidentde  Calcutt» 
^  avoit  donné  à  ces  Princes  des  ordres  pouc 
^  les  chafler  de  leurs  territoires. 

M  Comme  ces  Princes  honoroient  le^  de- 
n  mandeursde  leur  amitié ,  ils  voulurentbien 
•>  leur  propofer  quelques  expédiens  pour 
»  les  merrre  à  Tabri  dés  violences  &  desop* 
»  preflîons.  Les  Demandeurs  ont  en  main  des 
li  preuves  authentiques  de  ce  faitj  ils  les 
j>  communiqueront  à  Thonorable  Cour  des 
»  Direfteurs  quand  elle  le  voudra. 

V  Ces  Princes  ayant   différé  de    queN 
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«,que  tertvs  , .  par  boi).ti,  ,,  rcxécufiçn,  dtf 
j>  ces  ordres  tytanniques  .4ont  ils  igno- 
*>  roient  la  caiife  j  M.  yerçlft  ^  votre  Préljr 
»  dent  ,  leur  écrivit  de  rechef ,  &  leur  pç- 
»  donna  de  la  maniéré  la  plus  e%pi^(k.  àfi 
»  fsLiGt  les  Demandeurs  ,  Sç  de  les  envoyer 
»  prifonniers  à  Patna  ^  à  Mjur^hedabad  ^dans 
j»  les  domaines  de  l^  Compagnie.  M.  Vetelft 
»  crgignant,.  de  nouveaux  délais  de  lapatt 
»  du  Nabab  Sujah  al  Dowlah  &  du  Ra- 
»>  |ah  de,  Bulwant  Sing  ,.  enjoignis  à  ^M^^* 
w  ques  Employés  deJî^Cprppagnie.dç  feifir 
»  eux-mêmes  les  Demandeurs  y  comme  on  eft 
M  prêt  à  le  prouver  par.  des.  Pièces  authcn- 
»  tiques.  •     .   .    ^ 

M  En  conféquence  les  Demandeur  furent 
»  faifis,  tout-à-eoup ,  de  la  manière  la. plus 
P»  cruelle.  On  les  obligea  de  quitter  fur  le 
w  champ  tous  leurs  biçn§  qui  étoientconfidc- 
*>  râbles ,  fans  pouvoir  mettre  ordre  a  leurs 
»  Livres  &  Papiers,  .ainfî  qu'aux  effets  de 
w  plufieurs  perfonnes  dont  ils  étoient  dép.ofî- 
»>  tâiçes;,  &  dont  ils  dévoient  rendre  compte. 

o>  Pendant  que  les  Demandeurs  furent  en 
?•  »pçîfon  ,lçurs  parens  &  amis  pçéferiterent  â 
»  votre  prâîJent,  M.  Verelft,  plufieurs  Re- 
K  quêtes,  &  fur-tQUt;june  du  15  Mai  17(^8, 
,••  Sç  une  autre  du  1 3  Juin  de.  la  même  animée  , 


du  Bengale.  iiy 

I»  qui  doivent  erre  enrégiftrées  au  Greffe  de 
n  Calcutta.  Ils  deœandoient  qu'on  les  remît 
»  en  liberté  ,  en  offrant  des  cautions  d*ar* 
>»  gent  9c  dç  corps ,  (\  le  Confeil  en  exigeoit« 
»  On  ne  fit  aucune  attention  â  ces  Requè^ 
3>  tes  y  êc  les  Demandeurs  relièrent  en  prifon*- 
»  Grégoire    Cojamul  y   a    été   deux  mois^ 
99  neuf  jours»  depuis  le  14  Mars  1768  jufV 
i>  quau    ij    Mais    I7i>8   ,    &    Jean-Pierre 
i>  Rafaël  9  depuis  le  17  Mars  17^8  >  jufqu*att 
«  28  Août  de  la  même  année.    On  liei  a 
»  traités  avec  plus  de  dureté  que  les  crimi* 
•»  nels  coupables  de  félonie.    Us  étoient  gar« 
V  dés  par  une  efcorr^  de  Syappis,  qui ,  U 
9>,  bayonnette  au  bout  du  fuHl ,  n«  les  quit« 
»  toient  pis  un  inftant  de^vue.  *     ': 

>'  Enfin  ^rès  avenir  été  -mis  en  liberté ,  les 
»  Demandeurs,  acconipagnés  de  queltiues- 
»  uns  de  leurs  amis ,  allere^nt  trouver  votre 
19  Préfidenç,  M.  Ver^lft,  pour  lui  demandée 
n  comment  ils  avoient  encouru  fa  difgraite.^ 
I»  Se  {^rquoi  ils  avoient  été  mis  en  prifon« 
»  Us  le  prièrent  en  ;ncme  tems  de  leur  per- 
»  mettre  de  retourner  dtfïs  leur  pays ,  pouc 
»  mettre  en  fureté  les  effets  qu'ils  y  avoient, 
•»  Se  prévenir  par-là  la  ruine  de  leurs  familles. 
»  M*  Vcrelft  ne  daigna  pas  les  écouter.  Les 
>>  Demandeurs  ne  purent  pu  obtenir  ce  qu*ili( 

O  A, 
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f>  follicitôient  ,  ni .  fçavoir  pourquoi  iU 
»  avoient  étié  mis  en  prifon  &  enfuice  relâ- 
»  ché$,  fans  être  accufés  d'aucun  crime. 
.-  »j  Les  Demandeurs ,  à  leur  grand  éconne- 
»  ment,  furérit  informes  en  arrivant  à  Càl- 
«:  cQtra  ,  que  votre  Gouverneur ,  M.  Verelft 
•^  ér:fon  Gonfeil',  avoient  fait  publier  un 
j#'  Édît  en  date  du  iS  Mai  17^8 ,  qui  défeh- 
o  dok  à  tous  Arméniens  Portugais  ou  à 
p  leuts  '  de^ctnà^tin'^' éerejider  oa  de  corn" 
«  mercer  dans<LU€un  endroit  fitué  hors  desPro^ 
»  vinces  de  Bengale ,  Bahar  &  (POrixa  ^  otidc 
»  tranfporter  aucunes  Mafchandifes  au-d^làdc 
m  ces  Provinces  ^  fous -peine  de  laplusféverc 
^  pûniiion  corporelle  &  de  confifcation  des  Mar* 
»  chandifes.  Les  Demandeurs  ont  en  mâirf 
>i  une  copie  de  cet  Édiè  cruel  (1). 
->  9  Les  Demandeurs  ont  ainfi  ctc  privés , 
•>  ^înfî  que  tant  d'autres ,  des  droits  qui  leur 
»  font  accordés  comme  hommes  ,  par  les 
t»  loix  des  Nations-,  &  en  outre  de  la  liberté 
w  de  commerce  dont  ils  avoient  j#i  fous 
p  les  pltis  méchans  dès  Nababs  Noirs ,  &  fur* 
*  tout  ils  ont  perdu  tout  ëfpoîr  de  recouvrer 


(î)  Il  cft  rapporté  dans  TAppcndix  de  M.BoIts» 
Jiag.  4,XXVII,pag^8o;     . 
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»    les  biens  qu'on  leur  a  enlevés  en  les  met- 
•9  tant  en  prifon. 

»  Les  Demandeurs  ont  été  forcés  de  venir 
*  en  Angleterre  â  grand  frais ,  pour  deman-^ 
»>  der  juftice  à  Thonorable  Gour  des  Direc-» 
9»  teurs.  Ils  concluent  à  ce  qu'on  leur  accor- 
»>  de  des  dédommagemens  pour  les  pertes 
»>  qu'ils  onc  fouffertes,  &  que  M.  Verelft  & 
»  tous  les  Employés  que  Thonorable^  Cour 
99  Jugera  complices*  de  ces  oppreflîons  com- 
»  paroiflent  en  Angleterre ,  afin  de  s'y  dé^ 
n  fendre  de  ^accufation  intentée  contre  eux  99  ; 

Signes  j  Grégoire  Cojamtjl  8c 
Jean-Pierre  Rafaël. 

ji  Londres  j  le  11  Septembre  17  S ç^ 

^  Ces  Marchands  Arméniens  connoifloîent 
peu  Tétat  de  la  Compagnie  ,  &  les  vues  de 
parti  de  ferDireaèûrs  ;  il  étoit  naturel  qu'ils 
îniaginaflent  que  la  Cour  montteroit  au  moins 
un  etnpreffement  fimulc  à  leur  rendre  jufti- 
ce, fi  réellement  elle  n'y  étoit  pas  difpoféé. 
Cependant  la  Requête  a  été  mife  au  néant  5 
&  l'on  n'a  pas  daigné  y  fair«  la  moindre 
réponfe.  Ces  Étrangers  méprifés  par  la  Cour 
dfesDirefteurs,  onjc  été  obligés  dans  l'état  o4 
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ils  fe  riotivent^  de  fuivre  un  procès  ruttteaxi 
La  Compagnie  les  perfécuce  en  Angleterre 
depuis  quatre  ans  ;  leur  commerce  a  été 
interrompu  pendant  huit  années  y  &  les 
pertes  dont  ils  fe  plaignent  ont  dérangé 
encicremenc  leur  forcuae  f  il^  ont  été  foi- 
ce?  d'envpyer  dans  Tlnde  des  Commiffairei 
pour  connoîcie  Air  les  lieux  de  la  vérité  des 
faits  qu  ils  ont  allégués  ,  ^  d'attendre  que 
{eurs  oppre0eurs  foient  de  tetom  en  Angle? 
Çleretre..  Peut;  être  quelques -uns  fe  défen* 
dront-iJs  eu  difant  que  les  vexations  dont  os 
fe  plaint  ,  ont  été  commifes  pac  le  Nabab 
dans  les  canyons  fîtués  hors  de  la  larifdiaion 
accordée  par  U  Chartre, 

Comme  cette  caufe  eft  adluellemenr  pen- 
dante çn  Angleterre ,  nçus^nfi  ppjivons  sien 
dire  fur  le  jugement  quon  en  portera  (i).  Il 
/u£t  d'avoir  montré  que  laCpim  desDireâeurs 
protège  des  opprelTeurs  contre  des  malheu;* 

.  ( I  )  On  vient  de  juger  cette  affaire  ap  Tribunal  des 
Plaids  communs,  te  ficur  Verclft>  Gouverneur  du 
Bengale,  a  été  conî^mné  à  neuf  mille  livres  ftcriings* 
de  dommages  &  intérte  envers  les  Marchands  Ai^ 
oiéniens  êr  aux  fhîs  ia  Procès ,  qui  dorvent  monter 
fort  att**delà  de  cette  fomme.  Depuis  la  publication 
de  l'Ouvrage  de  M.  Bolts  >  la  Légiilation  d'Angleterre 
fSt  convenue  de  la  plupart  des  faits  qu  on  y  avance» 
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feux  qâi  vknnent  de  rjnde  en  AjDgleterre  poac 
dematider  juftice^  &.  (cjue  joignant  rç^cès  de 
Jà  tyrannie  i  Texcès  de  l'iniqmcé  >  elle  n  a  pas 
daigné ,  a^infi  que  le  Gouverneur  ic  le  Confeil 
de  Çttcutra ,  répondre  aux  Requêtes  qu  on 
Jiii  a  préfencé,  ni  asciculer  la  moindre  plainte 
contre  les  Dematid^uts. 

Nous  pourrions  rapporter  plufieurs  autres 
exepiples ,  pour  piouver  combien  le  Gouver* 
0emânc  »  la  PqUçç  6c  rAdrninjllration  de  la 
Jaftice  dans  le«  dpmaines  de  la  Compagnie 
ic  dans  tout  le  Beilgajl^  font  injuQies  &  tyran^ 
niques  (i)..Si  rAiitwc  .YQuJoîtj?açonter  root 
ceux  dont  il  a  été  témoin  >  il  çQtppQlerçit  inç 
ce  Chapitre  un  Volume  in-rfolia,. nocifs  aÙon$ 
le  terminer  »  perfuadés  que  nous  avons  cput 
vaincus  le  Leûwt  de'  la  vérité  de  toutes  no^ 
affermions.  Ceu^  qui  vottdroient  être  plus  am-* 
plement  inforinés  de  cette  matière ,  peuvent 

(1)  Les  AngloJs  fiir  uiie  fimpleiiote/oa  c^*>, 
tbmtne  on  lappetU  dafls  le  Bengale  >  eÂvayenc  lents 
Valet?  Noirs ,  c>ft-à'dirQ  3  les  naturels  du  pays  ,  à 
la  Cutchertie  pour  y  être  fouettés.  Le  Gourcrneur, 
fur  un  ordre  verbal,  fait  faifir,  par  des  Soldats^, 
les'  Anglois  qui  lui  déplaifçnt ,  &  il  les  tient  en  prifoii 
fans  aucune  forme  de  procès.  Ces  Cas  ne  feroiènt 
pas  regardés  comme  criminels  dans  bien'  des  pays  , 
niais  ils  fout  déclarés  tels  par  les  loix  d'Angleterre- 
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recourir  att  quatorzième  Chapitre  où  jiotRl 
parlerons  des  oppref&ohs  &:<les  mqnopôiey  ea 
général ,  8c  à  TAppenilix  de  M.  Bol»,  N^; 
XXX ,  XXXI^  XXXII  &  XXXIIÏ. 

D'après  tour  ce  que  nous  avons  dit  ,  le 
Leéteur  conclura  donc  ,  que  dans  la  ficaarion^ 
aâuelle  de  l'Inde ,  radminiftration  de  la  Juf* 
tice  fera  toujours  fubordohnée  à  raucorité  des 
Employés  fiipérieurs  de  là  Compagnie  ,  & 
qu'il  h'eft  pas  même  poffible  aux  opprimés 
de  venir  en  Angleterre  fe  plaindre.  Si  l'on  ne 
réformé  pas  efficacement  les  abus ,  &c  qu'on 
ne  veille  point  à  l'exécution  ponétaèlle  dèa 
loix  de  la  Grande-Bretagne  dans  1-Inde,  co09 
les  habitans' feront  expofés  à  être  dépouillés 
des  premiers  droits  de  la  nature ,  ainfi  que 
Ses  privilèges  des  Anglois.  Nous  finirons  ce 
Chapitre  par  un  AvertifTement  que  nous  avons 
déjà  donné  fouvent ,  mais  qui  d  raifon  de  fon 
ÎDfiportance  ne  fçauroit  ctre  trop  répété.  La 
Compagnie  n'entend  pas  fes  intérêts  y  rien  n« 
peut  être  plus  avanragéux  à  fon  commerce  & 
i  fa  Souveraineté,  que  l'adminîftration  impaiv 
tiale  de  la  juftîce  par  des  Juges  intègres  &  H^ 
bres.  Nous  parlons  ailleurs  des  dangers  qui 
menacent  de  ruiner  les  établifTemens  de  la 
Compagnie  Angloife  dans  l'Inde. 
Fin  du  premier  Volume. 


J 


itr 


TABLE 

DES    CHAPITRES 

Contenus  dans  ce  Volulne. 

t^HAPITRE  I.  Réflexions  générales 

.  fur  V Indoflan  ù  les  Indous.   Page  i 

CHAP.  II.  État  de  V Empire  Mogol 

avant  Vinvafion  de  Nader  Shah.    %Z 

CHAP.  III.  État  de  VIndoflan  depuis 

la  fubverjion  totale  de  l* Empire.  Si^ 

*  tuation  actuelle  du  Prince  qu^on  ap^ 

pelle  Grand  Mogol.  48 

CHAP.  ly.  De  l'Office  appelle Dc^x- 

n^e,  ù  des  motifs  qu'a  eu  la  Com* 

^  F^g^^^  Angloife  de  prendre  pojfeffion 

des  territoires  du  Bengale  à  ce  ti- 

'  tre.  *  74 

,CHAP.    V.    Du  Nabab  ^  autrement 

ajfpellé  Nœ{im^  '  ou  Soulrak  du  Ben-- 

gale.  81 


tii  TABLE  DES  CHAPITRES. 

CHAP.  VI.  Remarquas  Jkr  Us  Chapi- 
tres précédens.  i  ô  3 

CHAP.  VII.  Des  Firmans  du  Mogol; 
de^  Pajfepons  appelles  Dujiucks  ^  ù 

-  des  ancUnnes  pojf enflons  des  Anglais 
dans  le  Bengale.  ^  *  —  ^  '  "  ï  14 

CHAP.  VÏII*  Commerce  que  faifoient 
les  Européens  fur  les  côtes  ù  dans 
l* intérieur  de  l*Inde  lors  de  leurs 
premiers  éiablijpèmèns  dans\cepàys. 
Commerce  actuel  de  la  Compagnie 
Angloife  dans  le  Bengale  ^  comparé 
avec  celui  qu^y  font  les  autres  Na^ 
lions-  de  VE,urope  ô  les  Marchands 

particuliers  de  la  Grande  Bretagne. 

137 
CHAP.  IX-  Des  Cours  de  Jufiice  éta^, 

.  blies  par  la  Chartre  de  la  Compa-* 
gnie  Angloife  j  du  Gouvernement , 

,  de  la  Police  &  de  l'admini/iration 
de  la  Juftice  dans  le  Bengale.     2^1 

Fin  de  la  Table  des  Chapitres.. 


ÉTAT  CIVIL, 

POLITIQUE 

ET  COMMERÇANT, 

DU  BENGALE. 

TOME     SECOND. 


-i  **->   vj?   JL 


%Trt    !t. 


ÉTAT  CIVIL, 

POLITIQUE 

ET    COMMERÇANT. 

DUBENGALE, 

O  U 

Hifioirc  des  Conquêtes  ô  de  VAdminîf 

trationdela  Compagnie  Angloifc 

dans  ce  pays» 

Oavtage  traduit  de  l'Anglois  de  M.  Boi,ts« 

Âldeiman  oa  Jnge  de  la  Coar  du  Maite 

de  dlcutta. 

Par  M.  Demeunier» 
TOME    SECOND. 


^^^^ 


A    LA    HAYE, 

Chez  Gosss»  Fils. 
•     M.    DGC.    LXXV. 


ÉTAT    CIVIL, 

POLITIQUE  ET  COMMERÇANT 
DU  BENGALE; 

Ou  Hiftoire  des  Conquêtes ,  de  la  Sou- 
veraineté &  de  TAdminiflratlon  de 
la  Compagnie  Angloife  dans  ce  pays. 


CHAPITRE    I. 

Des  Contrats  &  permiffions  en  vcrttu 

def quels  Us  Anglais  peuvent  aller 

s^ établir  dans  Vinde. 

JLi A  Compagnie ,  en  verra  de  Tes  Charrres 
&  des  Aâes  du  Parleraenr  qui  les  coniirnienr  » 
a  le  droir  excluiîf  du  commerce  de  l'Europe 
dans  les  Indes  Orienrajes ,  tcàfi^  Indes  Orien- 
tales en  Europe.  Aucun  Anglois  n  ofe  aller 
refpirer  îair  de  l'Inde >  fans  en  avoir  obrenu 
Tome  IL  '       A 


s        '       Etat  Ctvit  ^  ôc.  ' 

la  permiflbn  du  Boieau  des   Diceâeors. 

Lp  Sf^i&ss  de  la  Grande-Bretagne  qak  tout 
a^établk  dans  Mnde»  y  vont  comme  Oficiers. 
sniricaires ,  depuis  te  rang  de  Hmpte  SoMat  &: 
de  Cadet  ^ufqu'à  celui  de  Gépér^i ,  ou  com- 
met OffickrsCiviIsei>  qualifié  d'Employés  pa- 
tentés de  la  Compagnie ,  de  Marchands  li- 
bres ,  cnr  de  libres  Matelots. 

Depuis  la  réuniqn  desdjeux  Compagnies ,  les 
jeunes  gens  qui  doivent  avoirau  moins^  feize 
«ps  ji  s*emWrc|uent  ordinairement  pour  llnde 
en  q^ualité  d*Écrivaifisj  ils  montent  enfuite 
chacun  i  leur  tour  .&  par  droit  d^ancienneté 
ûux  places  de  Faâeurs ,  de  jeunes  Se  de  vieux 
£mploj»és,  de  C#ii£Mll«rs  ou  de  Gouverneofs» 
Le  jeune  Candidat  préfente  d'abord  une  Re- 
quête au  Bureau  des  Dtreâeucs  y  6  après  l'a- 
voir examinée  on  juge  à  propos  de  lui  accor- 
étt  la  permtffion  qu*il  demande ,  on  lui  ait 
fign^r'I  engage tnent  &  le  Contrat  fuiiranc*. 

«  Sur  la  Requête  &  demande  fpéciale  d'A. 
j»  B  ,  la  Compagnie  la  reçu  à  fon  fervice 
m  comme  Écrivain ,  Fadeur  ou  aucrement  9 
1»  pous  Tenace  de  (i)  ans,  pendant  le^ 


(i)  Le  terme  ocdinaire  de  ce  fervicc  pour  tous 
lesÉdivaios»  eft  de  doq»s» 


du  Bengale.  | 

u  quel  tems  elle  l'employera  claiis  le  comr 
t>  mercecjuefaGhftrtre  lui  permet  de  faire  en» 
I»  trèlé  Capde  Bonne- Efpérance  &  le  Détroi; 
^  de  MagielUn.  Elle  lui  payera  pour  Tes  gages 
>»  (i)  livres  fterlingspaï  an.  Ledit  A.  fi  s'enf 
*»  gagé  par  le  préient  Contrat  â  ièrvir  âdele^ 
»  ment  la  Compagnie ,  &  avec  fbiu  pendant 
»  ledit  efpacede  ans  f  à  accomplir  poncr 
i>  ^  tuellèmenc  tous  les  ordres  de  £es  Repréiên-» 
s»  tans  dan»  Tlnde  ;  àl  s  oppofer  i  tous  ceux 
•»  qui  tenteroienc  d  enfreindre  leurs  Ordon* 
»  nances ,  à  ne  rien  faire ,  ou  a  ife  rien  foufFrif 
if  qtiT  Toit  atr  préjudice  des-  Aâtomiakes-;-  k 
»  informer  les  Direfteurs  le  plutôt  qu'il  lui 
*>  fera  poflîble  de  tontes  les  tromperies  5  in* 
I)  juftices  )  abus  ,  infraâions  d*ordres  qu'it 
»  appercevra  y&  à  unir  cachés  les fecrets  de  U 
»  Compagnie  (1)4  Lui  A.  B ,  fiipuie  &  fro^ 


(i)  Les  gages  d'un  Écrivain  (ont  ordinairement  dd 
Quinze  livres  ftertings  par  an* 

(2)  C'eft  quelque  chofe  de  bien  remarquable  que 
cette  promefle  générale  &  fans  reftriâion  ^  dt  tenit 
eachis  Us  ficrets  de  la  Compagnie,  On  n'y  ajoute 
point  le  mot  de  légitimés 'y  cela  eft  certainement 
contraire  ï  l'afage  établi  en  l'Angleterre.  Un  Do* 
mefiique  ou  Employé  s'y  engage  à  tenir  cachés  les 
fècrcts  Ugitimes  de  fon  Maître.  Les  loix  ne  permet* 

A  % 


4  Etat  Civil  ^  &c. 

^  met  en  outre ,  avant  de  quitter  les  ÉtaiUJfe^ 
»  inens,  de  la  Compagnie ,  de  payer  &  acquitter 
s»  (i)  exactement  toutes  les  fommes  qu*il  devra 
>9  juftement  aux  Marchands  Noirs  j  aux 
»)  Naturels  de  VIndc  y'  ou  à  tous  autres 
)9  Etrangers  ou  Marchands  qui  ne  font  pas 
$9  Sujets  de  la  Grande-Bretagne.  Si  ledit 
M  A.  B  accomplit  toutes  ces  conditions ,  la 
M  Compagnie  s^engage  de  fon  coté  i  lui 
»  permettre ,  pendant  ledit  terme  de  ans  » 
»>  de  commercer  8(  de  trafiquer  en  tout^  li- 


tent  pas  de  ftipuler  davantage.  Mais  ici  la  promcflc 
eft  abfolue ,  &  malheureufement  on  ne  l'exécute  que 
trop.  Il  eft  cependant  pof&ble  que  la  Compagnie  aye 
des  fecrets  qu'un  Anglois  ne  pourroit  pas  tenir  ca^* 
chés  fans  commettre  un  crime. 

(  I  )  Il  faut  remarquer  que  laCompagnie  qui  exige  ici 
de  fes  Employés  une  promefTe  de  ne  point  quittée  fes 
Établiflemens  de  l'Inde  ,  fans  acquitter  les  dettes 
qu'ils  auront  contraûécs  envers  les  Naturels  du  pays  ^ 
ne  fe  fait  pourtant  point  de  fcrupule  de  faifir  fubite- 
lîicnt  &  de  tranfporter  par  force  les  Anglois  en  Eu- 
rope 3  fans  s*embarraffer  de  ce  qu'ils  peuvent  devoir 
aux  Indiens.  II  eft  vrai  que  les  Naturels  du  pays 
porteront  en  vain  leurs  plaintes  aux  Tribunaux  du 
Bengale  >  la  Compagnie  n'a  rien  à  craindre  des  Na* 
babs  aâuels. 


du  Bengale.  5 

m  hettk^  poar  fon  propre  compte  feutemenr, 
>•  (  de  port  en  port  dans^  l'Inde  »  te  non  ail- 
»  leurs),  fans  que  la  Cour  des  Direâeurs ; 
»  ou  fts  Repréfentans  ,  puiflenr  Tea  empc- 
«  cher.  Le  commerce  quUI  fera^  fera*  fourni» 
«»  aux  Loix  &  reftriâions  que  Ik  Cour  de» 
»  Direébeoîs  établira  de  tems  en  tems,  & 
f>  ne  bledèra  en  aucune  manière  les  intérêt» 
n  ou  le  commerce  de  la  Compagnie^  Si 
»  ledit  A.  B.  diflîpe  on  fait  ufage  des  tré« 
M  fors  de  k  Compagnie  y  contrade  des  dette» 
19  envers  eUe ,  on  manque  d'exécuc^er  le» 
1»  conditions  de  ce  Contrat,  it  perdra. non* 
t»  feulement  les  avantages  fie  les  privilège» 
M  qui  lui  font  accordés ,  mais  encore  la  Com- 
»  pagnie  ou  fon  Gouverneur  &  Coafeil  pour- 
>»  ront  faifîr  ou  retenir  les  effets  de  lui  A.  fi* 
«>  jafqu*à  ce  qu'il  ait  donné  fatisfàârion  d& 
j»  tout  ce  qu*on  alléguera  contre  lui.  Et  comme 
f»9  Ma  percé  des  plaintes  trirsr graves  à  la  Com^ 
H  pagaie  contre  plufieurs  de  fts  Gouverneurs  y, 
»  FaSeurs  &  autres  Employés  j  qu'on  accufa 
H  de  commettre  des  vexations  dans  les  Faclories^ 
*»  de  menacer  d'emprifonner  fans  raifon  j  dcty^^ 
*>  rannifer  &  maltraiter  iajujlement les  Naturels 
97  du  pays  &  les  Marchands  Noirs  ,  &  d'ext^quer 
»»  par  toutes  ces  violences  de  grandes  fommes^ 
»  d'argent  j  &  autres  effets  des  perfonnes  op-^ 
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19  priifUes  j^à  raifin d^  Pâûignemcfjk  de  Im 
u  Grandc'Brptagnfi  j  n*ont  poim^btcmt  deré^ 
%\  paraiiûH  y  &  aupfqwtUes  U  Cour  des  JiirtSeuns 
m  n'a  pu  nndre  Jujiice.  C'eft  poajrqaoâ  il  eft 
m  ftipjilé  entre  ledit  A.  &•  &  ladite  Comp^ 
«  gnie  Angloife ,  qu'en  cas  que  ledit  Â»  B.fe 
I»  rende  coupable  de  ces  violences  j  il  fera 
n  permis  d'envoyer  par  dcrità  la  Cour  des 
I*  DireSeurs  des  piaintes  &  des  atteftations 
»  de  ces  délits  »  &  alors  la  Cour  des.DireSeurs 
^  pourra  employer  toutes  les  manières  qt^elle 
I»  croira jujles  &equitailespoure^aminerlavmtd 
a»  de  ces  a£cufatipns  ;  juger  ^déurnùner&ordùnm 
n  ner  les  réparations  ^  dédommagemens  &  amen^ 
n  des  convenables.  Zed^t  A.  B.  s'engage  àfefotè» 
!•  mettre  en  tout  à  U  Sentence  qui  fera  portée. 
»9  Et  en  outre  »  comme  il  ^ri  ve  fréquemment 
n  que  les  Employés  fe  réunillènt  de  concert 
n  pour  arrêter  &tei;miner  leurs  propre»  comp* 
j»  tes  ayec  U  Compagnie  »  afin  que  ladite 
M  Compagnie  ne  les  voye  pas ,  8c  par  confé* 
n  quent  n'y  fkSh  aucun  changement  , .  ou 
M  qu'elle  n'en  contefte  poînc  le  contenu  »  le-» 
»  dit  A.  B.  déclare  que  tous  les  comptes  qu'il 
M  fignera  dans  les  Indes  Orientales  avec  la 
*^  Compagnie ,  paieront  fous  les  yeux  de  la 
1»  Cour  des  DireAeurs ,  &  feront  fujetsâètre 
m  revus,  corrigés  5c  approuvés  par  elle.  Ledit 


du  Bcngide.  ^ 

'V  A,  B«  s'engage-encoce  1  ne  prendre  |mrc  ni 

«•  direâemenc  ni  indireâement    i'  aucune 

-n  efpece  de  commerce  d*£urope  dans  ks  In- 

w  des  Orientale! ,  &  des  Indes  Orientales  en 

M  Europe  y  fous  pçine  de  payer  le  dbttble  de 

»  la  valeur    dès    Marchandifes.  qu'il  aura 

-n.  ainiî  trafiquées  »  de  fubir  la  perte   des 

M  avantages  ft  privilèges  que  lui  accorde  le 

»>  préiènt  Contrat ,  fie  de  ceflèf  d'être  E»^ 

->»  ployé  ou  Agent  de  la  Compagnie  ;  afin 

9>  que  ladite  Compagnie  puilTe  découvrir  Se 

^  punir  cegcommerce  illicite  ,  ledit  A.  B. 

'»9  confent  i  ce  quelle  préfente  à: cet  effet 

»  Requête  contre  lui,  à  la  Cour  deCban- 

j>  cellerie   ou'  de  TÉchiquien    Lui    A.  fi* 

99  n'alléguera  aucune  exception  par  laquelle 

M  il  prétende  fe  fouflraire  â  la  demande^^  it 

99  ne  plaidera  point  contre  -  la  Requête  ,  &  il 

j9  ne  dira  ou  ne  fera  rien  pour  empêcher  Ja 

99  Compagnie  d'obtenir  la  juftice  qui  lui  eft 

99  due.  En  cas  que  ledit   A.  B.  convienne 

^-99  de  bonne -foi  qu'il   a  fait  ce  commerce 

•*9  illicite  *y   k  Compagnie  »   en  confident- 

»  tîon  de  cet  aveu  ,   promet  d'être' fatis- 

19  faite  pour  fes  dommages  de  cinquante  ti«* 

99  vres  flerlings  pour  chaque  cent  livres  de 

.99  Marchandifes  qu'il  aura  trafiquées  contre 

M  les  loix  ,  au  lieu  du  double  de  cette  der« 
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»  niere  (bmme  qu  elle  |>oaiToit  exiger.  Enfin 
•>  fi  ledit  A.  B.  demeure  au  fervice  de  la 
s»  Compagnie  plus  de  ans»  ce  fera  roa- 
»)  jours  aux  ternies  &  conditions  fpécifiés 
M  dans  le  préfent  Contrat ,  excepté  feulemenc 
M  que  s'il  monte  à  quelque  grade  fupérieur  » . 
99  il  recevra  alors  les  gages  qu*on  paye  ordi' 
»>  nairement  aux  Officiers  ou*Employcs  qui 
m  occuperoient  la  même  place  que  lui  »• 

On  donne  à  A.  B.  un  double  de  ce  Con* 
trat ,  foellé  par  le  Secrétaire  ^  du  Sceau  de  la 
Compagnie  \  l'Original  figné  |^ar  le  jeune 
Candidat ,  &  fcellé  de  fon  Sceau  »  refte  au 
<jreâe  de  la  Coqapagnie.  Il  donne  auffi  une 
caution  de  cinq  cent  livres  fterlings  y  pour 
gage  de  Taccompliflèment  de  fes  promefles  ; 
&  il  fe  fie  à  Thonneur  de  la  Compagnie  pour 
Taccomplififèment  des  fiennes. 

Ceux  qui  vont  occuper  dans  llode  des 
grades  fupétieurs  j  fignent  les  mêmes  en- 
gagemens.  Us  ne  différent  que  relativement 
au  période  de  fervicude  \  &  en  ce  que  TOffi- 
cier  donne  caution  d'une  fomme  plus  confidér 
rable  (i). 

(i)  L'Écrivain  donne  une  caution  de     joo  1.  ft. 
Le  Faftcur  de  looo  1.  ft' 

Le  jeune  Marchand  de  looo  1.  ft« 
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Voici  en  Aibftance  les  Contrats  de  ceux 
qui  vont  d«ni  l'Inde  comme  Marchands  li- 
bres, 

ff  A.  B.  ayant  fur  fa  Requête  fpéciale  ob- 
»  tenu  permiflîon  dfi  la  Cour  des  Direâeurs 
n  de  la  Compagnie  Angloife ,  d'aller  i 
w  de  s'y  fixer ,  &  d'y  réfider ,  avec  pleine  li- 
.»>  bené  de  trafiquer  &  commercer  comme 
99  Marchand  ou  autrement  »  dans  les  ports 
»  des  Indes  Orientales  que  «comprend  la 
n  Diftriâ  de  laChanre»  depuis  le  Cap  de 
tt  Bonne-Efpérance  jufqu'an  Détroit  de  Ma^ 
»  gellan ,  8c  non  ailleurs  hors  defdites  limi«* 
^  tes ,  il  eft  ftipulé  Se  convenu  entre  ledit 
»  A.  B.  8c  ladite  Compagnie  y  que  luiA.  B.  8c 
99  fa  femme ,  s'il  en  a  une  »  ainfi  que  fes  en- 
99  fans  8c  Employés  qui  obtiendront  permi£> 
»  fioA  de  la  Compagnie  i  cet  effet  >  pendant 
»>  le  tems  de  leur  féjour  dans  l'Inde ,  réfide- 
»  ront  à  comme  habitans  dudit  lieu , 

I»  fans  qu'ils  puijfcnt  s^en  écarter  ou  réfidcr 
99  dans  une  autre  place  des  Indes  Orientales  j 
»  excepté  à  .    Il  s'engage  en  outre  à 

99  réjider  dans  l'une  ou  l'autre  defdites  places 


Le  vieux  Marchand  de  3000  K  ft. 

Le  Confeiller  de  4000  1«  ft« 

Le  Gouvernem  de  loooo  1.  ft* 


flo  Etat  Civile  de. 

m  pendant  U  terme  de         ans  j  avant  de  r^- 

^  foffir  dans  la  Crander  Bretagne  ,   à  moins 

n  qu'U  n'obtienne  permijjion  par  écrit  de  la  Cour 

«  des  Directeurs  de  revenir  plaçât*  Ledit  A.  B. 

m  lois  da  fon  cecour ,  qe  pourra  apporter  en 

m  Europe  aucunes  Mairchandiies  de  Tlnde» 

«  excepté  feulement  des  Diamans  ou   au- 

^  czes  acricies  permis  par  la  Compagnie,  à 

n  charge  toutefois  par  ledit  A*  B.  de  payer  au 

m  Gouverneur  de  la  Compagnie  un  pour  cent 

4»  fie  layalear  des  Marchandifes  ainfi  expoc- 

-»  cces*    Ledit  A.  B.  s'engage  en  outre  j  aii^ 

»  que  fa  femme  ^  fes  enfans  &  fes  Employés  ^ 

^  à  ne  ri€n  écrire  en  Angleterre  direSement  om 

«t  indireHement ,  qui  fait  relatif  au  commerce 

n  de  la  Compagnie  dfins  VInde  ou  en  Europe  ^ 

•»  excepté  feulement  à  la  Cour  des  Dîreàeurs  ; 

9>  &  à  ne  prendre  part  i  aucun  commerce 

M  d*Inde  en  Europe ,  ou  d'Europe  dans  Tin* 

»  de  9  autre  que  celui  qui  fera  permis  par 

M  ladite  Compagnie.  Ledit  A.  B.  donnera  un 
'»>  état  fidèle  de  fon  commerce  de  port  en 

9»  port  dans  l'Inde ,  au  Gouverneur  &  Con- 

j>  feil  de  la  Compagnie  ^  afin  que  cet  état 

»  foit  configné  dans  les  Regiftres  de  la  Fac« 

»  torie  qu  il  habitera»    Il  promet  de  payer 

«•  tous  les  impôts  &  droits  établis  par  laCom- 

»  pagnie  ou  fes  Repréfentans  dans  les  ports 


du  Btngale.'  i| 

»  ic  plaças  où  il  fexa  foa  comsxmcci  il  iiba 
n  fournie  i  consoles  Mtccs  Régbqaens  ^*il$ 
*»  jjageconi  â  pcopos  d'éabiir  poux  radmioiCr 
/»  crwon  jçju  çomoxerce  de  l'Inde»  Lorfquc  U 
99  G>jjfpfignU\f  ofi  la  Cour  (Us  DircUcurs  ^  croi^ 
»  ront  que  fa  réfidençe  ou  foa  eomfncnc  dans 
»  l*Inde  eft  préjudiciabU  aux  intérêts  de  la 
»  CompagnU  p  Ud'u  A*  J3,  s'engage  en  outre 
^  àfc  traafponcr  lui  j  fa  famille  &  fes  effets 
»>  dans  la  Grande-Bretagne  :,  fur  let  Vaiffeause 
19  de  là  Compagnie  j  &  non  fur  d'autres  j  après 
«  qu'on  Uù  aura  fignifié  l'ordre  de  fan  dépare 
iÊ  un  an  d'avance.  11  tranfporcçra  Tes  effecf 
«  en  Dîf  mans  ou  autres  Marchandises  donc 
»  la  Compagnie  permettra  de  tems  en  tems 
;»  rimportaâon  »  en  enfin  en  Billets  de  Chan* 
p  ge  tiilCs  fur  la  Conr  des  Direâenos ,  &  noie 
M  autrement.  La  Compagnie  fiipule  &  promet, 
M  de  fon  fôté,  que  fi  ledit  A*  B.  remplit  tous 
»  les  engagtmens  .£*  conditions  énoncés  dans  ce 
i>  Contrat  f  il  jouira  de  la  protection  delà  Comr 
»  pagniç  dans  toute  l'étendue  des  limites  que  lui 
»  a  fixées  la  Chartre.  Enfin  ledit  A.  B*  s'enga* 
i>  ge  â  ne  ppint  entretenir  de  commerce  ^  comr 
»  munication  ou  correfpondance  avec  les  per-* 
•>  fonnes  auxcjuelles  il  fera  défendu  de  trafi- 
•#  quer  j  à  ne  contribuer  en  aucune  manière  . 
«•  au  commerce  illégal  &  clandeftin  de  ceux 


ti  Btat  Civil  ^  ùc. 

»  qui  tf anigrelTeronc  les  ordres  de  la  Conipa« 
w  gnie  y  â  ne  point  Xouffrfr  qu'on  caufe  du 
n  dommage  ou  de  Tinrerrupcion  aux  affaires  8c 
»  au  commerce  de  la  Compagnie ,  «nais  à  em-^ 
»  ployer  au  contraire  tous  fes  efforts  pour  pu- 
»  blier  &  prévenir  ces  délits  »». 

Le  refte  du  Contrat  eft  femblable  au  pré^ 
C^ent  'y  la  Compagnie  fe  réferve  le  pouvoir 
de  préfenter  Requête  si  la  Cour  de  Chancelle- 
rie ou  de  MÉchiquier  >  pour  connoître  &  ju- 
ger les  tranfgreffions  que  ledit  A.  B.  feroit 
ftux  loix  de  la  Compagnie  \  les  amendes  8c 
les  confifcations  quon  lui  impofe,  sll  fait 
un  commerce  illicite ,  font  les  mêmes ,  8cc\ 
&c. 

(  On  peut  voir  dans  M.  Bolts  les  Ades  que 
fignent  les  Matelots  libres  qui  vont  dans 
Tlnde  >  &  les  cautions  qu*ils  donnent.  Com- 
me ce  morceau  ne  peut  guères  intérefTer  des 
Leâeurs  François ,  nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir le  traduire.  Il  fuf&ra  de  dire  qu'on  ne 
limite  point  leur  permiffion  »  8c  qu^on  ne 
leur  impofe  aucune  charge  envers  la  Com- 
pagnie \  on  exige  feulement  une  caution 
ou  un  gage  d'une  certaine  fomme  peu  confia* 
dérable.  ) 

Tels  ont  été  jufqu'en  1770  les  Contrats 
8c  permiifions  en   vertu  defquels  les  An* 
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glois  alloient  s*établir  dans  l'Inde.  Les  habi- 
cans  de  ce  pays  vinrent  à  cecce  époque  portée 
des  plaintes  en  Angleterre  contre  les  oppref- 
fions  de  la  Compagnie  qui  avoir  ofurpé  lerpoii» 
voir  de  faiiîr  y  d'emprifonner  &  d'envoyer 
p4r  force  des  Anglois  dans  la  Grande-Breta* 
gne.  Plufîears  des  Direâreurs  eux-mêmes 
avoieht  contrioué  à  ces  vexations  ,  par  les 
ordres  abfnrdes  qu'ils  envoyoient  de  tems  ea 
cems  d^s  l'Inde  aux  Employés*  Us  craignis 
lent  avec  raifon  qu'il  n*en  réfulcât  quelque  dé- 
£ivantage  pour  eux.  Afin  donc^  fe  mettre  i 
l'abri  des  diâtîmens  &  de  la  haine  qu'iU 
aV  oient  lieu  de  redouter  »  ils  réfolurent  de 
s'adrelTer  i  U  Légiflation  ,  pour  obtenir  la 
£mâion  de  cette  autorité  tyrannique.Le  Préfr 
dent  du  Bureau  des  Direâeurs  qui  étoit  Meno^ 
bre  des  Communes ,  demanda  qu'il  lui  fut  pect 
jnisde  parler  i  la  Chambre  fur  cette  matière. 
f  t  Le  x6  Mars^  1 770 ,  il  fut  ftatué  en  Parlement, 
M  qu'on  permettroit  de  préfenter  un  Bill  (i) 
,«>  intitulé: Bill  pour  o^/ij'^r les perfonnes  quo 
M  la  Compagnie  Angloife  a  renvoyées  de  fo^ 
»  fervice  ï  quitter  les  Indes  Orientales^  ^ 


(0  On  avoît  donné  ce  titre  fpécicux  au  Bill ,  afin 
qu'il  pa^ât  plus  facilement. 
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ly  p6ur  ttàtvkH  régter  St  goiiv^erMt  les  Êm** 
i»  plô/és  dé.  ht^te  Compaghie  »  &Cr  s^  Moud 
psirleron^  dâf»  !e  Chapitre  fcriv^ant  des  autres 
ttedfs  qtie  fe  propofoie  la  Cdur  cfes  Direc« 
teidf s  en  totilafit  faire  paflet  ce  BiUr 

La  Cempagi^ie  ne  réafllk  pas  datos  fés  d»(^ 
iein^;  m^îseFIe  fabri^a  de  jiMvèaat  Con-^ 
tra»  qu'elle?  âc  itgnef  i  ks  Etti^ployési.  EHe  f 
«jbûta  des^  clatafes  qtit  fuppléoieiit  M,  défaoc 
Ar  pottvmr  qite  lui  avbif  tefafé  1^  P^ementf* 

Les  ï^atelots' libres  n'àfFerent  pFas  danfsriir* 
de  tit  vertu  <Fim^petttïtffit)iT  pdur  nirtems  iilî^ 
mité  :  owfîtpottr  eux ,  aitiffqtre  pour  les  autrek 
Ëhiplôyé»  y  des  Conrrats  eit  fofirte,  on  limira 
letems dW-k  peUraifEoir ,  on  fa  téndif  révoca- 
We*,  &  enfcrf  Ta  Compagnie  Te  réferva  te  drort 
defes  envoyai:  par  force,  eut  &feursrf^Hfcs , 
ta  AngBeterte,  foirauT  fon  pWfir  Çrj. 
•  D^rts  les^  nouveaux  Contrats'  de^  Eitt*- 
plbyés  Civife ,  la  Compagnie  confetvâ^  tMtei 
les  chttfes  &  conventions  des  ancien»  qui  Itri 
étcjdent  ftvonaWfes  ,  Se  elfe  en  af  odta  encoti 
tFautres  donc  voici  fa  fti^ncté 

m  Hn  câs  que  tedit  A.  0.  imuque  d'exéctt- 

(f  )  Ces  Contrats  des  Matelot^ libres  font  rappor- 
t& tcnataufong dansPAppcndîr de  M.  Bolts, N^ 
XXXIV.  pag,  u(î.  .    •  • 
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»  tef  (}uek]M9-8M9  de%  eoxPfénaéM  Ûàpu^ 
•ft  lées  dmi  ce  Cottrrit  ;  diffipe  Targenc  & 
9»  les  el%|s  de  la  Compagnie  ;  trathHTe  l'a  con^ 
>r  fiance  qu'il  itoiv  i  fes  Morves-;  faiTe  af^a* 
j»  les  Nacorelâ  du  pai)ps ,  fans  ta  permiffioftde' 
M  la  Compâgoîe,  quelque  commerce  de  v«ii«^ 
fi:  te  ott  d^ackac  »  d^armes  à  feu  ou  de  provi^ 
s»  dons  de  gaene  f  eAmeif ieimi  fam»  la  mime' 
9»  pèrmsftoR  quelque  cotrefpondance  avec  les* 
n  Ptiacesi)  Hahab^»* te mctes^  Sduvetarfii^ de 
•»  VInde ,  oa  a?^ec  leurs  Mtmftres  ;.  feofAiifè  j^ 
n  pfocorc  Ott  fsèxe  amc  Compagnies  Êirange*^ 
m  res  »  Ott  à  ceox  qoc  admmîftrenc  leuts  a£d«' 
m-  ns  y  de  L'argent  â  RefpofuUntia  ^  ou  de 
Ji»  qottlque  anm  maniece  que  ce  foit;  'alor* 
9»  dsMis»  cous  05^  chacun  defilks  ca» ,  là  Gom^ 
«»  pagnîe  eu  ieeReprmnvan&y  pourront  reii«« 
»  voyer  A.  &  da  ^rvîce  de  lacKce^Compa*' 
••  guie»  après  ioutefeis>qUi'on<  l'auiarcenvain*' 
»  eu  de  ces  délits ,  ic  qu^m  lui  aura  doiuié 
M  un  tems  fuffifant  pour  fe  défendre.   Il  eft 
•  en:  outve  ftipulé  &  convenu^que  dsois^  le 
n  cas  où  ledit  A.  fi*  feroit  renvoyé  ^  ou  quii> 
M»  terocc  le  fetrrke  de  la  Compagnie  y  àMco» 
»  fentement^e  là  Compagnie  oâ  dé  &s  Re» 
n*  préfentans  ;:  alors  ledk  A*  B;  ne  poussa 
»  plus  prendre  part  â  aucune  opération  dii 
j»  commerce  de  Tlnde  >   il  pourra^  ieule^ 
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t»  ment  Tendre  les  MacchaBdifeâi  qui  fe 
»  croaverotit  dans  fes.  Magaûns  ,  ou  fe 
«•  faire  payer  de  Tes  créanciers.  Le<|^  A.  B« 
»  s*engage  i  fe  cranfporcer  dans  la  Grande*. 
m  Bretagne ,  lui-même  &  fa  famille ,  fur  un^ 
j»  des  Vaifleauz  de  la  Compagnie  »  un  aa 
9»  après  qu'il  aura  été  renvoyé ,  ou  qu*ii  aiinu 
»  quitté  volontairement  le  fervice  de  ladite 
M  Gompj^nie.  Dans  le  cas  où  ledit  Â.^-. 
^19  ipanqueroit  d'exécuter  cette  dernière  con« 
s»  vention  y  il  confent  par  le  préfent  Centrai  à  - 
»  cê  qu*Ufou  permis  à  la  Compagnie  ou  à /es 
m  Repréf entons  j  de  lefaifir  Ità-mime  &  fafa^ 
m  mille  j  de  les  metttre  par  force  à  bord  d^um 
j»  des  Kaiffeaux  de  la  Compagnie  ^  &  de  les 
•»  tranfporter  en  Angleterre  ^  fans  qu*il  puiffsr 
M  intenter  aucune  aaton  contrôla  Cour  des  If i^ 
n  reSeurs  j  Us  Préfidens  &  Confeils  de  la  Com^ 
t»  pagràe  y  ou  contre'  les  Commandaru  &  Offi^ 
»  ciers  des  Faîffeaux  qui  auront  contribué  à  la. 
70  prife  de  corps  ». 

Les  claufeS  nouvelles  ajoutées  aux  Contrau 
des  Marchands  libres  ,  font  les  mêmes  que 
celles  qù  on  vient  de  voir.  Ils  donnent  égale- 
ment à  la  Compagnie  plein  pouvoir  de  les 
tranfporter  par  force  dans  la  Grande-Bretagne  » 
&  ils  s'engagent  àneleur  intenter  aucun  procès 

pour  cela. 

Outre 
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Ootre  ces  Contrats  »  les  Employés  Civile 
de  la  Compagnie  en  fignent  un  autre  qui  con*- 
fermement^  à  une  Ordonnance  de  laflèmblée 
des  Aâionnaires ,  ne  leur  permet  de  recevoir 
des  Nababs ,  on  Princes  du  Pays  »  des  pré- 
fens  ou  dons  en  argent ,  joyaux  ,  terres  ou 
autrement ,  que  dans  certains  cas  ^  &  du 
confentement  de^la  Compagnie,  &  pourvu 
qu'ils  n'excèdent  pas  la  valeur  de  quatre 
mille  roupies  (i). 

On  n'exigeoit  autrefois  aucun  Contrat  des 
Anglois  qui  alloient  dans  Tlnde  >  comme 
Officiers  militaires  y  parce  que  dès  qu'ils  y 
étoient  arrivés  y  ils  étoient  foumis  i  la  Loi 
Martiale  ,  fuivant  l'Aâe  de  la  vingt- feptieme 
année  de  Georges  fécond.  Mais  dep.uis  1770, 
on  leur  a  fait  figner  àt%  engagemens  &  des 
promelfes  ,  comme  aux  Officiers  Civils.  On 
n'a  pas  encore  jugé  que  les  (impies  Soldats 
foient  des  hommes  d'aflez  grande  importance , 
pour  les  aflfu/etcir  à  toutes  ces  formalités  j  ic 
nous  ne  pouvons  nous  empêcher  »  àcetreocca- 
don  y  de  dire  combien  il  eft  honteux  pour  la 


(i)  On  peut  voir  ce  Contrat  ^  rapponé  tout  au 
long  dans  l'Appen^ix  de  M.  Bolts^  n"".  XXXV  ^ 
pag.  128. 

Tome.  IL  B 
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Nation  Angloife ,  de  faifir  Se  d'enrôler ,  par 
force  ,  aafervice  de  la  Compagnie,  des  mal- 
heureux qai  ne  veulent  point  aller  dans  Tin- 
de(i). 

L'Officier  Militaire,  dans  les  Contrats  (i) 
qu'il  (igné  ,  dontie  à  la  Compagnie  plein 
pouvoir  de  le  tranfporter ,  par  force  ,  en  An- 
gleterre ,  lorfque  la  Cour  Martiale,  ouïe  Gou« 
Terneur  &  le  Confeil  de  l'établiflèment  où  il 
fera  fa  réfidence ,  l'ordonneront  j  il  s'engage  , 
comme  les  autres  Employés ,  à  ne  faire  au- 
cune pourfuite  contre  ceux  qui  auront  porté 
ou  exécuté  la  Sentence. 

On  peut  remarquer  que  les  Ecrivains  s'o- 
bligent ,  par  leurs  Contrats ,  ««  à  ne  commet- 
M  tre  aucun  défit  envers  la  Compagnie  ;  à 
9>  s'oppofer  à  ceux  qui  en  commectroient  8c 
9>  à  informer  la  Cour  des  Direâeurs  de  tous 
»  ceux  qu'ils  appercevront  «.  Si  les  Direc- 


(i)  La  Compagnie  a  des  Prifons  où  elle  tient 
lenfermés  les  hommes  qu'elle  ^  ainfi  enrôlés  par 
force.  On  ne  leur  permet  aucune  efpece  de  com- 
munication avec  qui  que  ce  foit,  pas  même  avec  leurs 
amis.  Lorfque  les  Vaifleaux  font  prêts  à  partir  ^ 
on  les  traîne  fecrertement  à  bord. 
*  (2)  On  ttouve  dans  l'Appendix  de  M.  Bolts  , 
n^.  XXXVLp^g.  ijOjUne  copie  de  ce  Contrat*. 
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teurs  avoiene  fait  exécatec  cette  deraiere 
condition ,  s*iU  avaient  réprima  ces  iiaifons 
de  parti ,  qui  ont  troublé  les  affaires  de  la 
Compagnie ,  il  eft  probable  que  des  particu^ 
liers  d'Angleterre  n  auroient  pas  fait  dans 
l'Inde  des  fortunes  auffî  rapides  &  auffi  fré- 
quentes. Les  Domaines  de  la  Compagnie  fe^ 
coient  en  meilleur  état  qu'ils  ne  le  font  i 
préfent  »  &  on  auroit  prévenu  La  plupart  des 
oppreffions  dont  nous  avons  déjà  parlé  »  ic 
fur  lefquelles  nous  nous  étendrons  davantage 
dans  la  fuite. 

Les  nouveaux  Contrats  9  ain(î  que  les  an^ 
ciens  ,  condetment  la  claufe  que  nous  avons 
citée  plus  haut  :  «  comme  on  a  porté  des 
s»  plaintes  très- graves  contre  les  Gouvêr- 
•>  neurs  ,  Confeillers  &  autres  Officiers  de 
•»  la  Compagnie  qui  maltraitent  ,  empci^ 
«»  fonnent  injuftemqnc  les  Naturels  de  l'Inde  \ 
f#  &  les  Marchands  Noirs  ,  extojquenc ,  par 
M  la  violence,  des  grandes ibmmes  d'argent, 
»>  fans  que  les  opprimés  puiflent  obteiiir  jufti- 
«f  ce,&c.9>.  LaCourdesDireâeurs  confeflê 
par-là,  publiquement,  que  ces  délits  ont  été 
long-tems  commis  dans  l'Inde,  ce  qui  confit  • 
me  toutes  nos  aûfertions.  Malgré  les  précautions 
fimulées  qu'elle  emble  avoir  mifes  en  ufage^ 
ces  maux  augmentent  de  jout  en  jour.  La  Cour 

B  a 
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des  Dtre&ears  n'a  point  pris  de  moyens  eSr 
caces  pour  remédier  à  ces  abus  y  &  on  ne  1* 
jamais  .vu  forcer  des  Gouvemeors»  ou  autres 
Employés  »  à  rendre  compte  de  leur  conduite 
Se  de  leurs  vexations* 

Elle  devroit  cependant ,  pour  fon  honnetu: , 
faire  voir  i  la  Nation  comment  elle  a  fe«- 
couru  les  opprimés ,  fur-tout  depuis  que  tout 
le  commerce  »  ôc  les  revenus  du  Bengale , 
font  adminiftrés  par  elle  &  par  fes  Employés* 
Tant  qu'elle  ne  donnera  pas  au  Public  cette 
fatisfa&ion  ,  il  aura  lieu  de  conclure  que 
toutes  les  claufes  équitables  ^  en  apparence» 
qu  elle  infère  dans  Ces  Contrats  »  font  illufoi* 
res  9c  inutiles. 

Nous  ferons  ici  i  la  Compagnie  Angloife 
une  queftion  fort  Hmple.  Pourquoi  les  habi* 
tans  de  l'Inde  »  qu'on  opprime  ou  qu'on  ty- 
rannife ,  font-ils  obligés ,  pour  obtenir  juftice» 
de  faire  quatre  mille  lieues ,  &  de  recourir 
dans  k  Grande-Bretagne ,  à  un  Tribunal  qui 
s'eft  établi  lui-même  »  &  dont  les  Sentences 
font  néceflfàirement  arbitraires ,  tandis  qu'il 
devroit  y  avoir ,  fur  les  lieux ,  des  Cours  Sou- 
veraines de  Juftice,  auxquelles  les  Naturels  du 
Pays  pulTent  former  des  appels  lorfqu'il  le  ju- 
geroient  à  propos  ?  La  Cour  des  Direâeurt 
B'a  rien  i  objeâer  contre  les  Tribunaux  de 
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\\xAt.  S'ils  font  corrompus  ,  c  eft  i  elle  de 
les  réformer.  Nous  ajouterons  qu'eux-mêmes , 
ou  leurs  Subftituts  immédiats ,  ont  contri- 
bué â  cette  corruption  ,  au  moins  par  leur 
connivence. 

Si  Ion  examine  cette  matière  avec  atten- 
tion ,  on  trouvera  que  les  Direâeurs  ,  en 
«'arrogeant  le  pouvoir  fuprêm^  de  juger  les 
affaires  de  l'Inde ,  '  que  la  Chartre  accorde  à 
la  Compagnie  Ângloife  ,  n'ont  voulu  que 
renforcer  le  defpotifme  dangereux  qu'ils 
exercent  depuis  fi  long-tems  dans  ce  Pays. 
S'ils  ont  paru  quelquefois  défapprouver  des 
atrocités  criantes ,  dont  il  n  étoit  pas  poffible 
de  pallier  l'injuftice ,  ils  ont  prefque  toujours 
fermé  les  yeux  fur  ces  objets  »  &  favorifé 
fecrettement  leurs  Employés  »  qu'on  accufoic 
d'oppreflîon  &  de  tyrannie. 

Les  conditions  qu'on  impofe  aux  Mar- 
chands libres  pour  leur  accorder  la  permif- 
fion  d'aller  dans  l'Inde ,  &  la  protedbion  da^ 
la  Compagnie,  font  à  plufieurs  égards  d'une 
févérité  déraifonnable.  On  les  oblige  i  de- 
meurer pendant  tout  le  temps  de  leur  fé- 
jour  dans  ce  pays  »  au  feul  endroir  qui  leuc 
eft  aflîgné  pour  réfidence.  S'il  arrive  qu^ 
ce  lieu  ne  foit  point  avantageux  ou  qu'il 
(bit  préjudiciable  à  leur  commerce  »  il  Itc 
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leur  eft  pas  poflible  de  le  quitter  jamais  ; 
a  moins  qu*ils  n*en  obtiennent  permiffion 
par  écrit.  Ils  s'engagent  en  outre  à  fortSr 
de  rinde  eux  &  leur  famille  3  dès  que 
la  Compagnie  l'ordonnera.  Elle  eftdifpenfée 
d'apporter  des  raifons  plaufîbles  \  il  lui  fuf&c 
de  dire  que  fes  affaires  &  fon  commerce  font 
intéreffés  à  cette  expulHon.  Les  Marchands 
libres  promettent  en  outre  de  n'avoir  aucune 
efpecede  communication  avec  ceux  à  qui 
la  Compagnie  aura  interdit  le  commerce. 
Cette  prohibition  barbare  feroit  capable  feule 
de  ruiner  le  pays  de  l'Inde.  Chacun  fçait  que 
les  Gouverneurs  &  leurs  Subftituts ,  ont  fou- 
vènt  choifi  pour  leurs  viftimes ,  des  -hommes 
innocents,  dont  fa  probité  étoit  incontefta-* 

Les  Marchands  libres  qui  vont  dans  l'Inde 
font  aflTujettis  à  des  conditions  fi  révoltantes, 
on  met  de  fi  grandes  reftiiAîonS  fur  le  com- 
merce qu'ils  peuvent  faire ,  que  vu  Térat 
préfent  du  Bengale,  les  gens  fnges  ne  doi- 
vent point  fotliciter  cette  permiffion.  Cette 
propofition  vraie  dès-à-préfcnt,  le  fera  bien 
plus  encore  dans  la  fuite  :  les  maux  ne  feront 
qu'empirer,  fufqu'à  ce  qu'on  farfe  pour  le 
Bengale  des  réglemefis  plus  falutaires  &  plus 
équitables. 
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Nous  ferons  remarquer  ici  que  les  Ângtois  , 
de  rinde  qui  viennent  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ,  ne  peuvent  y  tranfporrer  leurs  for  • 
tunes  quen  dianians  ou  billets  de  change 
fur  la  Compagnie.  Croiroit-on  que  Tune  & 
l'autre  de  ces  manières  eft  quelquefois  im- 
^ffible  ?  Il  eft  arrivé  pourtant  que  le  Gou- 
verneur de  Calcutta  enlevoit  feul  tous  les 
diamans ,  &  que  les  Direâeurs  défendoient 
en  même-temps  aux  principaux  Employés  de 
.la  Compagnie  de  recevoir  de  Tàrgent  d«ns 
le  tréfor  de  Tlnde,  &  de  donner  la  valeur 
des  billets  payables  fur  la  caîfle  des  Action- 
naires â  Londres. 

Si  fcs  Contrats  dont  on  vient  de  parler  ne 
font  point  contraires  aux.  loix  de  la  Grande- 
Bretagne,  il  eft  évident  que  les  loix  laiflent 
aux  Diredeurs  &  à  leurs  Subftituts  le  droit 
de  ruiner  à  leur  volonté  tous  les  Anglois 
qui  vont  dans.Vinde;  &  ceux-ci  font  réelle- 
ment foumis'à  un  véritable  efclavage.  Ils  fti- 
pulent  dans  leurs  engagemens  d'une  manière 
exprefle  ,  que  la  Compagnie  ,  lorfqu  elle  le 
trouvera  convenable,  pourra  |es  priver  de 
leur  propriété,  les  emprifonner,  les  enlever 
i  leur  famille,  &  les  bannir  d'une  extrémité 
du  Globe  à  l'autre  ;  ils  promettent  de  fe  fou- 
mettre  paifiblemenc  à  tout,  fans  qu'eux  ou 

B  4 
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héritiers  intentent  aucune  adîon  en  dommages 
&  intérêts  contre  la  Compagnie  ou  Tes  Agents 
qui  auront  contribué  i  la  prife-de-corps. 
Nous  n'examinerons  pas  fi  ia  Conftitmion 
d'Angleterre  permet  aux  perfonnes  âgées  de 
figner  de  pareilles  conditions.  Il  eft  sûr  que 
relativement  aux  Écrivains  ou  autres  jeunes 
Employés  qui  vont  ordinairement  dans  Tlnde 
i  1  âge  de  feize  ans  »  les  Direâreurs  font  cou*- 
pables  de  féduAion  envers  des  mineurs ,  6c 
qu'ils  les  forcent  de  faire  des  Contrats  qui 
les  priveront  dans  un  âge  avancé  des  avan- 
.tages  &  de  là  proteâion  i^%  loix  de  leur 
pays.  Ceft  aux  Anglois  à  confidérer  comment 
des  |eunes  gens  élevés  dans  l'efclavage  dé* 
fendront  un  jour  la  liberté  de  la  Nation. 


•^Sf^54. 
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CHAPITRE    IL 

Du  Droit  qu* exerce  la  Coràpagnie  Afh 
gloife  de  faifir  les  Anglais  qui  réfi-- 
dent  dans  Vlnde  ^  pour  les  envoyer 
par  force  prifonniers  dans  la  Grande- 
Bretagne;  des  abus  de  ce  pouvoir  & 
des  fuites  funefies  qui  en  réfuJtent. 

V^N  a  va  dans  le  Chapitre  précédent  que  les 
Anglois  ne  peuvent  pas  aller  dans  Tlnde  fans 
Ja  pecmiffîon  de  la  Compagnie.  Une  prohi«' 
bition  fi  abfolue  »  ainfî  que  les  conditions  ar- 
bitraires qu  on  impofe  i  ceux  qui  obtien- 
nent cette  permiffion  y  font  tout-à-Ia^fois  con- 
traires à  l'efprit  de  la  conftitution  Angloife 
&  au  droit  naturel  &  focial  du  genre-hu- 
main. 

Si  dans  la  Grande-Bretagne  on  pouvoir 
légalement  accorder  i  une  focicté  de  Mar- 
chands le  droit  exclufif  du  commerce  de 
rinde  »  on  ne  pouvoit  rien  faire  de  plus.  Le 
Souveraia  de  l'Angleterre  n'a  pas  afTez  d'au- 
torité pour  transférer  par  aucune  Chartre^  i 
une  partie  de  fes  fujets  ,^  le  droic  d'en|prè- 
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fonner  ^  de  bannir  &  de  rainer  Tautre  ùm 
raifon.  Ces  violences  defpociques  font  cota- 
iement  oppofées  à  Téquicé  ,  aax  principes 
fondamentaux  du  Gouvernement  &  aux  in- 
térèts  de  ce  pays.  Les  aâes  du  Parlement  qui 
confirment  de  pareilles  Chartres ,  font  mani- 
feftement  invalides  >  puifqu  ils  enfreignent  la 
conftitution. 

Afin  de  mieux  expofer  aux  Leâeuts  cette 
matière  intéreflfante ,  nous  allons  rapponer 
certains  cas  que  les  DireAeurs  ont  propofés 
en  difFérens  cems  au  Confeil.  Nous  y  join* 
drons  les  réponfes  de  M.  Guillaume  Murray» 
1  préfent  lord  Mansfield  >  de  M.  Charles 
Yorfce,  Procureur-Général,  de  Jean  Brow* 
ning  &  Charles  Sayer ,  Écuyers* 

PREMIER    C  A  S- 

9^  &  lo®  année  de  Guillaume ,  Ch»44 

5  *  de  Georges  premier ,        a  i 

7*  du  m&me,  ai 

5^  du  même  y  i^ 

}*  de  Georges  fécond  5  14 

En  renvoyant  aux  aâres  du  Parlement  qu'on 
vient  de  citer,  la- Compagnie  Angloîfe  des 
Indes  Orientales  demande  fi  elle  a  quelque 
pouvoir  f)it  les  Anglois  en  général  ^  &  fur  fes 
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propres  employés  en  particulier  qui  ren- 
dent dans  rinde  ?  Quel  eft  ce  pouvoir  ? 
La  Compagnie  peur  «elle  leur  ordonner  de 
quitter  l'Inde  &  de  revenir  dans  la  Grande- 
Bretagne  ?  En  cas  qu'ils  refu£ent  d  exécuter 
cet  ordre ,  peut-elle  les  y  tranfporter  par  for- 
ce? Peut^elle . quelquefiûs  &  dans  qu^l  cas» 
défendre  aux  Ânglois  qui  habiténc  Tlnde 
de  commercer  dans  les  pays  qui  font  de  la 
prifdiâion  de  la  Compagnie,  fans  en  avoir 
obtenu  fa  permiffioh  ?  Lorfque  des  Anglois 
rrafiquent  dans  Tlnde  3  fans  cette  permiflion , 
k  Compagnie  peut^elle  employer  quelques 
moyens  pour  les  en  empêcher  &  U^  punir  ? 
Quels  font  ces  moyens?  La  compagnie  peut*» 
elle  retirer  la  permiffion  de  commerce  qu  elle 
a  une  fois  accordée  à  ks  Employés  ou  aux 
Marchands  libres  ?  Dans  le  cas  où  les  Em- 
ployés &  les  Marchands  libres  commerce- 
roient  après  qu*on  leur^n  a  retiré  lapermif- 
fion ,  font-ils  aflTujettis  à  des  peines?  Quelles 
font  ces  peines?  La  Compagnie  peut-elle  en  con* 
féquence  leur  ordonner  de  revenir  en  Europe? 
Réponfc  par  M.  Murray.  La  Compagnie 
peut  faifir  tous  les  Anglois  qui  commercent 
ou  qui  réiident  dans  Tlnde  fans  fon  autoriré , 
&  les  amener  en  Angleterre  pour  y  être  pour- 
fuivis  par  les  Loix.  Le  pouvoir  qu*a  laCom- 
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pagnie  fur  fes  propres  Employés  ^  me  paroit 
moins  fondé  fur  les  Aékes  du  Parlement  cités 
en  marge  ,  que  fur  les  Chartres  &  les  Ordon* 
nances  de  la  Compagnie.  S*il  ^eft  ftipulé  dans 
les  permifllons  que  la  Compagnie  pourra  les 
révoquer  quand  elle  le  voudra»  &  qu'elles 
ne  dureront  que  pendant  le  fervice  de  ceux 
i  qui  on  les  accorde ,  j'eftime  que  la  Corn» 
pagnie  peut  les  retirer,  &  alors  quiconque 
commerceroit  après  que  la  permiffion  lui  eu 
âuroit  été  retirée ,  feroit  fujet  aux  peines  pot* 
tées  contre  ceux  qui  négocient  fans  privilège^ 
on  pourroit  le  faifir  &  Tamener  en  Angleterre! 
Si  les  permiffions  font  pour  un  temps  déter- 
miné, ou  pour  nn  temps  indéfini,  qui  laiflb 
entendre  que  la  perfonne  qui  lobcient  pourra 
commercer  dans  llnde  tant  qu'elle  le  vou* 
dra,  je  ne  vois  pas  comment  la  Compagnie 
pourroit  les  retirer.  Le  31  Janvier  1756. 

Signe  j   GUILLAUMB  MURRAT. 

SECOND    CAS* 

Extrait  de  la  Chartre  accordée  à  la  Compagnie 

Angloife^  le  5   Septembre  de  la  dixième 

année  de  Guillaume  III. 

w  Excepté  la  Copipagnie  de  ceux  i  qui  elleett 
I»  aura  donné  permiflion  ^  nous  défendons  par  Hi 


\ 
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%\  préfente  pour  nous  &  nos  fttcceflèuts  »  i  tous 
n  nos  Sujets ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
it  lions  qu'ils  puifTem  être,  d'aller  dans  l'Inde 
»  d'y  trafiquer  &  de  prendre  aucune  part  au 
»  commerce  de  ce  pays»  fous  peine  d'encourir 
^  notre  difgrace  la  plus  févere»  ainfi  que  les 
'»  châtimens  que  nous  avons  décernés  contre 
•»  quiconque  fe  rendroit  coupable  de  ce  délit  »  • 

Par  la  Chartre  de  la  cinquième  année  de 
Georges  L  ch.  ii ,  feâ:.  i.,  il  fut  ftatué  que 
les  perfonnes  qui  iroient  dans  l'Inde  contre 
les  Loix  y  feroient  punifTables* 

La  Compagnie  peut  les  arrêter  flc  les  en-   scâ.  o; 
,  voyer  en  Angleterre. 

Si  quelqu'un  des  Sujets  de  Sa  Majefté  va  dans  7*Gcot|0ti* 
l'Inde  contre  lesLoix,  le  Procureur- Général   ^*''^*' 
#u  la  Compagnie  pourront  intenter  une  aâion 
contre  lui  dans  les  Cours  de  W^eftminfter. 

Tous  ceux  qui  iront  dans  l'Inde  contre  les   $ea.  lit 
Loix ,  feront  cenfés  y  avoir  commercé. 

Tous  les  Anglois  qu'on  trouve  dans  l'Inde    chap.'  xu 
/ans  être  autorifés  par  les  Loix  ,  font  coupa-*^  ^ 
blés  de  haut  crime  &  de  Misdemcanor  (i)*  La 
Com  pagnie  peut  les  pourfuivre  dans  les  Tribu- 

(i)  Ce  terme  défigne  une  efpece  de  délit  qui  ne 
peut  être  rendu  précifément  par  aucun  terme  de  la 
Jiirifprttdence  Françoife, 
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naux  de  Weftmitïfter  ;  &  lorfqu'otî  les  aurt 
convaincus  da  délit ,  ils  feront  fujets  a  toutes 
les  punitions  cprpocelles  ,  emprifonnement 
on  amendes  que  la  Cour  voudra  leur  infliger. 
tcft.vii.  On  pourra  les  faifir  &  les  amener  en  An*- 
gleterre.  Le  Juge  de  Paix  fera  le  maître  de  les 
mettre  dans  une  des  prifons  du  Comté ,  |uf^ 
qu*â  ce  qu'ils  donnent  caution  de  comparoî^ 
tre  au  Tribunal  où  Ton  portera  le  Procès ,  6c 
qu'ils  promettent  par  un  répondant  de  ne 
point  fortir  du  Royaume ,  fans  en  avoir  ob- 
tenu permiiGon  de  ce  Tribunal. 

Lorfque  la  Compagnie  rendit  la  première 
Chartre  qui  lui  avoir,  été  accordée  par  Geor- 
ges I ,  Georges  II ,  qui  éicoit  alors  fur  le  trône» 
lui  permit  le  8  Janvier  de  la  vingt-fixiéme 
tnnée  de  fon  régne ,  de  créer  dans  fes  éta- 
bliflèmens  du  Bengale  certaines  Cours  de 
Juftice,  &  encr  autres  la  Cour  du  Maire» 
pour  Juger  toutes  les  aâ:ix)ns  &  procès  civils 
qui  furviendroient  dans  les  Diftriâs  de  fa 
Jurifdiâion. 

Il  anive  que  plufîeurs  Angloîs  vont  fe  fixer 
dans  rinde  au  milieu  des  écablilTemens  de  là 
Compagnie  fans  avoir  obtenu  fa  permiffion. 
Ils  y  font  un  commerce  très*confîdérable« 

La  Compagnie  leur  a  permis  tacitement  de 
tefter  dans  l'Inde»  tant  qu'ils  ne  nuifoient 
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point  i  fon  commerce  &  i  Tes  intérêts*  Mais 
lorfqu*ils  lui  Jbtu  devenus  préjudiciables  ^  elle  a 
ordonné  à  fes  Gouverneurs  dans  VIndc  d*en^ 
voyet  les  délinquants  en  jÊngUterre* 

Les  Gouvernears  font  difficulté  d'exécuter 
ces  ordres,  dans  la  crainte  qu'on  n'intente 
contre  eux  des  aâions  en  dommages  &  incé- 
rccs,  après  qu'ils  feront  de  retour  dans  la 
Grande-Bretagne*  Ils  difenc  même  qu'en  cer«« 
tains  cas ,  il  leur  eft  impoflîble  d'obéïr  aux 
ordres  de  la  Cour  des  Direâreurs.  Ils  allè- 
guent en  preuve  l'exemple  fuivant. 

La  Compagnie  ordonne  d'envoyer  en  An« 
gleterre  un  riche  Négociant  des  Indes  Orien* 
cales.  Cet  homme  doit  de  très-grandes  fom- 
nïe%  dans  les  établiflemens  où  il  fait  fa  réfî- 
dence ,  &  il  a  d'ailleurs  des  effets  confidéra« 
blés  qui  font  dans  les  mains  de  k^  Corref-* 
pondans  répandus  dans  les  différentes  parties 
de  l'Inde. 

Si  les  Gouverneurs  exécutoient  les  ordres  de 
la  Compagnie ,  ic  qu'ils  envoyaffent  ce  négo** 
ciant  en  Angleterre,  fes  effets  fe  perdroient  on 
fèroient  vendus  fort  au-deflous  de  leur  valeur  ; 
fes  Créanciers  perdroient  leurs  dettes ,  &  lui- 
même  perdroit  en  grande  partie  les  fonds  qui 
fe  trouveroient  chea  fes  Correfpondants ,  & 
ptf  conféquent  il  feroit  ruiné.  Or ,  dans  ce 
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cas ,  les  Gouverneurs  ne  peuveut  pas  obéïc 
aux  otdres  de  la  Compagnie. 

D*un  autre  côté ,  fi  l'on  adopte  ces  rai-* 
fi>ns  9  tous  les  Ades  du  Parlement  qui  dér 
fendent  aux  Anglois  d'aller  dans  llnde  &  d'y 
réfider  fans  la  permiiQion  de  la  Compagnie» 
font  inefficaces, 

Quejiion.  Maigre  ces  objeâions ,  la  Com« 
pagnie  peut -elle  en  pleine  fureté  ordonner 
que  tous  ceux  qui  réfident  dans  l'Inde  fans 
fa  permiflion,  foient  envoyés  en  Angleterre  ? 
Si  lesGouverneurs  de  la  Compagnie  ou  fes 
Agents  exécutent  fes  ordres ,  la  perfonne  qu'ils 
auront  ainfi  envoyée  dans  la  Grande-Bretagne, 
&  qui  auroit  foutfen  par  «  là  quelque  déran-* 
gement  dans  fa  formne,  pourroit-elle  inten-' 
ter  contre  eux  une  aftion  en  dommages  8c 
intérêts, 

RcponJiparM.  Torkc.  Je  penfe  que  fi  un 
Négociant  a  réfidé  pendant  long-temps  dans 
les  établifiêmens  de  la  Compagnie  j  s'il 
a  commercé  publiquement  &  fréquenté  fes 
Gouverneurs  ,  Officiers  ,  Agents  &  autres 
Employés,  on  doit  le  regarder  comme  ayanc 
une  permiflion  au  moins  tacite  de  la  Com- 
pagnie ,  puifque  fes  Agents  connoifibient  fon 
féjour  &  fon  commerce,  &  qu'ils  y  ont  ac- 
quiefcé  en  ne  lui  ordonnant  pas  de  fortir  de 

l'Inde. 
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rinde.  Ce  confentemenc  fuffiroic  pour  metcro 
le  Marchand  à  Tabri  des  peines  potcées  par 
les  Aftes  du  Parlement.  Je  ne  confeillerois 
pas  à  la  Compagnie  de  fe  fecvir  de  laucoricé 
qu'elle  a  d'envoyer  en  Angleterre  les  perfon* 
nés  qui  vont  dans  l'Inde  fans  fa  permiflion» 
fi  ce  n  eft  immédiatement  après  leur  arrivée. 
M.  Browning  fit  en  fubftance  la  même  ré^ 
ponfe  \  il  ajouta  feulement  y  que  (î  la  Çom- 
pagnie  faififibic  un  homme  qui  fans  permiA 
£on  a  réfidé  &  commercé  dans  l'Inde  peif* 
dant  un  temps  coniidérable  ,  comme  il  a]i«- 
roit  nécelTairement  contraâé  des  dettes  &: 
qu'il  auroit  des  eâèts  chez  fes  Corr^fponr 
dans  ,  le  tranfport  dans  la  Grande-Bretagne 
dérangeroit  (t%  affaires  j  il  pourroit  intenter 
une  aâipn  en  dommages  &  intérêts  contre 
celui  qui  auroit  exécuté  la  Sentence  ;  &  ces 
violences  exciteroient  d'ailleurs  de  grandes  cla-* 
meurs  contre  la  Compagnie. . 

T  R  O  I  S  I  É  M  E    C  A  s!  , 

«  La  .Compagnie  ordonne  d'envoyer,  en 
Angleterre  une  perfonne  qui  doit  de  l'argenlr 
Â  plufieurs  créanciers  dans  l'éctabliflement  où 
il  réfide.  Comme  il  ne  retournera  peut- 
être  pas  dans  Tlnde  »  fes  créanciers  de  leur 
Toniê  IL  G 
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propre  mouvement ,  ou  de  concert  avec  luî , 
intentent  une  aftîon  à  la  Cour  du  Maite  pour 
hxt  payés  de  ce  qui  leur  eft  dû  »  8c  ils  dépo- 
fenc  par  ferment  que  teur  débiteur  s*en  va  en 
Angleterre.  La  Cour  du  Maire  porte  un  War-- 
rànt  ;  la  perfonne  eft  faiiie,  elle  eft  obligée  de 
tfonner  caution ,  ou  bien  elle  eft  mife  en  pri- 
fon  9  fi  elle  ne  peut  pas  en  trouver  une  »>• 
*  Question.  <«  Dans  cecas,iquel  pouvoirs 
la  Compagnie  fur  la  perfonne  ainfi  arrêtée» 
dont  on  a  exigé  caution ,  ou  qu  on  «  mife  en 
prifon,  puifque  le  Gouverneur  &  les  Con- 
feils  n'ayant  pas  le  droit  de  cenfurer  les  opé- 
rations de  la  Cour  du  Maire ,  ils  ne  peuvent 
par  conféquent  s'oppdfer  i  cette  Sentence  en 
particulier? 

Réponfc  de  M.  Yorke.  Jufqu*à  ce  que  le 
Procès  pendant  à  la  Cour  du  Maire  foit  dé- 
cidé ,  je  penfe  qu'il  né  feroit  pas  prudent  à  la 
Compagnie  d'inretrpofer  fon  autorité  dans  cette 
affaire.  Si  toute  cette  manœuvre  n'ctoit  qu'il- 
lufoire  &  concertée  par  les  Créanciers  &  le 
Débiteur,  afin  que  celui-ci  reftât  plus  long- 
temps dans  l'Inde,  j'eftime  que  la  Compa* 
gnie  pourroît  obtenir  juftice  de  cette  fubrep- 
tion  dans  fes  propres  Tribunaux  ;  car  il  feroit 
aifé  de  démontrer  de  quelle  manière  on  a 
tramé  cette  intrigue  »• 
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Réponfc  de  M.  Browning.  Si  l'on  fainiroic  la 
porfonne  dans  les  circonftances  dont  on  yiept 
de  parler,  il  me  paroic  impoffible  de  juftifiec 
un  femblable  procédé. 

QUATRIÈME    CAS. 

ce  Toutes  les  perfonnes  qu'on  envoyé  dans 
l'Inde  au  fervice  de  la  Compagnie ,  yiéfidentSC 
y  com  mercen t  en  vertu  de  fa  per miflîon  ;  ils  onc 
fait  avec  elle  des  contrats  particuliers ,  fui- 
vanc  les  différentes  places  qu'ils  occupent,  n 

Outre  ces  Employés  aux  gages  de  la  Com^ 
pagnie,  il  y  a  des  Marchands  libres  pour  leur 
propre  compte. 

La  Cour  des  DIreâeurs  dans  le  cas  qu'elle 
ctablidbit  ici,  rapporte  une  partie  du  Contrat 
que  fignent  les  Marchands  libres  avant  d'aller 
dans  rinde.  Nous  en  avons  déjà  parlé  au 
Chapitre  précédent ,  nous  y  renvoyons  les 
Leâeurs« 

La  Cour  des  Direâeur  ajoutoit;  »  lorfque  les 
Employés  au  fer  vice  de  la  Compagnie  &  les 
Marchands  libres  feront  un  commerce  préjudi^ 
çiable  à  celui  de  la  Compagnie  ^  on  doute  A 
d'après  les  Ades  du  Parlement  ci-deffus  cités, 
ils  peuvent  ètrefaifis  &  envoyés  en  Angleterre, 
'puifqu'on  leur  a  accordé  à  tous  une  permiilion 
par  écrit  d'aller  réfîder  dans  Tlnde  >'. 

C  1 
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Question.  ««La  Compagnie  peut-ellé or- 
donner à  fes  Employés  &  aux  Marchands  li- 
bres de  revenir  en  Angleterre  ?  Dans  le  cas 
où  ils  refufcroienc  d'exécacer  volontairement 
ces  ordres ,  la  Compagnie  peut  -  elle  les  j 
contraindre  ,  &  de  quelle  manière  ?  Après 
gu'pn  leur  aura  ngnifié  ces  ordres ,  ceux  qui 
n^obéiront  pas  encourront-ils  quelque  peine  » 
s^ils  féjournent  plus  long*temps  dansTInde; 
quelles  font  ces  peines  ? 

Rcponfc  de  M. .  Yorkc.  Il  eft  clair  que  les 
Aâes  du  Parlement  ne  veulent  point  par- 
ler des  Employés  de  la  Compagnie  ni  des 
Marchands  libres  ,  puifqu'ils  commercent 
«lans  rindeavec  lapermiflionde  laCompagnie« 
S'il  leur  arrive  de  ne  pas  obéïr  aux  ordres  de 
la  Cour  des  Diredeurs ,  on  pourra  feulement 
intenter  contre  eux  une  aâion,  pour  avoir 
manqué  au  Contrat  qu'ils  ont  (igné. 

Rcponfc  de  M.  Browning*  J'eftime  que  les 
Employés  de  la  Cotnpagnie  &  les  Marchands 
libres  à  qui  on  permet  d'aller  dans  Tlndc , 
ne  pourront  pas  être  ramenés  par  force  en 
Angleterre.  Si  après  que  la  Compagnie  les 
aura  renvoyés  de  fon  fervice ,  ou  qu  elle  leur 
aura  défendu  de  trafiquer  plus  long  -  temps 
dans  les  Indes  Orientales,  ils  continuent  â 
y  commercer ,  je  penfe  qu'ils  font  fournis  aux 
peines  décernées  par  le  Statut  deJa  neuvième 
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innée  de  Gaillaume  III ,  contre  ceux  qui 
commercent  contre  les  Loir. 

Le  9  Novembre  17^7. 

CINQUIÈME    CAS. 

^  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  du  Bengale 
ayant  élevé  dans  les  lettres  qu'ils  écrivent 
à  la  Cour  des  DireAeurs ,  des  doutes  fur 
le  pouvoir  qu'ils  ont  d'envoyer  en  Angleterre 
ceux  qui  commettent  des  délits  dans  l'Inde» 
&  fur-tout  les  Officiers  Militaires,  qui  depuis 
très-peu  de  temps  fignentdes  Contrats  avant 
de  s'embarquer  pour  ce  pays  j  la  Compagnie 
croit  qu'il  importe  beaucoup  d  Tes  intérêts  de 
voir  toutes  ces  queftions  décidées ,  &  d'obte- 
nir une  nouvelle  autorité  du  Parlement  fur 
cet  article,  (i  cela  eft  néceiTaire. 

M.Sayer  après  avoir  lu  les  papiers  qu*onIuî 
communique,  voudra  bien  dire  s'il  croit  que  la 
Compagnie  &  fes  Préfidens  de  l'Inde  ont  le 
droit  de  ramener  en  Angleterre  les  Employés 
Civils,  les  Officiers  Militaires,  les  Marchands 
libres  ,  les  Matelots  ,  &c.  qui  réHdent  dans 
l'Inde  avec  permiffion  ou  fans  permiffion  de 
la  Compagnie  ,  en  cas  qu*ils  viennent  à  mal- 
verfer  dans  leur  Emploi  ,  à  être  renvoyé» 
du  fervice  de  la  Compagnie  ,  ou  i  fe  retirer 
eux-mêmes.  M.  Sayer  eft  prié  d'examineu 
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en  outre  quelles  izxtt  la  Cour  des  Direâeurs 
&  les  Préfidens  de  lliide  peuvent  impofer 
aux  habitans  de  ce  pays  »  pour  les  charges  & 
l'entretien  du  Gouvernement;  de  quelle  ma- 
nière ils  peuvent  en  fixer  la  répartition. 

Question.  Quelles  mefures  la  Compagnie 
doit-elle  prendre ,  &  quels  ordres  doit- elle 
donner  fur  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  ? 

Rcponfe  de  M*  Sayer.  Les  Marchands  li- 
bres s*engagent  ^  il  eft  vrai  dans  leurs  Con- 
trats, à  quitter  Tlnde  &  i  fe  tranfporter  dans 
la  Grande-Bretagne ,  eux ,  leur  famille  &  leurs 
effets  9  un  an  après  que  la  Compagnie  leur 
en  aura  (îgnifié  Tordre.  Mais  je  ne  trouve  pas 
dans  les  conventions  paffées  entre  la  Compa- 
gnie &  fes  Employés  Civils,  Officiers  Mili- 
taires ,  Matelots ,  &c.  rien  qui  les  oblige  i 
revenir  en  Angleterre ,  quoique  la  Cour  des 
Diredeurs  le  leurordonneroit,  &  que  leur  fé- 
jour  dans  Tlnde  feroit  préjudiciable  à  fes  in- 
rcrets.  Si  cette  claufe  étoit  ftipulée  dans  les 
Contrats  qu'ils  fignent,  &  qu'ils  refufaflcnt 
de  quitter  l'Inde  après  qu'on  le  leur  auroit 
ordonné ,  je  confeillerois  a  la  Compagnie  fans 
beaucoup  de  fcropules,  de  les  y  obliger  par 
force,  quoiqu'i  ftriâement  parler,  ils  ne 
foient  pas  au  nombre  des  délinquans  que  la 
Loi  permet  de  conduire  forcément  en  Angle* 
»»rre.  Ce  procédé  me  paroîcroit  pourtant  con- 
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forme  à  rîntention  des  diflFcrents  AAes  du 
Parlement ,  qui  ont  voulu  affiirer  à  la  Compa- 
gnie le  droit  exclufif  du  commerce  de  Tlnde , 
&  défendre  aux  Anglois  d'y  aller  fans  fa  per- 
miflîon.  Si  la  perfonne  qu'on  auroit  ainfî  ra- 
menée par  force ,  incentoit  une  aftion  en  ré- 
paration des  violences  quelle  a  fouflFertes,  je^ 
crois  que  les  dommages  qu'on  lui  adjugeroit, 
fcroient  trop  peu  de  chofcj  pour  que  la  Com^ 
pagnie  y  fajfc  attention. 

Comme  les  ftipulations  de  la  Compagnie 
'avec  fes  Employés  Civils  &  fes  Officiers 
Militairçs  ne  ^uffifent  pas,  elle  devroit  s'a- 
drefler  au  Parlement  pour  qu  il  ordonnât  : 
que  tous  les  Employés  Civils  ou  Officiers 
Militaires,  qui  ont  été  renvoyés  du  fervice 
de  la  Compagnie  ou  qui  l'ont  quitté  volon- 
tairement ,  ainû  que  ceux  dont  la  permiffion 
de  réfider  dans  l'Inde  eft  expirée  ou  fur  lo 
point  de  finir,  foient  fujets  à  toutes  les  peines 
&  amendes  portées  par  les  diflférents  ades  de 
la  légiflation,  contre  ceux  qui  commercent 
dans  l'Inde ,  fans  la  permiffion  de  la  Compa- 
gnie. S'ils  refufoient  de  revenir  en  Angle- 
terre ,  après  qu'on  leur  en  auroit  fignifié  Tor- 
dre, trois  mois  d'avance  pour  les  Officiers 
Militaires  &  les  Madots,  &  un  an  pour  les 
Employés  Civils  &  les  Marchands  libres  :  je 
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penfe  que  le  Parlement  accordcroit  cette  claufe 
facilement  &  prefque  fans  débat  ;  puifque  les 
ades  précédens  femblenc  déjà  lavoir  ftatué. 
Le  II  Oftobre  17^7. 
Telles  furent  fur  ces  matières  les  opinions 
des  grands  Jurifconfulces  auxquels  la  Compa- 
*  gnie  s'adrelTa.  Le  Sçavaut  M.  Sayer fembla  non- 
feulement  Tencourager  à  emprifonnerfc  trans- 
porter par  force  les  Anglois  de  Tlnde,  parce 
que  les  dommages  &  intérêts  que  Topprimé 
recouvreroit  dans  certains  cas,  font  de  trop 
peu  de  conféquence  pour  qu  elle  y  faflè  atten- 
tion \  mais  il  étoit  perfuadé  qu%  la  Compagnie 
fur  une  fimple  adrefle  au  Parlement  en  obtien- 
droit  facilement  le  pouvoir  de  pratiquer  cette 
efpéce  de  tyrannie.  Encouragée  par  cette  dé- 
cifion  &  eycitée  d'ailleurs  par  des  motifs  par- 
ticuliers qu'on  peut  voir  dans  le  Chapitre 
précédent,  le  Préfident  de  la  Cour  des  Di- 
redeurs  qui  étoit  alors  membre  de  la  Cham- 
bre, propofa  dans  le  mois  de  Mars  1770  lé 
Bill  fpécieux  dont  nous  avons  déjà  parlé.  On 
lui  avoir  donné  pour  titre  :  «  Bill  pour  obli- 
».  ger  a  fortir  de  l'Inde  les  Employés  qui  ont 
»  été  renvoyés  du  fervîce  de  la  Compagnie  > 
»  aînfi  que  pour  gouverner  avec  plus  d'ordre 
n  lefdits  Employés  ».  Ce  Bill  étoit  conçu  avec 
beaucoup  d'artifice  >  &  de  manière  à  obtenir 
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la  Sanâion  formelle  daParlement  &  â  écendtt 
le  pouvoir  de  la  Compagnie.  Il  n'étoit  pas 
feulement  relatif  aux  perfonnes  renvoyées  da 
fervice  de  la  Compagnie,  comme  le  titre 
fembloît  l'indiquer  ;  il  comprenoit  indiffé- 
remment tous  les  Anglois  que  la  Compagnie, 
ou  Tes  Gouverneurs,  &  les  Membres  de  fes 
Confeils  auroienc  pu  fuivaut  leur  caprice  en- 
voyer pat  force  de  Tlnde  en  Angleterre,  s*il 
avoir  palfé  dans  les  Chambres. 

Un  homme  plein  de  zèle  pour  fa  Patrie  (i) 
qui  avoir  réfidé  plufieurs  années  dans  le  Ben* 
gale  en  qualité  d'Officier  militaire  &  de  Mar- 
chand libre ,  connoilfant  bien  les  maux  c^ui 
réfultoient  du  trop  grand  pouvoir  qu  exerçoît 
déjà  la  Compagnie  ,  &  fentant  d'ailleurs  com- 
bien le  Bill  lui  nuiroit  en  particulier,  pré- 
fenta  une  Requête  à  la  Chambre  des  Com- 
munes. Il  vit  qu'on  agiroit  contre  la  Ju(^ 
tice  &  les  principes  fondamentaux  de  laConf- 
titution  d'Angleterre,  (i  par  le  Bill  en  quei^ 
tion  on  antorifoit  la  Compagnie  â  envoyer 
dans  lia  Grande-Bretagne  cous  les  Anglois  de 
l'Inde  fans  leur  propre  confentement  H  à  en- 
freindre les  formalités  prefcrites  par  les  Loix. 
Il  demanda  en  même-temps  i  être  entenda 

(i)  M.  Archibald  Kcir  j  Ëcuytf. 
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par  laî-meme  ou  par  (on  Confeil  si  la  Barrt 

de  la  Chambre  >  contre  ledit  BilU 

Les  Commanes  y  confenrirenc  Voici  les 
raifons  qu'allégua  fou  Confeil  »  celles  qu'on 
les  diftribua  imprimées  aux  Membres  du  Par- 
lement. 

I  ^.  Ce  Bill  autoriferoic  la  Compagnie  1  faire 
foufFrir  à  des  Ânglois  »  fans  aucune  forme 
de  procès  »  &  même  fans  les  accufer  d  aucun 
crime,  le  plus  févere  de  tous  les  châtimens» 
fi  l'on  en  excepte  la  mort }  favoir ,  la  prifon  , 
le  banni(rement ,  la  privation  totale  de  leur 
propriété.  On  conçoit  combien  ce  pouvoir 
fejToir  injufte  Ôc  oppreflif.  On  trouveioic  i 
peine  des  exemples  d'une  pareille  tyrannie 
fous  les  Gouvernemens  les  plus  abfolus  6c  les 
plus  arbitraires. 

1^.  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  des  cta- 
bliflèmens  de  l'Inde  y  pourroient  fous  le 
mafque  de  cette  autorité  ,  fuivant  leur  capri- 
ce, renverfer  tout- à -coup  &  irrévocable- 
ment ,  le  commerce  &  la  fortune  d'un  An- 
glois ,  qui  n'auroit  jamais  agi  contre  les  inté-- 
sets  de  la  Compagnie. 

5^.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  jufte  prétexte 
d'accorder  i  la  Compagnie  ce  pouvoir  qui 
blefTe  manifeftement  la  Conftimtion.  Les  loix 
ic  les  réglemens  déjà  établis  ,  lui  donnent 
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afTez  de  moyens  de  fe  prémunir  contre  les 
ufurpations  qu'on  feroic  fur  les  privilèges  de 
Ùl  Charte ,  &  fur  fes  intérêts. 

4^.  Si  Ton  prétend  qu'il  y  a  quelques  dé- 
lits ,  que  les  Statues  aâuellement  exiftans  ne 
permettent  pas  à  la  Compagnie  de  punir  \  fi 
dans  certains  cas  la  réfidence  d'un  Ânglois 
dans  rinde ,  devenoit  dangereufe  ou  préjudi- 
ciable à  fes  intérêts,  il  feroit  facile  d'y  met- 
tre ordre  par  les  Contrats  que  figneht  les  Em- 
ployés j  la  fagelTc  du  Parlement  pourroit  d'ail- 
leurs y  pourvoir  d'une  manière  légale  &  con« 
forme  â  la  conftitution ,  en  jugeant  lui-même 
le  cas  lorfqu'il  arriveroit,  ou  en  donnant  alors 
k  la  Compagnie  le  pouvoir  dont  elle  auroitbe- 
foin  pour  cette  circonftance  particulière. 

5*^.  Les  Anglois  qui  vont  s'établir  dans 
rinde  avec  la  permiflion  de  la  Compagnie ,  ne 
renoncent  pont  aux  droits  &  aux  privilèges 
d'hommes  &  de  fujets  de  la  Grande-Bretagne* 
On  ne  peut  pas  les  en  priver  pour  les  mettra 
si  la  merci  d'une  Société  de  Commerçans  , 
contre  tous  les  principes  de  la  juftice  &  de 
J'équité,  &  contre  les  loix  de  leur  pays,  ni 
rendre  leur  propriété  &  leur  liberté  dépen- 
dantes de  la  fantaide  de  ces  Marchands  ou  de 
leurs  Employés. 

6^.  Si  Ton  accordoit  i  la  Compagnie  le 
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pouvoir  qu'elle  demande  »  on  enfretndroit 
non-feulement  les  loix  générales  &  la  conf* 
ticucion  de  la  Grande-Bretagne  ,  mais  encore 
les  Statuts  particuliers  &  lesÂéles  du  Parlement 
qui  font  aâuellement  en  vigueur.  Plufîeurf 
de  ces  Ââes  parlant  des  perfonnes  que  U 
Compagnie  peut  renvoyer  en  Angleterre ,  dé- 
ilgne  feulement  celles  qui  font  allées  dans 
llnde  fans  fa  permiflion.  Les  préambule* 
montrent  d'ailleurs  que  la  Légiflation  vouloît 
encourager  tous  les  Anglois  à  aller  réfider 
dans  les  établifTemens  de  la  Compagnie. 

7^.  Le  Maire  »  les  Aldermans ,  on  Juges 
de  la  Cour  du  Maire  >  on  Ton  décide  tous  les 
procès  touchant  la  propriété  ,  ainfi  que  les 
Jurés  qui  prononcent  fur  les  matières  crimi- 
nelles au  Tribunal  des  Aflîfes ,  font  tous  Mar« 
chands  libres ,  libres  Matelots  ,  ou  Employés 
de  la  Compagnie.  Si  le  Bill  qu'on  propofé 
paflbit  jamais  en  loi ,  tous  les  Membres  de 
ces  Tribunaux  feroient  réduits  i  une  dcpen- 
dance  fî  entière  &  fi  abfoluede  la  Compagnie  » 
qu'elle  feule  difteroît  tous  les  jugemens  ,  & 
en  altéreroit  par  conféquent  l'équité.  On  ne 
préfume  pas  que  le  Gouvernement  puifle  au- 
torifer  de  pareils  abus. 

8^.  Si  ce  Bill  devenoit  jamais  une  loi ,  il 
turoit  un  effet  rétroaâif  fur  tous  ceux  qui 
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font  allés  dans  llnde ,  en  vertu  de  l'ancienne 
aucoritc  donc  la  Compagnie  étoic  revécue.  Les 
Anglois  qui  onc  écabli  leur  commerce  en 
différences  Préfidences  de  Tlnde ,  dans  la  per* 
fuafion  qu'ils  écoienc  prpcégés  par  la  Grande- 
Bretagne  &  par  les  Tribunaux  de  la  Compa- 
gnie y  Se  qu'on  ne  pouvoit  les  chalTer  du 
pays  qu'après  leur  en  avoir  fîgnifié  Tordre  fîx 
mois  ou  un  an  d'avance ,  auroienc  droic  d'in* 
tencer  une  adion  en  dommages  Se  intérêcs 
contre  la  Compagnie  ^  ou  contre  ceux  qui 
exécuceroienc  la  nouvelle  Ordonnance.  Touces 
ces  opéracions  ruineroient  infailliblement  le 
crédit  des  Anglois,  puifqu'elles  détruiroienc. 
toute  fureté. 

9^.  On  ne  propofe  ce  Bill  que  pour  fa- 
Torifer  les  monopoles  deftruâeurs  de  quel* 
ques  particuliers  qui  par  ces  ufurpations 
nuifent  aux  intérêts  de  la  Compagnie  Se 
de  la  Nation  Angloife.  Nous  défions  la  Cour 
des  Direâeurs  de  citer  un  feul  exemple , 
où  la  réfidence  d'un  Marchand  libre,  d'un 
Employé  de  la  Compagnie  ,  &c.  dans  les 
établilTemens  de  l'Inde ,  lui  porte  le  moindre 
dommage.  Les  différentes  Chartes  Se  les  Ac« 
tes  du  Parlement  qui  les  confirment ,  invitent 
cous  les  Européens  ,  de  quelques  pays  qu'ils 
iWient ,  à  aller  s'éublir  dans  l'Inde.  Or  par 
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ce  Bill  les  Étrangers  feroient  traités  plus  favo- 
rablement que  les  Anglois ,  puifque  par  TAc- 
ce  de  la  cinquième  année  de  Georges  I ,  on 
ne  peut  pas  obliger  ceux  qui  ne  font  pas  fu- 
jets  du  Roi  d'Angleterre ,  à  quitter  les  établiC- 
femens  de  la  Compagnie  ,  tant  qu'ils  ne 
troubleront  point  le  repos  de  la  fociété. 

lo^.  On  a  fupprimc  adroitement  dans  le 
Bill  que  nous  examinons  ,  les  motifs  qui 
ont  donné  lieu  à  l'Adte  de  la  cinquième  an- 
née de  Georges  I  ,  &  celui  de  la  feptième 
année  du  même  Roi,  On  fait  croire  au  lec- 
teur que  la  Légiflation  a  voulu  par  ces  deux 
A<Stes  autorifer  la  Compagnie  à  renvoyer  dans 
la  Grande  Bretagne  tous  les  Anglois  qui  com* 
merceroient  dans  Tlnde  de  port  en  port.  Le 
Gouvernement  n*a  jamais  eu  cette  intention  , 
qui  feroit  contraire  aux  principes  fur  lefquels 
il  a  fondé  les  établiffemens  de  la  Compagnie, 
comme  nous  lavons  déjà  dit  plus  haut.  Il 
▼ouloit  feulement  empêcher  les  Marchands 
particuliers  d'Angleterre ,  de  faire  le  commer- 
ce d*Inde  en  Europe^  &  d* Europe  en  Inde  ^  &  les 
empêcher  en  outre  de  fe  charger  de  commif- 
fions  étrangères.  L'AAe  le  dit  expreffément. 
Les  leûeurs  curieux  pourront  en  voir  un  ex- 
trait dans  l'ouvrage  de.  M.  Bolts. 
II?.  Il  femble  que  la  Légiflation  feroic 
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beaucoup  mieux  de  protéger  le  grand  nom* 
bre  d'Anglois  qui  font  dans  l'Inde  ,  de  ré- 
primer la  tyrannie  &  les  opprefEons  que  les 
Employés  fupérieurs  de  la  Compagnie  exer- 
cent dans  ce  pays  depurs  quelques  années  » 
que  d'accorder  i  ces  mêmes  Employés  un 
accroî(Iemenc  de  pouvoir  qui  leur  donneroic 
de  nouvelles  facilités  pour  tenir  en  efclavage 
pluiieurs  milliers  de  fujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

1 1^.  On  lit  dans  la  Charte  de  Juftice  de 
la  vingt-fixième  année  de  Georges  fécond  , 
que  Tadminiftration  du  Gouvernement  &  de 
la  Compagnie  avoit  engagé  non-feulement  les. 
Anglois ,  mais  encore  les  fujets  des  autres  Prin« 
ces  d'Europe  &  les  naturels  de  l'Inde ,  à  aller  s'é- 
tablir 6c  commercer  dans  les  différentes  Vil- 
les de  Madras ,  Calcutta ,  Bombay  >  &  autres 
Paâories  »  ce  qui  les  avoit  fort  peuplées.  Lors 
donc  qu'on  fonda  ces  établiflfèmens,  le  modf 
principal  étoit  d'y  attirer  des  habitans ,  &  d'y 
encourager  le  commerce  du  pays.  On  lit  dans 
la  même  Cbarte  «  que  les  Aldermans  ou  Ju- 
»  ges  de    la  Cour  du    Maire  ^    le  feront 
n   pendant  toute  leur  vie  y  i  moins  que  leur 
tt  charge  ne   foit   fupprimée,  ou  qu'ils  ne 
tt  foient   dépofés  eux-mêmes  dans  les  cas 
n  dont  on  parlera  ci-après  %u  Si  le  Bill  qu'oa 
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propofe  devenoic  une  loi ,  ces  fages  infticu 
lions  de  nos  ancêtres  n*auroient  plus  lieUé  On 
ccartcroic  de  Tlnde  les  Anglois  ,  les  Étran- 
gers, &  même  les  naturels  du  pays  j  les  Tri- 
bunaux de  Juftice  privés  de  leur  indépendan- 
ce ,  ne  feroient  plus  que  les  inftrumens  de 
loppreffion. 

Les  chofes  étoient  ainfi  préparées ,  Se  la 
Chambre  des  Communes  alloit  difcuter  cette 
matière  importante.  Pendant  le  cours  des  dé- 
bats >  elle  n  auroit  pas  manqué  d'examiner  les 
vexations  tyranniques  de  la  Compagnie ,  qui 
s'arroge  le  droit  de  faifir  fans  forme  de  pro- 
cès, d'emprifonner.  Se  de  tranfporter  des  An- 
glois dans  la  Grande-Bretagne.  Les  fauteurs 
du  Bill  ,  fentant  combien  leur  caufe  étoit 
mauvaife  ,  Se  craignant  d'ailleurs  les  confé- 
quences  qui  pourroient  fuivre  l'examen  de  la 
conduite  de  la  Compagnie  ,  fupprimerenc 
très  -  prudemment  dans  ce  Bill  toutes  les 
daufes  contre  lefquelles  on  pouvoir  fe  récrier 
Après  qu  on  l'eut  ainfi  changé ,  &  que  le  Co- 
mité de  la  Chambre  eut  fait  fon  rapport,  il 
eut  enfin  la  pluralité  des  voix.  Il  fut  promulgué 
la  dixième  année  du  régne  de  Georges  III  :  fous 
le  titre  «  d'Aûe  pour  fervit  de  règlement 
M  aux  perfonnes  employées  au  fervice  de  k 
*•  Compagnie  fu  Dans  la  forme  aâuelle  de 

cet 
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cet  Aâe  >  on  ne  trouve  pas  un  feul  mot  fur  le 
dtoic  que  la  Compagnie  s'arroge  depuis  long-* 
temps  de  faifir  les  Anglois  dans  l'Inde,  &  de  les 
tranfporcer  par  force  dans  la  Grande-Bretagne. 
On  a  lieu  de  regretter  que  le  Parlement  n  ait 
pas  pris  en  conCdération  le  Bill  tel  qu'il  fut 
d'abord  propofé  ;  il  auroit  vu  les  projets  de  la 
Compagnie  pour  étendre  fon  pouvoir  au-deli 
des  bornes  que  prefcrivent  ï^s  loix  :  peut-être 
auroit-il  mis  les  Anglois  à  l'abri  des  empri*- 
fonnemens  illégaux  dont  ils  font  fî  (buvent  la 
viâime.  Il  auroit  remarqué  que  les  fujets 
d'une  Nation  libre  opprimés  dans  l'Inde  par 
une  Société  de  Marchands ,  font  obligés ,  pour 
obtenir  juftice»  de  combattre  une  Compagnie 
puiflante  &  riche ,  &  d'éclaircir  des  loix  obfcu* 
res  te  conttadiâoires  ,  qui  tantôt  femblent 
les  favorifer ,  &  tantôt  les  condamner.  Les  dé- 
dommagemens  qu'ils  obtiennentyt>/zr  trop  peu 
de  chofe  pour  que  la  Corilpagnie  y  fajfe  attert" 
don.  Elle  peut  continuer  à  ce  prix  d'enfrein- 
dre tous  les  réglemens.  Il  fembloit  que  des 
abus  fi  énormes  méritoient  une  loi  claire  »  po« 
fitive  &  conforme  à  la  conftitution  qui  les  ré' 
primât». 

La  Compagnie  &  fesSubftituts  dans  le  Ben-» 
gale  9  en  conféquence  de  ce  prétendu  droit  de 
Tome  IL  D 
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faific  &  d'envoyer  par  force  dans  la  Grande-^ 
Bretagne  les  Anglois  de  l'Inde ,  ont  commis 
ranc  de  violences  &  d'outrages ,  qu'il  n'eft  pas 
poflible  d'y  penfer  fans  être  faifi  d'indigna- 
tion y]  Se  fans  invoquer  la  vengeance  des  loir 
contre  ces  tyrans.  Comme  M.  Bolts  ne  dit 
rien  qu'il  ne  l'appuyé  par  des  faits  ,  le  lec- 
teur curieux  peut  voir  dans  fon  Appendix  des 
exemples  de  ces  cruautés  &  de  ces  oppref* 
fions.  Il  trouvera  au  n^.  XXX  ,  l'affaire  de 
Benjamin  VTilding  &  de  Jean  Pétrie  ^  n?. 
XXI,  celle  de  VernonDuf&eld  &de  François 
Robertfon}  n°.  XXII,  celle  de  Jacques  Nicol 
&  Thomas  Davîe  j  n°.  XXXIII ,  celle  de 
Jean  Nevill  Parker  ,  &c.  &c.  Il  rencontrera 
par-tout  des  malverfations  &  la  jufti ce  foulée 
aux  pieds  j  des  emprifonnemens  contre  les 
loix  ^  des  tranfportations  par  force  ;  des  Jurif- 
confultes  &  des  Juges  qui  refufent  de  faire 
leurs  devoirs  dans  les  circonftances  les  plus 
importantes  &  les  cas  les  plus  preflans  j  lorC- 
que ,  par  exemple ,  des  Anglois  étoient  aflié- 
gés  &  barricadés  dans  leurs  propres  maîfons , 
privés  de  nourriture ,  &  obligés  de  vivre  de 
leurs  propres  excrémens.  L'hiftoire  des  Nations 
n'offre  pas  des  atrocités  auflî  criantes.  Il  eft 
bien  étonnant  qu'elles  foient  permifes  fous  le 
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Gouvernement  d'Angleterre,  Les  Joîx  &  ufa- 
ges  de  ce  pays  les  défendent  contre  quelque 
efpece  de  criminels  que  ce  foient. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  de  dire>  on 
peut  juger  (i  la  Compagnie  Ângloife  &  ceux 
qui  ont  agi  en  fon  nom  avoient  raifon  de  de* 
mander  une  ampliation  de  pouvoir.  Nous  pour- 
rions citer  beaucoup  d'autres  abus.  On  peut  les 
rapporter  tous  à  cq%  deux  points  capitaux  :  la 
pette  de  la  liberté  &  la  perte  de  la  propriétés 
Neus  croyons  en  avoir  dit  afTez  pour  couvain-* 
cre  tout  homme  équitable  ,  combien  il  eft 
dangereux  dans  les  fociétés  de  donner  trop 
d'autorité  à  des  parti(juliers ,  fans  diriger  leursf 
opérations  par  des  loix  fixes  ,  &  fans  leuc 
prefcrire  d'autres  règles  que  leurs  intérêts.  La 
fagefle  du  Gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne a  prémuni  les  Anglois  contre  cette  ef- 
pece de  pouvoir  par-tout  ailleurs  ,  excepté 
dans  llnde. 

11  n'efipas  befoîn  de  montrer  comment  ceg 
ttanfportations  violentes  détruifent  le  crédit 
&  la  fureté  perfonnelle.  Depuis  que  la  Com-^ 
pagnie  les  a  commencées ,  les  Européens  qui 
habitent  le  Bengale ,  en  ont  reflenti  les  funef- 
tes  effets.  On  fçait  qu'un  Employé  quelcon- 
que ou  Marchand  libre  ,  &c.  emprunte  au- 
{ourdui  plus  diâicilement  500  roupies  d'un 
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Marchand  Noir  »  qu  il  n'en  empruntoît  cinq 
milleil  j  a  quel  ques  années. 

Lorfqu'un  Européen  quitte  ilnde  »  il  j 
laifTe  ordinairement  une  partie  confidéra- 
ble  de  fes  biens.  Tant  que  la  Compagnie 
ou  fes  Gouverneurs  &  Confeils  exerce- 
ront le  pouvoir  dont  nous  parions  ici ,  i  qui 
un  Anglois  qui  revient  dians  la  Grande* 
Bretagne  pourra- 1- il  les  confier  ,  puifqud 
chacun  eft  ezpofé  i  être  chafTé  par  force  du 
Bengale  &  de  l'Inde  ,  au  gré  des  Agents 
de  la  Compagnie  ?  La  Compagnie  no  laiflfe 
aux  infortunés  qu'elle  perfécute  que  très-peu 
de  tems  pour  difpofer  de  leurs  effets ,  com- 
ment pourront-ils  vendre  à  un  prix  raifonna* 
ble ,  les  maifons  »  marchandifes  ^  vaifleaux 
dont  ils  feront  les  polfedèurs  »  de  qui  d'ail- 
leurs oferoit  les  acheter ,  fans  crainte  d'être 
enveloppé  dans  leur  difgracè  ?  Comment 
pourront-ils  recouvrer  leurs  créances  y  ôc  fui-* 
vre  les  procès  qu'ils  auront  commencés  ?  Ils 
en  perdront  infailliblement  la  plus  grande 
partie.  Les  débiteurs  ne  s'emprederont  guères 
de  payer ,  puifque  par  leurs  refus  ils  obtien- 
dront fouvent  les  faveurs  de  la  Compagnie  : 
les  Aldermans  de  la  Cour  du  Maire  qui  fe- 
ront peut-être  les  créatures  &  les  inftrumens 
du  Gouverneur  6c  du  Confeil ,  exigeront-ils 
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le  payement  içi%  fommes  dues  aux  profcrîc$.j 
dès  qu'ils  fçauront  que  ces  derniers  ont  très- 
peu  de   mois  à  réfider  dans  l'Inde  ?  Tous 
ceux  qui  ont  habité  ce  pays ,  fçavent  qu'un 
grand   nombre   d'opérations  de    commerce 
entreprifes  par  les  Marchands,  ne  peuvent 
fe  terminer  en  deux  ans.  S'il  arrive  que  ces 
Marchands  &  leur  famille  foient  faifis  & 
tranfportés  tout  à-coup  en  Angleterre  ^  qui  fe 
chargeroit  d'arranger  leurs  affaires  ^u  retour 
des  Vaifleaux  ?  La  Compagnie  &  fes  Gouver* 
neurs  &  Confeils ,  pourroient  feuls  s'en  mcler , 
&  ils  acheveroient  par- là  de  mettre  le  comble 
i  l'oppreffion. 

Afin  de  démontrer  de  plus  en  plus  combien 
le  droit  ufurpé  par  la  Compagnie  que  npus 
combattons  dans  ce  Chapitre  eftinjufte,,il 
ne  fera  pas  inutile  de  faire  quelques  nouvelles 
réflexions.  Les  Cours  de  Weftminfter  ont  fou- 
vent  prononcé  que  le  prétendu  pouvoir  de 
faifîr  &  de  tranfporter  les  Angloisdans  la  Gran* 
de-Bretagne»  donné  à  la  Compagnie,  par  les 
Lertres  Patentes  duRof,ét^it  illégal  &  invalide* 

Le  Roi  Guillaume  accorda  i  la  Compagnie 
Angloife  le  droit  exclufif  du  commerce,  de- 
puis le  Cap  de  Bonne-Efpérance ,  en  tirant  â 
rEft,jufqu'au  détroit  de  Magellan-  Le  Parle- 
ment avoir  approuvé  cette  conceflîon.  Cepen* 
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danc  quelques  avanturiers  réunis  en  foclécé 
firent  bien-tôt  le  commerce  de  l'Inde  fans  y 
être  autorifcs  par  une  Chartre,  Ils  affrontoienc 
le  Roi ,  le  Miniftere ,  le  Parlement,  fans  s*em- 
barrafler  du  privilège  exclufif  que  la  Compa- 
gnie  patenté  ,  avoir  acheté  cent  fept  mille 
livres  fterlings.  Nous  avons  dit  plus  haut  com- 
ment ces  deux  Compagnies  furent  enfuite 
réunies.  La  (Ixièmé  année  du  règne  de  la 
Reine  Anne ,  on  accorda  â  cette  Coiiipagnie 
zinCi  réunie  une  nouvelle  Chartre  ,  avec  le 
droit  exclufif  de  commercer  dans  tous  les  en- 
droits  fpécifiés  dans  l'ancienne  (i),  moyen- 


(i)  On  permettoit  à  la  Compagnie  de  faire  un 
commerce  exclufif  depuis  le  Cap  de  Bonne-Efpéran- 
cc  à  TEft  ,  jufqu'au  Détroit  de  Magellan ,  c*cft-i* 
-dire^  fur  les  côtes  d'Afrique^  fituées  au-delà  du 
Cap  j  fur  celles  de  la  Mer  Rouge ,  dans  le  Golfe  de 
Perfe,  dans  Tlnde^  à  laChine^  au  Japon,  &  dans  toute 
la  Mer  du  Sud  jufqu  au  Détroit  de  Magellan.  C'cft- 
à-dire ,  que  le  Cap  de  Bonne-Efpérancc  &  le  Dé- 
troit de  Magellan  étoient  les  deux  portes  maritimes 
de  rindej  qu'aucun  Vaiffeau  Marchand  de  l'Angle- 
(erre ,  excepté  ceux  de  la  Compagnie  >  ne  dévoient 
paffer  fous  peine  4e  faiiîe  dç  l'équipage  ,  de  confiT-* 
cation  ^  &c.      , 

Dans  la  neuvième  année  du  même  règne  (en  171 1) 
U  Miniftere  ayant  accru  k  dette  nationale  de  phis  di 
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Hant  une  fomme  d'argent  qu'elle  dévoie  prè^ 
ter  au  Gouvernement. 

Ce  privilège  exclufif  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  ^  dans  une  fi  grande  étendue 


dix  millions  ^  dont  il  fe  trouva  obligé  d'alTurer  le 
payement  par  Contrat^  il  chercha  des  expédiens  :  i\ 
obtint  du  Parlement  le  pouvoir  d'établir  une  Compa* 
gnie  de  la  Mer  du  Sud  y  qui  auroit  un  droit  exclufif  de 
commerce  ,  depuis  la  Rivière  de  TOrenoque,  autour 
du  Cap  de  Hom  ^  &  au  milieu  des  Mers  du  Sud  ^  juC-. 
qu'aux  parties  les  plus  feptentrionales  de  T Amérique. 
On  lui  défendit  pourtant  de  commercer  au  Bréfil 
&  à  Surinam^  parce  que  la  première  Colonie  appar* 
tenoit  aux  Portugais  &  la  féconde  aux  HoUandois  • 
ces  deux  peuples  ayant  alors  dés  alliances  avee  la 
Crande  Bretagne^  tous  les  Angloîs  commerçoient 
librement  dans  ces  Colonies  d'Amérique.  On  réfer- 
voic  à  la  Compagnie  de  la  Mer  du  Sud  le  droit  de 
faire  le  commerce  dans  les  Ports  d'Efpagne  ^  ainfi  que 
dans  tous  les  autres  qui  fe  trouveroicnt  compris  dan9 
les  limites  qu'on  lui  avoit  fixées  j  mais  elle  ne  pou- 
voir pas  alors  en  profiter^  parce  que  TÀngleterr» 
étoit  en  guerre  avec  le  Roi  d'Efpagne. 

C'eft  ainfi  qu'on  trompa  les  Aâionnaires  en  les 
engageant  dans  un  commerce  qu'A  ne  leur  étoit  pas 
poffible  d'entreprendre.  Après  la  paix^  on  fit  le  traité 
de  r Afliente ,  mais  la  Compagnie  de  la  Mer  du  Sud 
n'en  profita  pas  davantage.  Toutes  ces  opérations  ne 
firent  qu'augmenter  la  dette  nationale,  ce  qui  boa-* 
Icverfa  dix  ans  après  les  finances  d'Angleterre» 
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de  pays  »  fut  reftreint  crois  ans  aptes  par  Téca- 
blifTement  de  la  Compagnie  de  la  Mer  du 
.  Sud.  On  lui  incerdifîc  la  navigation  dans  les 
Mers  du  Sud,  pour  Taccorder  à  cette  nouvelle 
Compagnie  ^  &  fa  Jurifdi&ion  ne  s'étendit 
plus  que  depuis  le  Cap  de  Bonne-Efpérance 
en  tirant  à  TEft,  jufqu'au  Japon» 

La   plupart  des  Chartres  qui   précédent 
celle  de  la  dixième  année  du  Roi  Guillaume  , 
écoient  toujours  accordées  à  la  Compagnie  des 
Marchands  commerçants  dans  VIndc.  Ce  Mo* 
narque ,  en  établiffant  une  féconde  Compa- 
gnie ,  pendant  qu'il  en  fubûftoit  une  première 
avec  privilège  exclufif ,  outrepaiïa  les  bornes 
de  fon  pouvoir.  Il  ne  pouvoir  pas  enfreindre 
des  Loix  anciennement  établies,  précifémenc 
parce  qu'il  avoir  befoin  d'argent.  Il  voulue 
par  une  diftinâion  illufoire ,  couvrir  fa  faute. 
Il  donna  cette  féconde  Chartre  i  une  Compa- 
gnie de  Marchands  commerçants  aux  Indes. 
La  Reine  Anne  en  réunlifant  par  fa  Chartra 
les  deux  Compagnies,  en  fit  mention  féparé- 
ment,  fous  le  nom  de  Compagnie  des  Mot-- 
chands  de  Londres  commerçants  DANS  les  In* 
des  Orientales  j  &  de  Compagnie  Angloife  com^ 
merfant  AUX  Indes  Orientales.  Elle  accordoit 
à  cette  Compagnie  ainfi  réunie  le  droit  exclufif 
du  commerce  d'//2i^  en  Europe  ^  &  d'Europe  en 
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Indu.  Elle  fut  appelUc  Compagnie  féunU  des 
Marchands  d^ Angleterre  commerçants  jivx  Jn^ 
des  Orientales  ;  on  n'y  avoit  point  mis  le  mot 
dans ,  qui  fut  ajoute  par  la  faite.  Ce  qui 
prouve  que  le  Privilège  de  la  Compagnie  ne 
comprenoit  pas  le  commerce  intérieur  de 
rinde.  Ce  ne  fut  que  fous  le  régne  de  Geor- 
ges premier  qu'on  voulut  étendre  ce  droit  ex«- 
clufif.  Des  Adcs  du  Parlement  défendôienc 
alors  expreflcment  i  tous  les  Anglois^  excepté 
la  Compagnie  9  de  trafiquer ,  où  commercer 
dans  rinde,  aux  Indes,  d*Inde  en  Europe,  & 
d'Eilrope  en  Inde.  Peut -erre  la  Compagnie 
par  artifice  &  par  fupercherie,  inféra-t-elle 
une  virgule,  qui  du  mot  Into ^  en  Êiifoit 
deux  j  fçavoir,  in^  &  ta.  Au  lieu  du  droit  ex- 
clufif  de  commercer  aux  Indes  ^  elle  crut  avoir 
obtenu  par-U  celui  de  commercer  dans  les 
Indes  ^  &  de  faire  feule  en  outre  le  commerce 
intérieur  de  ce  pays.  On  ne  peut  pas  fuppofer 
que  la  légiflution  ait  voulu  accorder  à  la  feule 
Compagnie  Angloife  le  droit  de  commercer 
dans  l'Intérieur  de  Tlnde,  puifqu'elle  encou- 
rageoit  d'ailleurs  les  Marchands  libres  à  aller 
$'y  établir.  Les  conféquences  qui  réfulteroient 
de  cette  fuppoiition  font  trop  abfurdes  pour 
les  réfuter  plus  en  détail. 

Tant  que  la  Compagnie  Angloife  fe  coa- 
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tenta  d'être  fimplement  une  Société  de  Mar- 
chands }  elle  ne  pofTéda  qu'un  petit  nombre 
d'acres  de  terre,  fur  lefquelles  il  lui  étort 
permis  d'établir  des  faûories  pour  fes  opéra- 
tions de  commerce  ;  &  les  Princes  de  l'Indo 
avoient  encore  l'adminift ration  du  Gouver- 
nement &  du  Commerce  de  l'Intérieur  da 
pays.  Or  |e  demande  fi  un  Anglois  qui  s*eft 
embarqué  fur  un  vaiffeau  étranger  pour  aller 
s'établir  dans  les  territoires  d*un  de  ces  Prin- 
ces,  &  y  commercer  fans  nuire  aux  intérêts 
de  la  Compagnie  ^  fi  projettant  de  retourner 
bien-tôt  dans  fa  patrie ,  il  a  pris  Ats  moyens  lé- 
gitimes pour  acquérir  de  la  fortune ,  je  deman- 
de ,  dis-je  ,  à  tout  Jurifconfulte  impartial  Se 
éclairé ,  fi  cet  Anglois  a  tranfgrefTé  les  Loix 
de  fa  Nation  ?  Si  les  Agents  de  la  Compagnie 
auroient  droit  de  le  faifir  &:  de  l'envoyer  par 
force  dans  la  Grande  -  Bretagne  ?  Si  dans  le 
cas  où  ils  exerceroient  cette  vexation ,  ils  ne 
feroientpas  refponfables  aux  Tribunaux  d'An- 
gleterre, des  infultes,  pertes  &  dommages 
qu'ils  lui  auroient  fait  fouffrir? 

La  Compagnie  &  fes  Employés  dans  l'Inde 
prétendent  cependant  avoir  ce  droit,  en  dépit 
de  l'autorité  des  Souverains  de  l'Inde  qui 
veulent  bien  accorder  un  afyle  à  des  Étran- 
gers. C'eft  d'après  cette  fuppofition ,  qu'ils  fai* 
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firent  Jacques  Nicol  &  Thomas  Davîe,  qui 
réfîdoienc   dans  les  Domaines  de  Sujah  & 
Dowlah.  Us  pourroienc  fur  le  même  principe 
faifîr  tous  les  Anglois  qui  voyagent  par  curio^ 
fité  ou  pour  s'inftruire  depuis  la  Baye  du  Ben« 
gale  jufqu'aux  extrémités  méridionales  de  la 
RufCe  Aiiatique^  puifque  la  Chartre  ne  borne 
les  limites  de  leur  JurifdiAion  par  aucune  li- 
gne tracée  au    Nord  du   Bengale.  Chaque 
homme  a  pourtant  le  droit  naturel  d*aller  où 
il  lui  plaît ,  de  difpofer  de  fes  biens ,  &  d'en- 
treprendre un  commerce,  par-tout  où  cela  lui 
eft  permis  par  les  Souverains.  Nous  convien-» 
drons,  fi  Ton  veut,  que  la  Compagnie  eft 
maitrefie  dans  fes  Domaines  du    Bengale; 
mais  enfin ,  elle  ne  devroit  pas  exercer  fou 
autorité  dans  les  Nababies  qu  elle  n*a  pas  en- 
core ufurpées.  Les  Loix  de  la  Grande-Breta* 
gne  &  fur-tout  le  Statut  de  la  dix^neuviéme 
année  d'Henri  Vil ,  reconnoiffcnc  qu'un  Mar- 
chand Anglois  eft  fujet  des  Loix  du  pays  où 
il  réfide  :  il  dit  donc  y  vivre  fous  la  pro« 
tedion  des  Loix  de  ce  pays ,  comme  un  étran-' 
ger  réfidant  à  Londres ,  eft  protégé  par  celles 
de.  la  6rande-Breragne. 
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CHAPITRE    III. 

Des  Revenus  du  Bengale  &  des  Pro* 
vinces  qui  en  dépendent  ;  de  la  maniert 
dont  on  les  perçoit. 

JLEs  Revenus  du  Bengale  ic  des  Provincef 
qui  en  dépendent»  proviennent  des  taxes  levées 
fur  lès  terres.  Les  terres  font  impofées  faivant 
leur  étendue  ou  fuivant  leur  produit  »  d  après 
^Rains  taux  établis  qui  varient  dans  les  di& 
férents  cantons  du  pays  ^  fuivant  leurs  diffé* 
rents  dégrés  de  fertilité.  Avant  Tanarcbie  de 
TEmpire  Mogol ,  le  taux  général  établi  à 
Delhy  pour  les  terres  cultivées  du  Bengale 
étoit  de  trois  roupies  ficcas  ou  de  fèpt  fche* 
lings,  fîx  fols  par  bcga^  de  1^003  pieds  quar*- 
résj  c'eft-à-dire,  d'environ  vingt  fchelings 
par  acre.  Il  faut  remarquer  cependant  que  ce 
taux  général  n'ctoit  guères  fuivi ,  &  qu*il  y 
avoir  peu  de  terres  qui  payaient  les  revenus 
de  cette  manière.  Ordinairement  on  appré* 
cioit  la  récolte  fur  le  champ  d'après  la  valent 
des  denrées  au  marché ,  iC  le  Propriétaire  en 
donnoit  an  Gouvernement  une  partie,  teUe 
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qu'elle  étoît  fixée.  Ainfi ,  les  terres  qui  pro* 
doifenc  du  ri^  »  des  pois ,  du  bled ,  de  Torge 
te  autres  grains ,  payoient  en  général  la  va« 
leur  de  la  moitié  de  la  récolte.  Le  fol  da 
Bengale  étant  extraordinairement  fertile  »  les 
ferres  y  produifent  en  plufieurs  endroits  deux 
ou  trois  récoltes  de  grains  par  année.  L'opium 
&  les  cannes  de  fucre  qui  ne  donnent  qu'une 
récolte  par  an ,  rendent  au  Propriétaire  depuis 
fept  jufqu'à  quinze  roupies  par  bega.  Le  ter« 
rein  dont  le  produit  eft  le  plus  avantageux,  eft 
celui  où  croît  Tarbrifleau  qui  porte  la  feuille 
appellée  paon  par  les  Naturels  du  pays ,  & 
icteipzt  les  Européens.  Cette  culture,  malgré 
les' avantages  du  fol  &  de  la  végétation  du 
Bengale,  demande  à  être  conduite  avec  foin; 
mais  alors  elle  produit  au  Propriétaire  jufqu  i 
trente-deux  roupies  par  bega. 

Avant  la  révolution,  tous  les  revenus  appar- 
tenoient  à  TEmpereur  j  fi  l'on  en  excepte  les 
diftriébs  affignés  par  des  concevons  aux  pen- 
fionnaires  de  la  Cour ,  appelles  Jaguerdars  , 
&  les  terres  de  charité  deftinées  â  des  œu» 
vres  pies.  Le  Mogol  donnoit  i,  ferme  l'admis 
niftration  &  la  perception  des  revenus  du  reftc 
du  pays  ^  ceux  qu'ils  en  chargeoit  s'appel- 
loient  Sur-Intendants ,  Fermiers  des  revenus^ 
Gouverneurs  ^  &c«  &  on  les  rangeoit  foi^s  di£> 
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férentdS  clailes,  telles  qae  celles  de  Rajali^^ 
Soubabs,  Nazims,  Nababs»  Zemindars,  &c» 
Ils  ne  manquoienc  pas  de  percevoir  plus  qu'il 
ne  leur  écoic  dû  \  cependant  les  Officiers  du 
Dewan  ou  Receveur  Général  des  revenus  du 
Roi  ne  réprimoit  point  leurs  exadtions ,  tant 
qu'ils  payoient  régulièrement  la  fomme  en- 
regiftrée  dans  les  livres  de  la  Couronne  pouf 
chaque  Province,  &  qu'ils  faifoient  au  Dewan 
&  aux  autres  grands  Officiers  de  la  Cour  des 
préfens  pour  les  mettre  dans  leur  intérêt. 

Les  Rajahs  font  des  Princes  defcendus  des 
anciens  Rois  Gentils.  Les  Mogols  qui  par 
équité  ou  par  politique  avoient  toujours  eu 
pour  eux  des  égards  particuliers^  laiflbient  jouir 
leur  famille  des  domaines  qu'ils  poffédoient 
comme  d*un  bien  héréditaire  }  ils  fe  font  ce- 
pendant arrogé  le  pouvoir  les  dernières  an** 
nées  de  créer  des  nouveaux  Rajahs ,  &  de  don*- 
ner  la  qualité  d'Omrahs  à  des  Anglois.  Pla- 
fleurs  Rajahs  des  anciennes  races  polTédent 
encore  la  même  dignité  dans  les.  terres  qui 
font  fous  la  domination  de  la  Compagnie 
Angloife.  Les  Zemindars  &  les  Gouverneurs 
des  Provinces  qu'on  nomme  Soubahs,  Na- 
zims  ou  Nababs  (i)  qui  tiennent  des  terres  , 

(i)  Us  font  la  plupart  Mahom^tans. 
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font  des  Fermiers  qui  les  ont  à  bail  pour  une 
année ,  quoiqu'il  arrive  quelquefois  qu'ils  en 
jouifTent  plus  longtemps.  Quant  aux  impôts 
qu'on  levé  fur  les  terres  que  poffcdent  aufli 
les  Rajahs,  Nababs  &  Zemindars^  après  que 
le  Souverain  a  vu  l'état  du  produit ,  il  les  taxe 
à,  volonté  y  &  même  il  pourroit  reprendre  le 
coût  en  accordant  aux  grands  Propriétaires  ou 
Sur-Intendants  de  ces  terres  les  fommes  qu'il 
jugeroit  convenables  pour  leur  fubfiftance ,  Se 
pour  les  frais  des  récoltes  &  l'entretien  de 
leur  Gouvernement. 

Il  y  a  une  autre  clatTe  de  moindres  Fermiers 
qui  tiennent  leurs  terres  du  Gouvernement. 
On  les  appelle  CkowdriSj  Tdlookdars  Se  Et-* 
maundars;  ils  font  comptables  des  revenus  de 
leur  terre  a4ix  grands  Propriétaires  dont  nous 
avons  parlé  ci-delTus.  Les  grands  &  les  petits 
Fermiers  afferment  de  nouveau  leur  Domaine 
a  des  Sous-Fermiers  j  ces  Sous-Fermiers  moyen- 
nant une  certaine  fomme  ,  le  remettent 
aux  Ryots  ou  pauvres  Agriculteurs  &  Ma- 
nufacturiers. 11  faut  remarquer,  qu'il  arrive 
fouvent  que  les  grands  Fermiers  donnent  im- 
xnédiatemei^t  leurs  terres  i  bail  aux  Ryots  ^ 
&  qu'ils  en  font  percevoir  enfuite  les  revenus 
par  leurs  propres  Officiers.  On  établit  dans 
f  haque  diftriA  une  Cuicherric  ou  Cour  defr 
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rince  i  cette  perception»  ic  lorfqae  les  Rjrocs 
font  en  retard  pour  les  payements,  on  les  fait 
châtier  avec  beaucoup  de  févérité. 

Les  Ryots  tiennent  les  terres  par  une  es- 
pèce de  bail  appelle  pottah  j  qui  en  fp^cifie 
la  qualité  ,  la  quantité  ,  &  la  fbmme  qu'ils 
doivent  payer  à  certains  temps  fixes.  Par  les 
anciennes  Loix  de  l'Empire ,  ces  pottahs  font 
irrévocables  tant  que  le  Fermier  paye  exaâre- 
ment  les  revenus  ;  ic  même  s'il  lui  arrive  d*y 
manquer,  les  anciennes  coutumes  qui  font  en* 
core  en  vigueur,  ont  tant  d'égards  pour  les 
Laboureurs,  qu'il  ne  pour  roi  t  être  dépoiTédé, 
qu'après  avoir  paflfé  un  an  fans  donner  le  prix 
ftipulé  par  le  bail. 

Les  Nababs  ont  coutume  de  prêter  de  Targenc 
aux  petits  Fermiers  pour  les  avances  de  culture. 
Ces  petits  Fermiers  en  avancent  également  aux 
Riots.  Ceux-ci  s'engagent  à  le  rembourfer  fut 
le  produit  de  la  récolte  prochaine  en  payant 
un  gros  intérêt,  quelquefois  de  quarante  pour 
cent.  On  appelle  Tàgabey  dans  le  Bengale, 
l'argent  qu'on  avance  ainfi  â  ceux  qui  tiennent 
les  terres.  Les  Riots  l'employent  aux  frais  de 
culture }  fur-tout  à  acheter  du  bétail  &  de  la 
femence  ;  à  faire  les  canaux  &  les  delféche-- 
ments  qui  font  três-néceÛaires  dans  ce  pays 
9c  qui  font  les  plus  grandes  de  toutes  les 

avances. 
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Avaticeis.  Si  on  ne  prêcoit  pas  cet  strgenc  aux 
Laboareurs  pauvres,  il  ne  leur  feroit  pas  pof^ 
fible  de  cultiver  les  certes  ;  il  eft  donc  de  la 
plus  grande  importance  de  protéger  &  d*en- 
coutager  la  claflè  inférieure  du  Peuple  &  des 
Agriculteurs  du  Bengale. 

Après  la  fubverfion  de  l'Empire  Mogol^ 
les  terres  de  chaque  Canton  devinrent  la 
propriété  des  ufurpateiirs  qui  s'en  emparè- 
rent &  qui  les  conferverent  rant  qu'ils 
eurent  aflez  de  force  pour  les  défendre* 
Ces  ufurpateurs  fe  regardoient  rous  comme 
Souverains,  &  dans  le  fait  ils  Tctoient  véri- 
tablement. Lorfque  la  Compagnie  Angloife 
obtint  TofEce  de  Dewanée^  elle  déclara  à  fon 
tour  qu'elle  ctoit  devenue  Souveraine  (i^  d*un 
riche  &  puiiTant  Royaume ,  &  qu  elle  n'étoic 
pas  feulement  chargée  d'en  recueillir  Us  re- 
venus y  mais  qu^ils  lui  appartenoient  en  pto- 
priété. 


(i)  Voyez  une  Lettre  du  Comité  de  Calcutta  è 
la  Cour  des  Diredeurs  de  la  Compagnie,  datée  du 
premier  Oûobrc  1767,  fignce  par  le  Lord  Ciîve  , 
William  Brîghtwel  Sommer  ,  Jean  Carnac  ,  Harry  Ve* 
relfi  &  Franfois  Sikes  ,  Écuyers.  Papers  autkentics  ^ 
p.  191&  103*  Voyez  auffi  la  délibération  du  Comité' 
de  Calcutta ,  le  18  Septembre  I7^J  >  tels  qu  on  M 
rapporte  dans  le  Chapitre  fuivant. 

Tome  II.  £ 
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A  cette  époque ,  ceft-à-dire,  en  176$ ,  l6 
Préfident  &  le  Comité  de  Calcutta  nommè- 
rent M.  Sikes  en.  qualité  de  Réfident  à  la 
Cour  du  Nabab  (i)»  qui  habite  à  Murshedabad^ 
Capitale  de  fes  États  y  il  fut  chargé  d*af  ranger  ce 
qui  regardait  les  rerenus  des  Provinces  &  pro* 
noncer  fur  les  prétentions  des  Jaguerd^urs.  On  lut 
confia  en  mème-temps'une  autorité  Hlimitée& 
abfolue  fur  le  Nabab  &  fes  Officiers  ,  la  Sur- 
intendance des  revenus  de  l'intérieur  du  pays^ 
&  1  adtniniftration  de  la  Jufticedans  une  éten- 
due de  pays  plus  vafte  &  plus  peuplé  que  U 
Grande-Bretagne  \  &  comme  (i  tous  ces  em* 
plois  n  euffent  pas  fuffi  pour  occuper  l'atten- 
tion &  les  talens  d'un  iîmple  particulier,  la 
fageffe  du  Comité  le  nomma  encore  chef  d# 
la  Fadorie  de  la  Compagnie  à  Coflimbazar> 
où  Ion  acheté  la  plupart  des  foyes  &des  au- 
tres marchandifes  qui  compofent  les  cargai'* 
fons  de  l'Europe. 

Nous  allons  donner  l'état  des  revenus  du 


(i)  Afin  de  mieux  comprendre  ce  qui  regarde  les 
revenus  &  le  Réfîdcnt  de  la  Compagnie  à  la  Cour  du 
Nabab  ,  voyez  les  n<>.  37 ,  38 ,  59  &  40  de  TAppcn- 
dice.  On  y  trouve  les  copies  de  quatre  Lettres  de  M. 
Sikes  au  Comité  de  Calcutta  ,  fur  la  manière  dont  il 
arrangea  ce  qui  rega^rd^ic  Us  revtms  du  Ùewanée^ 
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Bengale  &  defes  dépendances»  comme  il  fuc 
déterminé  en  17^5  par  M.  Sikes. 

Revenus  provenans  des  tEffétens  DiJiriBs  qui 
compofent  le  pays  appelle  Bengale  ^  tels  qu'ils 
furent  fixés  avec  les  Zemindars^  Talookdars 
é  Etmaumdars  en  Vannée  1172.  j  ou  17(^5 
de  VEre  Chrétienne^ 

Revenus  des  terres. 

Roupies  (Iccas  15,^13,425     o  o 
Frais  de   perception  à 
déduire.  1,029,919     7  o 

Refte  Roupies  ficcas  14,593, 515  9  o 
Differens  impôts  &  amea-^ 
des  routes  charges  dé- 
duites ,  Roupies  ficcas  i9>i58  70 
Impôts  de  ChuB^coUy.  173,^10  jo 
de  Buxbunden  115,000  o  o 
d'Azimgunge.  107,0^0  o  o 
de  la  monnoye  de 

Murshedabad.  3t),oo5  S  o 

4,4,814      4   O 
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Revenus  provenons  des  différents  Di/lriSs  qui 
compofent  le  pays  appelle  Bahar  ^  tels  qu'Us 
furent  fixés  avec  les  differens  Propriétaires 
pour  l'année  iy66* 

Revenus  des  terres. 

Roupies  flccas     7^4:^99}  98     S  o^ 
Nuzzeranah  ou  reconnoif- 
fance  payée  par  les  HoU 

landois  à  Pacna»  15,000     00 

fc  ■  —  ■■■■— 

Déductions  à  faire. 

Montant  des  Jagueers  ou 

Peniions  qu'on  doit 

payer  annuellement  aux 

différentes  perfonnes 

qui  ont  des  Sunnuds  ^ 

ou  Patentes  &  Brevets 

du  Roi  i  cet  effet.  903,492   15  o 

Ce  qu'on  paye  aux  per» 

Tonnes  fui  vantes   pour 

les  gages  des  Employés, 

&c.  fçavoir  : 
Au  Nabab  Itram  al  Dow- 

lah  Dirgenarain    &   â 

Shetabroy ,  Collecteurs 
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âes  revenus  de  la  Corn- 
pagnie  à  Patna,  chacun 
cent  mille  Roupies  fic- 

/^***  100,000     o  o 

Vingt-cinq  mille  Roupies 
/îccas  par  mois  de  frais 
de  dépenfes  pour  les 
Employés  &  au  très  char- 
ges de  la  perception 
àt%  revenus  qu'on  a  ac- 
cordés d  Dirgenarain  & 
Shetabroy.  300,000    o  o 

Total  des  dédttâions    i,40},492  13  o 

Refte     (>,  110,905   II  o 

Cette  fomme, jointe  à  celle 

delapa^e57,  fait.         21,!  59,145     8  o 

Revenus  provenans  des  pays  cédés  à  la  Compa-^ 
gnie^  par  Cojfîm  Ally  Khawn  ^ff  avoir  : 

De  Burdwan ,  tels  qu'ils 

furent  établis  &  fixés  par 

Hatry  Verelft ,  Écuyer , 

CommilTaire.  3,350,000     o  0 

Midnipore.  821,088     o  o 

Chittigong.  421, 3141      7  o 

E  } 
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Ville  de  Calcutta. 

^%^\6Z 

0  Ô 

Cinquante-cinq  Villages 

^M^9 

0  <» 

Droit  que  payent  les 

Vaifleaux. 

140^000 

0  Q 

Vingt- quatre  Pergunnahs 

cédés  d  ta  Compagnie 

par  Meer  Jaffier,  tels 

qu'ils  furent  fixés  par  le 

Lord  Clive  &  le  Comi- 

té fccret. 

847,000 

0  0 

1,075,087 

0  0 

Produit  total ,  toutes  char- 

ges déduites ,  Roupies 

ficcas»  i6yiiTy€6i   15  « 


Il  n*a  pas  été  poffible  de  connoître  fi  lé* 
Agents  de  la  Compagnie  Angloife  perçurent 
une  fomme  plus  ou  moins  con(idéraj!)Ie }  ceci 
eft  peu  intéreflant  ^  ii  Aiifit  de  fçavoir  que 
M.  Sikes  déclara  qu'en  Tannée  l^66  ^  on 
pouvoir ,  fans  opprimer  les  Habitans,  tirer  des 
revenus  du  Bengale  cette  fomme  de  deux 
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Vores,  foîxante-huît  lacks,vîngNfept  mille  (îx 
C€nt  foixante-une  roupies  ficcas  &  quinze  an- 
nas.  En  évaluant  la  roupie  iicca  d  deux  fchel- 
lins  ^uit  fols  &  demi  Anglois,  la  fomme  ci- 
deffus  fait  trois  millions  (îx  cent  trente  mille 
fix  cent  foixante  &  feize  livres  fterlings.  D'a- 
près Tctat  qtt*on  vient  de  voir,  te  Lord  Clive 
dans  fa  Lettre  i  la  Cour  àt%  Direâeurs ,  da- 
tée de  Calcutta  le  30  Septembre  17^5  >  écri- 
voît  ce  qui  fuit  ; 

^  Vos  revenus  j  au  moyen  <îe  cette  nouvelk 
>»  acqui/ition  j  {le  Dewanée  )  iront  Tannée  fui- 
n  vante  jufquà  deux  cent  cinquante  lacksdë 
»  roupies,  en  y  comprenant  vos  premières 
»  potreffions  de  Burdwan^  Sec.  Dans  la  fuite 
•»  ils  monteront  à  vingt  on  trente  lacks  de 
»  roupies  de  plus.  Vos  dépenfes  civiles  & 
(«  militaires  ne  peuvent  jamais  coûter  plus  de 
•  foixante  lacks.  Ce  qu'on  accorde  au  Nabab 
«•  eft  déjà  réduit  à  quarante-deux  lacks ,  Se  te 
^»  tribut  qu'on  paye  à  l'Empereur  eft  fixé  1 
w  vingt-fix  ;  de  forte  qu'il  reftera  à  la  Compa* 
«>  gnie  un  profit,  net  de  m  lacks  de  roupies 
)»  ficcas  ,  ou  de  1,^50,900  livres  fterlings; 
»  Cette  fomme  poiirta  fuffire  à  toutes  les  dé- 
»  penfes  des  cargaifons ,  fournir  l'argent  du 
»  commerce  de  la  Chine,  payer  Tenrretiea 
w  de  xpw  vos  ctabliiTemens  de  l'Inde  &  laitTex 

£4 
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>9  en  outre  dans  votre  tréfor  lin  refte  con« 
^»  jfidérable.  Lorfqu  en  temps  de  guerre  le  pays 
•>  fera  expofé  aux  incurfions  des  ennemis , 
)>  nous  pourrons  toujours  lever  une  fomme 
»  fuSifante  pour  les  opérations  civiles  &  mi- 
s»  litaires  &  même  pour  les  cargaifons ,  parce 
9»  qu  une  très-riche  partie  du  ^Bengale  &  les 
|^  Domaines  de  Bahar  font  (itués  â  TEft  du 
»  Gange  »  q^ui  les  met  à  labri  des  invafions* 
»  Ce  que  je  viens  de  vous  annoncer  neft 
ji  point  un  état  imaginaire  de  vos  revenus ,  Se 
}9  vous  pouvez  ctre  afTurés  qu'ils  ne  feront  pas 
^  au-delTous  de  mes  calculs  »>• 
.  Ces  deux  autorités  font  inconteftabIes,.& 
Ton  ne  peut  révoquer  en  doute  Texaâitude 
de  cet  état  des  revenus  du  Bengale  pour  Tan- 
née 17^5. 

Sous  le  defpocifme  des'  différents  ufurp^* 
leurs  qui  ont  envahi  ce  pays,  la  propriété  eft 
devenue  (1  chancellante  &  fi  incertaine  y  l'im- 
pôt fie  la  majiiere  de  le  percevoir  qui  d'abord 
écoient  très  -  fimples  ont  été  fi  onéreux ,  la 
jtyrannie  a  inventé  unt  de  prétextes  pour 
l'augmenter ,  la  rapine  des  Changeurs ,  Re- 
ceveurs 6c  autres  Officiers  employés  dans  les 
Cut<2herriesen  ont  rendu  la  perception  fi  com- 
pliquée,  qu'il  fcroit  très^difficile  de  connoîtra 
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parfaitement  Tétat  aâuel  de  ces  revenus.  Dans 
la  fituatiqn  où fe  trouve  le  Bengale,  au  milUa 
de  la  mau  vaife  adminiftracion  de  fon  gouverne- 
ment, il  eft  très-facile  àceux  qui  font  employés 
â  ce  département  de  pratiquer  toutes  fortes  de  / 
vexations  &  de  fripponneries.  Malheureufe-* 
ment  ils  ne  profitent  que  trop  de  Toccafion. 
J  ai  reconnu  par  moi-même  ^  qu'après  que  les 
comptes  d'un  Pergunnah  font  arrêtés  dans 
quelques-unes  des  Cutcherries  ,  il  eft  prefque 
impoflîble  au  meilleur  calculateur  d'enapper- 
cevoir  la  vérité  ou  la  faufleté ,  quand  même  il 
feroit  très-bien  inftruit  de  la  langue  &  des 
ufages  du  pays* 

Toutes  les  méthodes  qu*on  employé  d^ns 
la  perception  des  revenus  femblent  avoir  été 
inventées  pour  encourager  la  fraude  &  la  dé- 
rober i  la  vengeance  du  Souverain.  On  y  tient 
les  comptes  en  langue  du  pays  ,  &  on  les 
écrit  fur  de  petites  feuilles  de  papier  ap- 
pellées/îrr^jj  qu'on  enfile  à  un  cordon.  Si 
Ton  n*a  pas  foin  de  les  tenir  foigneufemenc 
cachés  &  de  les  examiner  avec  attention ,  il 
eft  très-facile  au  Greffier  Noir  d'enlever  un  ferd 
&  d*y  en  gliffer  un  autre.  Le  Gollefteur  Anglois 
ne  peut  jamais  découvrir  la  fraude ,  à  moins 
^u  il  ne  fçache  lire  &  écrire  la  langue  du  Ben- 
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gale  (  t)  5  ou  qu'il  n'kye  avec  lui  quelque  Ba^ 
jiian  qui  foit  honnête  homme  8c  qui  veuille 
bien  lui  faire  remarquer  la  friponnerie» 

La  confufion  que  l'Anarchie  de  l'Empire 
«  introduit  dans  les  Provinces  de  Delhy  s'eft 
répandu  fur  tous  les  Domaines  de  chaque  Na- 
bab ufurpareur.  Depuis  rinvafio»  de  Nader 
Shah  jufques  à  préfent ,  les  Nababs  ou  Sou* 
1>abs  du  Bengale  indépendants  ont  fiait  peu 
d'attention  aux  droits  héréditaires  des  ancien» 


0)  En  1766  ^  rAateur  et  cet  ouvrage  fut  té- 
«loin  d'un  fait  remarquable  qui  prouve  combien  il. 
cft  utile  à  un  Colleâeur  Angloîs  de  fçavoir  la  lati* 
gttc  du  pays.  Charles  Middleton  ,  Écuycr  ,  ctoît; 
Chef  de  la  Faftorie  de  la  Compagnie  à  Patna ,  8a 
Surintendant  des  revenus  de  la  Province  de  Bahaff. 
Le  Vakeel  d'un  Zemindar  vint  fe  préfenter  à  lui  >  &! 
faire  des  plaintes  de  la  part  de  fon  Maître  >  fur  co 
qui  fe  paiToit  dans  fon  canton.  Pour  appuyer  fes. 
plaintes  ^  il  tira  une  Lettre  de  fon  turban  qu'il  lue 
d'abo'rd  en  Langue  du  Bengale ,  &  qu*il-traduifoît  en- 
fuite  afin  de  la  faire  entendre^  L'Écrivain  de  la  Fac* 
totie  qui  fçavoit  un  peu  la  Langue  du  Bengale  ^ 
&  qui  regardoit  la  Lettre  par-deffus  les  épaules  du. 
Vakeel,  découvrit:  à  M. Middleton ,  qu'il  n'y  avoin 
pas  dans  toute  la  Lettre  un  mot  de  ce  que  le  Députa 
prétçndoit  y  lire  :  &  aînfi  ,  à  la  hoocc  du  Vakcdj^ 
on  découvrit  fa  fourberie* 
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Rajahs  ou  Zemindars  qui  tranfmettoient  leurs 
Domaines,  i  leurs  defcendans  comme  un  hé- 
tirage.  Depuis  que  la  Compagnie  Angloife 
eft  devenue  Souveraine  du  Bengale ,  on  les  a 
encore  moins  refpeâées.  Il  arrive  fouvenc 
qu'on  prend  dans  la  dernière  clalTe  des  Ba« 
nians  ,  un  hom  me  qu'on  mec  en  leur  place 
ou  au-delTus  d  eux  ^  ainfi  que  dans  rous  les 
autres  poftes  du  Gouvernement. 

Les  revenus ,  tels  qu'ils  font  fixés  i  M urf- 
hedabad  ,  font  des  taxes  arbitraires  &  qui 
dépendent  entièrement  de  la  volonté  des 
Chefs  prépofés  par  la  Compagnie.  Les  Lettres 
de  M.  Sikes  déjà  citées,  nous  en  foorniflenc 
la  preuve.  Depuis  les  Employés  fupérieurs 
jufqu'aux  derniers  »  cqs  Sur  -  Intendans  des 
revenus  font  fi  environnés  d'harpies  qui 
ont  intérêt  à  les  tromper  Se  i  corrompre 
leur  intégrité  ,  qu'ils  ne  peuveiit  compter 
que  fur  leur  jugement  &  leur  propre  conf- 
cience.  Outre  les  CoUeâeurs  Anglois ,  on 
fe  ferc  encore  dans  la  perception  des  revenus 
d*une  autre  efpece  d'hommes  »  des  Sircars  & 
des  Banians  ,  qui  par  l'influence  que  leur 
donne  fur  le  refte  des  Officiers  Noirs  »  leur 
titre  de  Dtwans  j  &  de  Seigneurs  du  pays, 
doivent  naturellement  avoir  les  premiers  pro- 
jics  de  leur  injuftice  &  de  leur  rapacité.  Sous 
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ces  différentes  clafTes ,  il  y  en  a  uae  malrîcnde 
infinie  d  ancres.  Tous,  depuis  le  Nabab,  juf- 
qu  au  plus  petit  Officier  de  Village,  doivent 
partager  ce  qui  peut  être  fequeftré  des  rè* 
venus.  D'après  cet  expofé  très  -  fidèle  ,  il 
eft  clair  que  dans  le  département  de$  reve- 
nus ,  il  doit  fe  commettre  des  abus  fans 
nombre  qui  échapperont  i  la  vigilance  da 
Sur-Intendant ,  quand  même  il  feroic  d'une 
probité  parfaite.  Nous  allons  parler  en  peu  de 
mots  de  qnelques-uns  de  ces  abus. 

Au  commencement  de  chaque  année  ,  qui 
dans  le  Bengale  commence  en  Avril,  on  cé- 
lèbre une  fète  appellée  Poonea.  Ceft  i  Tépo- 
que  de  cette  fète ,  qu  on  détermine  la  fomme 
que  payeront  les  différents  Fermiers.  On  con- 
firme ou  l'on  révoque  alors  leurs  baux,  /ui- 
vant  que  les  Délégués  de  la  Compagnie  croient 
avoir  lieu  de  fe  plaindre  d'eux,  ou  fuivant 
leurs  caprices.  Les  différents  Rajahs  &  Ze- 
mindars  paroi(fent  en  perfonne  à  Mursheda- 
bad ,  où  ils  y  envoyeur  leurs  Vakeels  affidcs 
qui  négocient  la  fomme  des  revenus  qu'ils 
doivent  payer  l'année  fuivante,  &  qui  termi- 
nent les  comptes  de  l'année  qui  vient  de 
s'écouler.  Dans  ces  occafîons ,  foit  qu'un  Ze- 
mindar  ait  été  exaA  ou  non  i  payer  fes  reve- 
nus ,  les  Mutfeddées  pour  avoir  un  prétexte 
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lie  les  augmenter,  ne  manquent  Jamais  de 
former  des  plaintes  contre  eux  ou  de  leur  op- 
pofer  un  Compétiteur  qui  demande  à  ferme 
\^%  mcmes  terres.  Ils  emploient  tous  ces  ma* 
néges  afin  d'extorquer. la  prômedfe  d'un  Nuz^ 
zerânah  particulier  ,  ou  préfent  fecret  \  &  les 
Zémindars  ne  manquent  guères  d'y  confentir 
ou  même  d'en  promettre  un  plus  confidérable» 
fuivant  que  les  Mutfeddées  i  qui  les  Inten- 
dans  de  la  Compagnie  font  obligés  de  s*en 
rapporter  pour  les  informations,  promettent 
de  leur  côté  de  faire  diminuer  la  fomme  fti* 
pulée  pour  le  revenu  de   l'année  fuivaqte. 
C'eft  ainfi   que   celui,  qui    donne    le    plus 
grand  Nuzzerânah  eft  déchargé  au  détriment 
des  autres  cantons. 

Les  Indous  qui  ne  le  cèdent  à  aucun  autre 
Âliatique  pour  l'intrigue,  employent  toute  leur 
adrelTe,  lorfqu'on  fixe  les  revenus ,  opération 
qui  dans  le  Bengale  s'appelle  emphatiquement 
le  Bundohufi  (  le  lien  &  l'obligation  ).  Les  Zé- 
mindars qui  doivent  toujours  avoir  de  grandes 
fommes  d'argent  toutes  prêtes  &  fournir  fui- 
vant les  conventions  des  aifurances  pour  le 
payement  de  leurs  revenus ,  ont  été  obligés 
d'appeller  à  leurs  fecours  les  Banquiers  & 
Changeurs. 

Juggutfeat,  Chef  d'une  famille  de  Gentils 
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de  k  Càftedes  Tiffetzads,  qui  vivoît  au  temps 
du  Nabab  Jaffier  Kawn  y  fçuc  profiter  de 
cette  circonftance.  Les  troubles  de  l'empire 
ne  contribuèrent  pas  peu  à  fayorifer  fes 
deflèins-,  il  introduifit  au  Durbar  de  nouveamt 
iifages  dans  le  département  des  revenus  ,  & 
il  acquit  par- là  des  richefTes  confidérables.  Il 
étoit  né  dans  robfcurité  ;  mais  il  devint  le 
plus  opulent  &  le  plus  célèbre  Banquier  de 
rindoftan.  Il  avoir  établi  dans  les  princi^ 
pales  villes  commerçantes  de  l'Empire  des 
Comptoirs  &  de,s  Gomafthas  pour  les  traites  6C 
les  remifes.  Lorfque  la  propriété  des  particu* 
liers  étoit  en  sûreté ,  ce  commerce  de  banque 
étoit  beaucoup  plus  avantageux  dans  l'Inde  que 
celui  qu'on  fait  en  Europe.  Outre  le  ccntage 
qu'on  dpnnoi taux  Changeurs  fur  tous  les  biU 
lets  qu'ils  négocioient ,  le  prix  de  l'agio  étoit 
fort  grand.  Les  Agens  &  Gomafthas  de  Juggut-, 
Seat  l'informoient  régulièrement  de  tout  ce 
qui  fe  paflfoit  d'important  dans  les  différentes 
Provinces  de  l'Empire.  Avec  ces  connoiffan- 
ces  il  prit  part  aux  intrigues  politiques  de  la 
Cour  de  Murshedabad ,  où  il  vivoit  avec  la 
grandeur  &  la  magnificence  d'un  Prince. 

Ce  célèbre  Banquier  féduifit  les  Nababs 
&  les  Officiers  de  la  Monnoie  &  des  Re^ 
Teiuis  >   en  leur  reprcfentant  comme  très-: 
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avantageux  rérabliiTement  d'un  agiotage  fut 
les  roupies  ikcas ,  qui  dans  le  fait  ^coit  très-» 
nuiiîbleàla  circulation.  Cet  abus  »  quifeper* 
pétviz  dès-lors ,  a  contribué  à  la  ruine  du  pays» 
&  cependant  la  Compagnie  Angloife  ne  Ta 
pas  réformé.  Cet  agiotage  confifte  eu  une  ef<- 
compte  qu^éprouvent  toutes  les  Roupies  (ic- 
cas  qui  paflènt  dans  le  commerce.  Quoiqu  eU 
les  foient  d'un  titre  ic  d'un  poids  égal  â  celles 
qui  fervent  de  modèles  dans  les  fabriques  des 
monnoies  y  on  ne  les  reçoit  cependant  qu'a- 
yec  une  diminution  qui  varie  d'une  année  i 
l'autre.  Les  règles  qu'on  fuit  pour  cet  agiotage 
font  (i  compliquées  y  qu'il  eft  di£Scile  de  les 
comprendre  lorfqu'on  n'a  pas  été  fur  les  lieux. 
Nous  nous  contenterons  de  dire  que  le  nom- 
bre des  Roupies  diverfes  qui  circulent  dans 
l'Empire  eft  fi  grand ,  que  lorfqu'un  commer- 
çant de  Murshedabad  veut  acheter  des  mar- 
chandîfes  dans  quelques  Provinces  voifines, 
il  doit  d'abord  fe  procurer  auprès  des  ban- 
quiers l'efpece  de  Roupies  ficcas  qui  y  a  le 
plus  de  cours  &  qui  fouiFre  le  moins  de  perte 
dans  le  pays  où  il  prétend  faire  fes  emplettes. 
Toutes  les  Roupies  ficcas  qui  fe  fabriquent 
dans  les  monnoies  de  Patna,  de  Mursheda- 
bad ou  de  Calcutta,  fupportentun  efcompte, 
Iprfqu  elles  fortent  de  la  Province  ok  on  les  a 
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firappéeSà  Le  change  des  Roupies  eft  iinebrati-^ 
chede  commerce  très-étendue,  &  qui  eft  de-* 
venue  entre  les  mains  des  Banquiers  une  fource 
d^injuftices  auxquelles  les  Souverains  du  Ben* 
gale  devroient  remédier. 

Lorfque  les  Zemindars  avoient  befoin  d*af« 
gent  comptant,  Juggut-Seat  étoit  toujours  prêt 
â  leur  en  prêter  \  il  avoit  obtenu  le  Shroffing 
de  tous  les  revenus  (i).  Il  répondoit  pour  les 
Zemindards  lorfque  les  Nababs  ou  les  Sou** 
babs  demandoient  une  caution.  L'influence 
qu'il  avoit  acquife  au  Durbar  étoit  peu  in- 
férieure à  celte  du  Nabab  lui-même  )  ce  fut 
lui  qui  obtint  la  fameufe  penfion  du  Lord 
Clive.  Il  amarta  une  fortune  de  fept  crores 
de  roupies  ou  de  près  de  neuf  millions  fter- 
lings.  Tels  font  les  profits  qu'on  h\t  à  11 
Cour  des  Nababs.  Un  détail  de  la  manière 
dont  on  y  conduit  les  affaires,  mettra  le  Lec- 
teur en  état  de  juger  qu'il  eft  très-facile  de  s'jr 
enrichir. 


(i)  Les  Anglois  du  Bengale  appellent  Skroffing 
une  Charge  qui  donne  droit  d'examiner^  de  véri- 
fier &  de  pefcr  les  différentes  efpeces  de  Roupies  j 
de  juger  û  el'es  font  rccevablcs  ou  non  ,  d'en  fixer 
l'Agio  fuivant  le  prix  du  jour  ,  &  enfin  d'établir  leur 
valeur  en  Roupies  ficcas. 

Parmi 
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^  Parmi  les  arrangements  qu'on  prit  lorfqos 
le  Lord  Clive  acquit  i  la  Compagnie  le 
Dewanée,  on  âis  .de  Juggqt-Seat.,  qui  avoir 
à  peine  dix^kuit  ans,  fut  nommé  Banquier 
de  la  Compagnie.  On  lui  afTocia  Maliomed 
Reza  Khawn  Çc  Doolubram  comme  agents 
de  la  Compagnie  ,  pour  ladipidration.  &. 
tout  ce  qui  regardoit  la  perception  des  re^ 
venus  du  Bengale.  Le  Lord ,  Glivet  ,  mal- 
gré toutes  Tes  précautions,  ue  put  pas  les  em«. 
pêcher  de  commettre,  comme  leurs prédécef- 
£^urs,  bien  des  injuAices^- leur  fortune  fut 
aufli  rapide  que  celle  de  tous  ceux  qui  les. 
avoient  devancés  dans  la  même  charge. 

Si,  comme  il  arrive  fouyent,  les  Zemin^^ 
dars  n'onr  pas  de  l'argenr  comptant  pour  p.ayei;. 
au  temps  fixé  l^s  fommes  qu'ils  doivent  cha- 
que mois  9  les  OfEciers  chargés  de  la  percep- 
tion des  revenus  exigent  un  intérêt  de  ;  ^  par 
cent,  pour  le  retard,  outre  que  lors  du  paye-*, 
ment,  ils  déduifent  encore  de  3  à  g  pourcen; 
pour  ce  qu'ils  appellent  le  Shoffrage  ou  change 
fur  le  Cutchâ  Amiany.  Les  Zemindars  ne. 
peuvent  payer  les  revenus  qu'en  Roupies  fiç- 
cas;  illeurefttrès-difEcile  de  s'en  procurée ,  &. 
ks  Banquiers  par  leur  agio  réduifent  toujours 
•n  Roupies  ficcas  les  autres  Roupies  rel- 
Tome.  IL  F 
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les  qu'elles  viennent  des  différents  Pergmi* 
nahs}:  ce  quoh  appelle  Cutchâ  Amdany.  Sj 
ceux  qui  tiennent  les  terres  à  ferme  ne  peuvenc 
pas  donner  si  l'époque  déterminée ,  la  fomme 
ftipulée  par  le  bail  ,    le  Dewan  du   Goa- 
verneur  Anglais   fe  charge    de  la    payer  ^ 
moyennant  lo  par  cent  pour  la  caution  ,  ic 
lorfqne  le  Nabab  demande  au  Dewan  cette 
fbmme .  dont  il  s'eft   rendu  garant ,  Tauto^ 
rite  de  ce  dernier  le  met  en  état  de  la  trou- 
ver facilement  en  ordonnant  aux  Banquiers 
de  percevoir  quelque  nouvel  impôt  fous  le 
prétexte  d*uh  befoin  preiTant  de  la  Compa- 
gnie. Outre  ces  différentes  fommes  que  les 
Zémindars    font   ordinairement  obligés    dd 
payer  en  fus  de  celle  des  revenus,  quelque- 
fois on  exige  encore  cinq  pour  cent  ï  titre  de 
taxes  pour  l'entretien  des  Sou-SircarSi 

Lorfque  les  incurfions  des  ennemis  ont  ra« 
vagé  les  terres ,  ou  que  les  inondations  ou  la 
fcchereffe  ont  dévafté  les  campagnes ,  ou  en- 
fin lorfqu'il  eft  furvenu  quelqu'autre  calami-» 
té  publique ,  il  eft  vrai  qu'on  diminue  quel- 
que chofe  des  revenus  ftipulés  ;  mais  dans  ces 
cas  mêmes ,  ainfi  que  dans  toute  autre  cir- 
conftance,  on  ne  laiffe  pas  d'exercer  encore 
des  vexations  &  des  injuftices  fur  les  Fetr 
miers. 
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Les  Ànglois  ou  Mutfcddces  du  Gouverne^ 
kiént  ^  envoyenc  foùvenc  dans  lef  Pergunnahs 
des  Infpe)£leucs  oii  CommilTaires  fous  le  titré 
^Autntcns ,  àiAumUs  j  &c.  j^oiir  examiner  les 
tomptes  ,  mefucer  les  cettes ,  évaluer  h  té* 
coite ,  ic  hatet  la  perception  dés  revenus^  Ou-^ 
tre  ce  qu'on  leur  donne  pour  cacher  i  là  Cont^ 
pagnie  ce  qu'ils  ont  découvert,  ils  reçoivent 
tencore  des  préfens  conHdétables  des  Zetnin- 
dars  qui  font  rëtombet  toutes  ces  charges  fui! 
les  Ryots  ô a  Fermiers  pauvres.  En  examinant 
le  tort  que  font  aux  Provinces    ces  petites 
concufiions  de  tant  dé  perfohnes  différentes  i 
bh  voit  que  cette  fomme  leur  caufe  beaucouj^ 
plus  de  dommage  que  H  on  '  Texigéoir  tout 
i  la   fois   en   fus  diés  retenus  qu'ils  ddi^ 
Vénti 

Qaahd  les  Cutchérries  décideiit  les  prdcès 
dans  les  caufes  du  mien  &  du  tien  j  mais  fur« 
tout  dans  celles  où  il  eft  question  de  Billets 
bu  d'Obligations  -^  le  Gouvernement  d  coutu^^ 
me  de  percevoir  la  quatrième  patrie ,  appel*^ 
lée  Chout^  des  fommes  en  litige.  Au  milieii 
de  l'anarchie  du  pays,  cet  ufage  fournit  zxii 
banians  &  autres  OfEciérs  un  grand  hàm^ 
bre  d^occafions  de  Commettre  des  fripdii^s 
faerie^. 

Mais  de  roUs  tes  profits  que  peuvent  faifé 
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les  principaux  Officiers  chargés  de  la  percep« 
cion  des  revepus ,  le  plus  confidérable  eft  ce- 
lui de  prêter  leur  argent  >  &  ordinairement 
celui  de  la  Compagnie,  comme  s*il  leur  ap- 
partenoit.  Ils  le  prêtent  à  Tagabcyj  zinû  que 
nous  l'avons  expliqué  plus  haut ,  à  3  5  &  4» 
pour  cent  par  an  y  ils  ont  des  moyens  furs  de 
fe  faire  payer  en  retenant  les  premières  fom- 
mes  qu'on  appone  pour  acquitter  les  revenus. 
Nous  ne  prétendons  pas  que  tous  les  Colle&eurs 
Anglois  foient  coupables  de  ces  petites  prati*- 
ques  'y  mais  ce  point  mérite^  d'être  examiné 
pat  les  Commiflaires  qu'on  fe  propofe  d'en- 
voyer dans  rinde. 

On  fait  à  la  Cour  des  'Nababs  des  fortunes 
fi  rapides  6c  fi  promptes ,  que  les  Banians  eux- 
mêmes  des  jeunes  Employés  Anglois  y  plutôt 
que  de  perdre  leur  pofte  ,  ont  cru  plufieurs 
fois  devoir  emprunter  de  l'argent  â  15  pour 
cent  d'intérêt ,  afin  de  le  prêter  à  leur  Maître  i 
un  intérêt  de  dix  pour  cent.  D'un  autre  côté, 
ceux  qui  font  chargés  de  la  perception  des  re- 
venus répandent  une  fi  grande  terreur ,  qu'il 
eft  très-ordinaire  aux  Zémindars  de  donner 
25  pour  cent  de  la  (bmme  totale  des  re- 
venus qu'ils  payent  ,  à  des  perfonnes  qui  ont 
de  l'influence  au  Durbar  ,  afin  qu'appuyés 
de  leur   proteélion  ils  n'effuyent  plus    les 
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«onculEons  ciiances  des  Ânglois.  UÂuteur 
lie  cet  Ouvrage  peac  citer  pluHeurs  exem' 
pies  de  tous  ces  faits..  Il  a  connu  un  Collec- 
teur Noir  employé  par  les  Anglois  dans  la 
Province  de  Bahar  »  qui  de  fa  propre  autorité 
levoit  une  uxe  de  huit  annas  {  d'environ  1 5 
fols  Anglois  )  fur  tous  tes  Villages  de  fon  dé- 
partement ,  pour  le  dédommager  d'une  bague 
qu  il  avoit  perdue  dans  la  Cutchettie.  Quoi- 
que cet  impât  paroifle  d'abord  peu  de 
chofe  »  cependant  par  le  grand  nombre  de 
Villages»  il  rapponoit  une  fomme  confidé* 
cable. 

Le  Leâeur  apperçoit  facilement,  que  loin 
d'avoir  remédié  aux  anciens  abus  qui  s'étoient 
gliilîs  dans  la  perception  des  revenus,  on  n*a 
fait  qu'en  introduire  de  nouveaux ,  en  établif- 
fant  une  formé  d'adminiftration  qui  permet  i 
une  foule  d'autres  Concuflionnaires  de  s'enri- 
chir par  leurs  injuftices.  De  tout  ce  que  nou9 
avons  dit,  il  fuit  encore  que  dans  le  Bengale 
on  donne  aufld  peu  d'encouragement  que  ja- 
mais à  l'Agriculture,  qui  en  a  pourtant  très- 
grand  befoin.  Comme  la  propriété  n'eft  pas  en 
$ûreté  dans  ce  pays,  les  Marchands  ou  Pro* 
priétaires  parmi  les  natifs ,  n'ofenr  pas  prêter 
de  l'argent  yi^r  Tagabey  aux  Agriculteurs  ;  &  ii 
les  Laboureurs  eux-mêmes  veulent  tn  emprum- 
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fçr ,  ils  nWenc  rècpurir  à  peifonne ,  fl  ce  n^eft 
apx  QoUeâeurs  Anglois  pu  à  leurs  Banians^ 
Cependant  les  Gfouverneurs  da  pays  devroiene 
donner  routes  les  facilités  poflibles  de  prête? 
fur  Tagabey ,  puifque  c'eft  le  feul  moyen  de 
réduire  les  intérêts  exhorbitans  qq*exigenf 
\ç$  Çoncufllonnaies  de$  Laboureurs  pauvres^ 
Je  conclus  donc  qu'au  milieu  de  ce  la- 
byrinthe impénétrable  de  fraudes;  $c  d*ia- 
juftice^  ^  il  eft  impoffible  de  déterminée 
quelle  eft  préclfémenr  la  fomme  des  re? 
venus  qu'on  levé  fur  les  Provinces.  Il  fia-» 
droit  d'abord  >  mefurer  exademenr  réten«* 
^qe  de  chaque  diftriâ  ^  connoître  ^u  jufte 
le^  terres  tenues  par  chaque  Ryot.  On  en 
frouveroît  pn  grand  nombre  poffëdées  fou5 
le  titre  de  Jagueers  &  de  terres  de  Cha- 
rité, qui  ne  payent  point  de  revenus  au  Çou* 
vernement.  Afin  que  le  Leûeur  fe  forme  une 
idée  de  cette  autre  efpece  d'abus ,  il  ne  fera 
pas  inutile  de  dire  ici ,  que  lorfquc  M.  Jean 
Jonhftone  éroit  Gouverneur  de  la  Province  de 
Çurdwan,  on  fit  fur  cette  matière  des  recherches 
qui  occupèrent  foixante-dix  perfonnes  &  quii 
durèrent  huit  mois,  &  qu'on  découvrit  5  (î  8,7}  tf 
Begas ,  c*eft-à-dire ,  environ  la  cinquième  par- 
fîe  des  terres  de  toute  la  Province,  qui  avoienc 
{\^  'diftraites  des  rçvenus  du  Gouvernemçnrj^ 
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&  qui  fous  de  frauduleufes  conçuffioiaâ  éroienc 
poffédées  par  des  Prêtres  9  des  Sur- Intendans 
àt%  revenus  ou  leurs  favoris.  On  peuc  dire 
avec  la  plus  grande  vérité ,  que  les  femmes 
perçues  par  les  Colleâeurs  de  la  Compagnie 
i  Murfheda'bad ,  même  en  y  comprenant  tou* 
tes  les  dépenfesde  régie»  font  fbrcau-detTous 
de  celles  que  payent  aéituellement  les  Ryocs 
&  autres  Cultivateurs  du  pays.  Soit  qupn 
confidére  la  Compagnie  comme  Souveraine 
&  Propriétaire  des  revenus  du  Bengale ,  ainfi 
qu'elle  le  dit  elle-même»  ou  feulement  comme 
dépofitaire  des  fonds  du  Public,  ce  point  mé- 
rite toute  l'attention  des  Aûionnaires  &  de 
la  Nation  Angloife.  Pour  prévenir  la  diflipa-i 
rion  des  revenus,  il  faut  infliger  des  peines 
capitales  contrerons  ceu}t  qui  y  auront  part. La 
punition  de  deux  ou  trois  perfonnes  légale^ 
ment  convaincue  de  ce  crime  de  peculat» 
'  contiendroit  les  Indiens  dans  le  devoir.  Les 
Naturels  du  pays  font  timides ,  &  s'ils  com- 
mettent des  injuftices ,  c'eft  plutôt  parce  que 
elles  reftent  impunies  dans  le  Bengale  »  ou 
patce  qu'ils  voyent  leurs  Supérieurs  tenir  une 
conduite  pareille ,  que  par  une  ancienne  ha- 
bitude de  dépravation.  Au  refte ,  la  Compa-^ 
pniç  n  a  pa^  le  dçoit  de  décerner  les  çhâti- 

?  4 
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mens  qui  retnédieroienc  à  cet  abus,  au  moins 
en  partie  \  Se  nous  n'examinons  pas  fi  jamais 
elle  pourra  1  obtenir  tégalemene. 

Elle  a  adopté  depuis  peu  un  des  plans  que 
r  Auteur  de  cet  ouvrage  lui  propofoit  en  1 7^7  ; 
elle  fait  réfider  à  chaque  principal  Zemin- 
darat    des  Emplèyés  qui    veillent  à  la  per« 
ceprion  des  revenus ,  &  Vbn  a  établi  à  Mui- 
'shedabad  un  Bureau  de  CoUeâeors.  Le  mal 
eft  porté  trop  loin  »  pour  que  ce  nouveau  rè- 
glement »  qu^il  eft  bien  étrange  qu'on  eût  né- 
gtigé  jufqu'ators,  puifTe  y  remédier  entière* 
ment  jmais  il  fera  rentrer  dans  le  tréfor  de 
fa  Compagnie  plufleurs  des  revenus  qu'on  en 
avoir  écartés,  &il  empêchera  un  cenain  nom* 
bre  d'aliénations  &  de  fraudes.  Il  refte  enc6re 
beaucoup  à  faire  pour  donner  à  l'adminiffara- 
tion  des  revenus  ta  meilleure  forme  poffible: 
il  faudroit  fur-tout  défendre  aux  |eunes  Col- 
ledbeurs  Anglois  de  devenir  les  feuls  Mar- 
chands 8c  Juges  fuprêmes  dans  les  diftriéts 
dont  on  leur  a  confié  l'infpe&ion ,  parce  que 
les  droits  que  leur  donne  leur  place ,  ne  les 
mettent  que  trop  dans  le  cas  d'en  abufer  &  de 
réunir  ces  deux  qualités  fi  incompatibles.  Les 
Direâreurs  fe  font  toujours  perfuadés  fauflè- 
ment  que  l'inâuence  d'un  jeune  Employé  qui 
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réfide  dans  rintérieur  du  pays  eft  pea  con- 
iGdérable  &  par  conféqaent  moins  pernicieufe 
qae  celle  d'un  Confeiller^  mais  lorfqa  un  Euro- 
péen eft  revêtu  d*un  caradere  public  par  auto- 
rité de  la  Compagnie ,  foit  en  qualité  d'Écrivain 
ou  de  Confeiller ,  il  eft  également  appelle  par 
les  Naturels  du  pays  ,  le  Barra  Sahtb  y  le 
grand  Lord ,  ou  Gouverneur  \  &  les  Rajahs  &  les 
Zemindars  ont  pour  lui  un  très-grand  refpeâ. 
On  a  vu  un  Rajah  lors  de  l'arrangement  du 
Bundobuftj  offrir  une  de  fes  filles  pour  le  fer- 
rail  du  CoUeûeur  Anglois  :  rien  ne  peut 
mieux  faire  voir  l'autorité  des  Anglois  dans 
ce  pays ,  &  l'état  abjeû  de  dépendance  &  d'ef- 
clavage  ou  font  réduits  les  Habitans ,  qu'un 
exemple  de  cette  nature  fi  direûement  contrai- 
re à  toutes  les  inftitutions  que  les  Gentils  re- 
gardent comme  les  plus  facrées. 

Les  oppreflîons  &  les  monopoles  quife  font 
introduits  depuis  quelques  années  dans  le 
commerce,  mais  fur-tout  depuis  17^5  ,  ont  ^«t«J«m 
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tellement  contribué  i  diminuer  les  revenus  „g,^ 
du  Bengale ,  que  bien-tôt  la  Compagnie  en 
reflentira  les  funeftes  effets.   Les  Ryots  or- 
dinairement font  à   la    fois  Agriculteurs  & 
Manufaûuriers ,  &  d'un  côté  ils  font  vexés    ^ 
par  les    Gomafthas  ,     qui   pour    avoir    des  quatomèmc 
Marchandifes  »  les  harcèlent- au  point  qu'il  chjpiirc. 
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leur  eft  foavent  impoffible  de  cultiver  leurs 
terres  ,  &  d'en  payer  les  revenus ,  tan- 
dis que  de  Taiitre  les  OfEciers  chargés  de  U 
perception  des  revenus  les  puniflent  &  les 
châtient  pour  manquer  au  payement  des  fom- 
mes  qu'ils  doivent  comme  Fermiers.On  lesopr 
prime  d'une  manière  fi  atroce  ,  qu'on  envoie 
fouvent  qui  font  obligés  d'abandonner  le  pays , 
ou  de  vendre  leurs  enfans  pour  payer  les  im-r 
pots  (i). 


(i)  Le  Bengale  eft  un  exemple  des  fuites  iacheu- 
Tes  qu'entraîne  la  dépopulation  d'un  pays  caufée 
par  roppreffion  &  la  violence  exercée  fur  fes  habî- 
tans.  On  trouve  au  centre  des  poifeiTions  de  la  Com-i 
pagnie  ^  une  étendue  de  140  milles  fur  les  côtes  de 
la  mer  ^  depuis  l'Ifle  de  Sundeep  3  jufqa'à  Tlfle  de 
Sagor  3  qui  n'cft  à  préfent  qu'un  défert  couvert  de  bois 
&  fort  mal-fain  y  &  qui  n'eft  habité  que  par  des  tigres 
&  d'autres  bètcs  féroces.  Ce  Canton  étoit  autre- 
fois très-peuplé,  les  ravages  des  Pirates  Mugg,il  y 
a  environ  1 50  ans ,  forcèrent  les  habitans  rie  l'aban- 
donner. Ces  brigands ,  fous  l'autorité  du  Roi  d'Ar-. 
racan  ,  qui  à  cette  époque  s'empara  par  leur 
fecours  de  Chittigong  &  de  l'Ifle  de  Sundeep  * 
avoient  coutume  de  defcendre  dans  les  Ifles  du  Ben- 
gale fur  de  petites  flottes  de  batteaux  armés  \  ils  rc^ 
montoicnt  les  rivières  jufqu'i  plus  de  loo  milles  dans 
les  terres,  pilloient,  brûloient  les  Villages,  &  ré- 
duifoient  en  fervûude  tous  les  hommes  qu*ils  ren- 
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Les  Agents  intermédiaires  font  par-tout 
ceux  qui  font  les  plus  grands  profits.  C'eft 
une  erreur  capitale  en  politique  de  foufFri? 
dans  rindoftan  un  il  grand  nombre  de  Com- 
mis qui  louent  d'abord  les  rerres  des  proprié- 
taires ,  pour  les  donner  enfifite  à  ferme  à  de$ 
personnes  qui  les  remettent  encore  à  d'autres» 
&c«  Sec.  Il  en  faut  dire  de  même  de  ces  Mar^ 
chands  par  qui  doivent  paffer  les  denrées 
avant  qu'elles  puiflent  arriver  \  ceux  qui  les 
achètent  pour  leur  wfage.  En  général  pour  le 
bien  d'un  État ,  les  Agriculteurs  &  les  Con- 
fommateurs  ne  pourront  jamais  être  trop  pror 
ches  les  uns  des  autres. 

On  jugera  dans  quelques  années  de  TefFet 
des  loix  qu'établira  la  Cour  des  Diredeurs 
pour  Tadminittration  &  raccrpilTement  des 
revenus  du  Bengale  :  ce  point  eft  d'une  gran-r 
de   importance.    On  a   vu  par  les  états  di| 


contrôlant.  Le  pays  qui  cft  tris-fertile  ,  &  en  ou- 
tre placé  fort  avantagcufçmcnt  pour  la  navigation  &r 
lé  commerce  ,  ne  produit  à  préfent  qu'un  peu  de 
fel  dans  quelques  endroits  ^  où  il  eft  dangereux  de 
travailler.  La  Compagnie  qui  pouvoir  en  tirer  un 
fi  bon  parti ,  Ta  négligé  entièrement ,  parce  qu'elle 
ne  $*cft  jamais  propofé  dans  fes  fyftcmes  d'adminif- 
tratipn  la  profpérité  générale  d^  Bengale. 
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Lord  Clive  &  de  M.  Sikes  y  qu'en  TannAf 
17^5  ,  les  revenus  du  Bengale  ponvoient 
montera  j,tf 3 o,é7(>  livres  fterlings  j  filaCon»- 
pagnie  veut  faire  quelques  fages  réglemens» 
il  feroic  fiicile  >  fans  opprimer  les  habicans  » 
de  les  porter  annuellement  à  fix  millions  fter- 
liags.  Dans  la  forme  aduelle  d'adminiftnn 
cion ,  ils  ont  toujours  été  au-deflbus  de  ce 
qu*annonçoit  M.  Sikes  j  6c  ils  diminueront; 
fans  cefle  jufqul  ce  qu'on  fuppciine  les  abus» 
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CHAPITRE    IV. 

Du  Monopole  du  Sel,,  du  Bétel  &  du 
Tabac,  qu'on  exerce  actuellement  dans 
le  Bengale^ 

JL/£  cous  les  Monopoles  établis  dans  le  Ben- 
gale, celui  que  nous  examinons  ici  eft  le  plus 
onéreux  en  foi-mème ,  &  par  fes  conféquences 
le  plus  deftruâieur  du  commerce  de  la  Com* 
pagnie«  En  le  confidéranc  comme  aucorifé  par 
les  Loix ,  on  n'en  trouvera  peut  être  pas  d'exem* 
pies  dans  THiftoire  des  Gouvernemens  qui 
ont  exiAé  fur  la  terre.  On  n'aura  pas  moins 
lieu  de  s'étonner  lorfqu'on  verra  par  qui  il 
a  été  introduit  &  les  raifons  qu'on  a  données 
d'un  commerce  exclufîf  fur  ces  denrées  de 
première  néceflîté. 

Lorfque  le  Lord  Clive  fe  propofoit  de  re- 
tourner dans  le  Bengale  en  qualité  de  Gouver* 
neur  des  établifTemens  de  la  Compagnie ,  il 
écrivit  k  la  Cour  des  Direâeurs  une  Lettre 
conçue  de  manière  à  pouvoir  obtenir  leurs 
fufFrages  pour  fa  nomination  »  en  montrant 
un  grand  définréreilèmeat.  Entr 'autres  cho- 
ies il  leur  difoit  :  m  que  la  guerre  alvec  le  Na- 
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»  bab  Coflîm  Ally  Khawn  avoit  pour  caufe 
i9  les  ufurpatiohs  faites  fur  fes  droits*  palf 
»  le  Gouverneur ,  le  Confcil  de  Calcutta 
if  &  le  rcfte  des  Employés  de  la  Compa- 
1^  gnie  qui  6ht  envahi  le  commerce  du  Sel  ^  ^ 
ij  du  Bétel  &  du  Tabac  }  que  pour  ter-^ 
i>  minet  la  guerre  &  prévenir  celle  qui  pour- 
ij  roit  furvenir  dans  la  fuite ,  il  efpcroit  qu  oii 
j>  retldroit  au  Nabab  {e&  droits  légitimes,  8i 
h  qu'on  interdiroit  abfotutnerït  aux  Ettiployé$ 
s»  de  la  C^ompagnie  h  commerce  des  denrées 
»  dont  on  vient  de  parler  j  qu'en  frappant  ain(î 
»  i  la  racine  du  mal ,  on  rétabliroit  Toecono^ 
i>  mie  fi  néce(Tàire  au  bien  du  Bengale-,  ofi 
i»  -  empèchetoit  ces  imthenfes  fortunes  que  des 
M  particuliers  ont  fait  fi  promptement  y  Se  qui 
»  finiront  par  déranger  les  affaires  de  la 
»  Compagnie  y  fi  Ion  n'a  pas  foin  de  les 
i>  arrêter  >i.  Afin  de  calmer  les  méconten- 
cemens  qiie  cette  défenfe  ne  manqueroit  pas 
de  produire,  parmi  leà  Employés  >  le  Lord 
Clive  ajoutoit,  <«  qu'il  s'engageoit  à  ne  faire 
i  lui-même  aucune  efpece  de  commerce ^  &  qu'il 
*>  parbgeroit  entre  les  Employés  de  la  Com-< 
^  pagnie,  tous  les  profits  qu'il  pourroit  ed 
4»  tiret  comme  Gouverneur  i»  ^  (  portion  qui 
èft  toujours  très  confidérable.  ) 

La  Lettre  du  Lord  Clive  fit  fut  les  t)ire«4 
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teurs  &  les  Aiaionnaires  Timpreflion  qu'il  dé- . 
firoic.  Il  fut  nommé  Gouverneur  du  Bengale 
&  Chef  du  Comiré ,  compofé  de  Meffieurs 
William  Brightwell  Summer ,  du  Brigadier 
Général  CarnaCj  de  Harry  Werelft  &  de 
François  Sikes  ,  &  on  leur  donna  i  roui 
plein  pouvoir  de  faire  ce  qu'ils  jugeroient 
convenable  pour  cétabltt  la  tranquillité  it 
la  paix  dans  le  pays;  La  Coût  des  Di- 
recteurs écrivit  en  conféquence  au  Préfident 
de  rérablîflèment  du  Bengale,  le  premier  Juin 
17(^4  ,  ce  qui  fuit  i 

rc  Dès  que  vous  aureifc  reÇu  cette  Lettre  i 
il  vous  confcrere:^  avec  le  Nabab  fur  les  moyens 
w  de  faire  le  commerce  du  Sel ,  du  Bétel ,  du 
»  Tabac  &  de  toutes  les  autres  marchandifes 
M  manufacturées  ou  confommées  dans  le 
i»  pays ,  de  la  manière  qui  lui  fera  la  plus 
»  agréable  &  la  plus  avantageufe ,  &  en  me- 
•*  me-temps  la  plus  conforme  aux  intérêts  de 
*>  la  Compagnie  &  de  fes  Employés  »*. 

«  Vous  formerez  d'abord  fur  ce  com- 
i>  merce  ua  plan  taifonnable  que  vous  nous 
»  enverrez  accompagné  de  toutes^  les  expli*- 
tt  cations  5  obfervations  &  retnarques  qui 
>♦  pourront  nous  mettre  en  état  de  vous  mar- 
»  quer  nos  décifions  &  nos  ordres  ultérieurs, 
**  de  la  manière  laplusformelle  &la  plus  pré-* 
u  cife  »^4 
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«  Dans  la  rédaâion  de  ce  plan ,  vous  ferez 
»  une  attention  particulière  aux  intérêts  du  Na- 
»  iaij  foit  en  ce  qui  regarde /^j  revenus ,  oa 
»  ce  qui  peut  intérefler  Jon  Gouvernement* 
9»  Vous  aurez  foin  de  ne  nous  rien  propofec 
i>  contre /on  gré  &  à  quoi  il  n*aie  librement  con* 
»  fenti  i  de  façon  qu'il  ne  puifTe  avoir  aucuo 
»  jufte  fujet  de  fe  plaindre  »*. 

Parmi  les  grands  avantages  que  procuroit  le 
Toyei  !c  ^^^^^  j^  Dev^an  j  que  le  Lord  Clive  acquit 

flvacneine  6c  ,  ■*  , 

aliène  cha-  ^^^  ^^  fuice,  les  profits  que  lui  préfentoit  >  ainfi 
pittM.  qu'st  fes  afîbciés  prétendus  réformateurs  ,  le 
monopole  du  Sel  >  du  Bétel  &  du  Tabac  frap- 
pèrent d'abord  leurs  yeux  ,  Se  ils  ne  balancè- 
rent pas  à  en  profiter.  Le  Comité  perdit 
bientôt  de  vue  l'intention  &  les  ordres  de  la 
Cour  des  Direâeurs }  Se  fans  plus  s'embarraf- 
fer  des  déclarations  folemnelles  du  Lord  Cli- 
ve, il  s'appropria  le  monopole  univerfel  de 
ces  trois  articles ,  dont  il  réfolut  de  partagée 
les  profits  avec  les  Employés  de  la  Compa- 
gnie qu'il  jugeroit  à,  propos  de  s'aflbcier.  Ou 
mit  fur  la  Lifte  tous  les  Employés  d'un  certain 
rang ,  fans  leur  demander  leur  fuffragc  &  mê- 
me  fans  leur  communiquer  toutes  les  particu- 
.  larités  du  plan.  On  faifoit  tort  à  un  grand 
nombre  d'entr'eux  ^  qui  par  leur  induftrie  ga- 
gnoient  dans  un   commerce  libre  beaucoup 

plus 
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{4us  qu'ils  ne  pouvoient  efpérer  de  cette  aflfo* 
ciation.  Sans  avoir  une  connoî  (Tance  entière 
du  plan,  plufieurs  le  défapprouverent  ;  maià 
n  leur  auroitété  dangereux  de  dire  publique-» 
ment  leur  façon  de  penfen  Quiconque  auroic 
montré  quelque  répugnance  à  y  foufcrire ,  au« 
roit  été  non-feulement  privé  du  commerce 
paniculier  qu*il  pouvoir  faire,  mais  proba- 
blement on  l'auroit  encore  renvoyé  du  fervicd 
de  la  Compagnie.  Nous  allons  tranfctire  mot 
à  mot  la  délibération  du  Comité  tenu  fur  cette 
matière  au  Fort  William  le  10  Août  17(^5* 

u  Conformément  aux  ordres  de  Thonorable 
»  Compagnie  Angloife  ,   énoncés   dans  feà 
s>  Lettres  du  premier  Juin  17^4)  le  Comité 
3>  a  pris  en  confidération  le  commerce  inté^ 
»  rieur  du  Bengale  fur  le  Sel ,  le  Betcl ,  Id 
M  Tabac  ,  &  après  avoir  agité  la  même  quef- 
»  tion  pendant  plufleurs  féances ,  il  a  été  ré- 
n  folu  qu'on  mettroit  à  exécution  pour  Tad- 
s»  miniftration  du  commerce  le  plan  qui  fuite 
»  La  Compagnie  exigeant  que  ce  commerce 
j»  fe  falfe  de  la  maniete  la  plus  avantageufe  à 
»  fes  Employés ,  &  la  moins  fujette  â  produire 
€c  des  difputes  avec  le  Gouvernement  du  pays  ^ 
Al  &  voulant  en  outre  qu  on  ménage  fes  intérêts 
I»  &  ceux  du  Nabab  ^  fans  blefler  ni  Us  unJ 
Tome  IL  G 
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»  ni  les  autres ,  le  Comité  eftime  que  et 
»  plan  ejl  le  plus  conforme  aux  ordres  de  la 
9>  Compagnie  y  &  le  plus  capable  de  remplir 
m  les  vues  qu'elle  fe  propofe. 

»  I®.  Tout  le  commerce  fe  fera  par  une 
M  Compagnie  exclufîve  créée  à  cet  effet ,  & 
»  qui  fera  compofée  de  ceux  que  le  Co- 
91  mité  croira  mériter  juftemenc  d*y  prendre 
»  part.  Pour  Tétabliflèment  de  cette  Compa- 
»  gnie ,  on  lèvera  des  fonds  dont  on  payera 
93  l'intérêt. 

»  i^«  Cette  Compagnie  achètera  feule  le 
I»  Sel ,  le  Bétel  &  le  Tabac  produit  ou  im-" 
j»  porté  dans  le  Bengale»  On  fera  publier 
•»  des  Ordonnances  qui  défendront  Arie- 
ns tement  à  toute  autre  perfonne  dépendante  de 
»>  la  Souveraineté  de  la  Compagnie  Angloî- 
9^  fe  ,  de  faire  aucun  commerce  fur  ces  trois 
9J  articles. 

99  j®.  On  s*adre£era  au  Nabab  pour  qu'il 
»»  f<^Sf^  ^^^  défenfe  pareille  à  tous  fes  Offi^ 
99  ciers  &  Sujets  des  diftrids  qui  produiront 
99  ou  fabriqueront  quelqu'un  de  ces  trois  ar- 
9»  ticles. 

»>  4^.  Le  Sel  s*achetera  par  Contrat  ftgné 
•9  entre  les  Parties  aux  conditions  les  plus  rai-- 
9)  fonnables  j  en  donnant  la  préférence  aux 
m  Faâories  de  Décan,  Chittigong,  Burdwan 


»  Bc  Midoipore  pour  celui  que  produiront 
m  leurs  Cantons  refpeâifs  j  au  Fowzdar  d'Hou- 
^  gly  9  ^  autres  Zemindars ,  pour  te  produit 
»  dlngelée  ,  Tumlook ,  Myfadell ,  &c.  &; 
»  enfin  à  toutes  les  perfonnes  qui  prbpofe-f 
M  ront  les  conditions  les  plus  avantageufea 
i>  pour  celui  que  produiront  les  terres  deCaU 
s»  cutta. 

9»  5^.  On  achètera  de  la  même  maniera 
i>  par  Contrat  le  Bétel  Se  le  Tabac ,  aux  ter- 
*»  mes  Se  conditions  qui  paroîtront  aux  Admi'^ 
»  niftrateurs  les  plus  profitables  aux  Aâion* 
M  naires. 

M  6^.  Les  Vendeurs  de  Sel  s^engageront  à  le 
M  livrer  à  la  Compagnie  à  certains  lieux  dé- 
«•  terminés  5  &  au  prix  qui  fera  ftipulépout 
li  chaque  quintal  de  mans« 

i>  7°.  Le  Sel  »  le  Bétel  &  le  Tabac  achetés 
•>  par  la  Compagnie ,  feront  tranfportés  dana 
SÉ  un  certain  nombre  de  places  on /es  Agents 
*•  feuls  pourront  en  difpofer  ;  h$  Marchands 
$>  du  pays  pourront  alors  acheter ,  &  conduis 
n  re  enfuite  ces  Marchandifes  où  ils  croiront 
s»  devoir  faire  les  plus  grands  profits.  Par  ce* 
»  moyens  on  préviendra  les  oppre£u>ns  fréquent 
n  tes  que  les  habitons  du  pays  ont  foufferts  de 
if  la  part  des  Européens  qui  avoient  lapermif^ 
t»  Jion  d* aller  dc^r\s  toutes  les  plaças  pour  ven^. 

G  X 
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W^  dre  ces  denrées.  En  réfervant  aînfi  aux  Na* 
i>  rurels  Se  aux  Marchands  du  pays  une  por« 
fi  tion  du  profit  qu'on  peut  faire  fur  ce  corn- 
»  tnerce ,  nous  efpérons  diffiper  la  haine  gc-- 
i>  nérale  qu'on  a  connue  contre  nous ,  fous  prc^ 
fi  texte  que  nous  cherchions  à  Us  empêcher  d*y 
>>  prendre  part. 

»  8^.  Comme  on  a  lieu  de  craindre  que  la 
îp  Compagnie  ne  puiiOfè  pas ,  fans  difficultés  j 
y>  s'aiTurer  Tachât  des  produits  des  diftriûf 
i>  de  Dacca  &  Chittigong  ,  parce  que  la 
i>  culture  des  terres  eft  confiée  à  un  grand 
*»  nombre  de  particulieis  qui  dépendent 
9»  cependant  tous  du  Gouvernement  ^  on  a 
»)  réfolu  de  demander  au  Nabab  des  Per-- 
99  wanahs  qui  ordonneront  éxpreflëment  aux- 
9>  Zemindars  de  ces  diftriâs  &  de  celui 
»  d'Hougly ,  &c.  de  vendre  aux  Angloisfeuls 
n  tout  le  Sel  qui  fe  fabriquera  fur  leurs  ter^ 
»>  res ,  avec  défenfe  févere  d'en  faire  com- 
s»  merce  avec  quelques  autres  perfonnes  que 
9i  ce  foit. 

»  9^.  La  Compagnie  Angloife  prendra  part 
M  i  ce  commerce  comme  Aâionnaire  »  ou 
f>  bien  la  nouvelle  Société  lui  payera  tous  les 
0  ans  un  certain  impôt ,  fi  elle  juge  que  cela 
n  foit  plus  conforme  à  fes  intérêts. 
'   jft  10^.  Le  Nabab  prendra  également  le 
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i»  par^  qui  lui  paroîtra  le  plus  avantageux  en 
*•  s'engageanc.commeAâionnairedans  lanou- 
3>  velle  Société  ,  ou  en  recevant  chaque  an* 
9>  née  un  Nuzzeranah  qui  fera  fixé  d'apiès  le^ 
99  droits  qu'il  perce  voit  autrefois  fur  le  com- 
»>  merce  dp  Sel. 

n  11^  Lorfque  k  Compagnie  Angloife  & 
»  le  Nabab  auront  décidé  la  manière  donc  ils 
>»  veulent  s'intérefTer  dans  ce  commerce ,  le 
n  refte  fera  partagé  parmi  les  Employés  de  la 
M  nouvelle  Société,  divifés  en  un  certain  nomr 
»  bre  de  claflès.  Chaque Claife  prendra  la  quo<* 
M  tité  d*aâ:ions  qui  fera  déterminée  ci-après« 

»  II®.  On  nommera  un  Comité  de  coni- 
9»  merce  qui  fera  chargé  de  la  révifion 
i»  de  ce  plan  ,  &  de  le  faire  exécuter  dans 
9»  toute  fa  teneur.  Il  fera  autorifé  à  lever  les 
99  fonds  pour  Tachât  des  Marchandifes ,  dont 
99  il  paffera  enfuite  les  Contrats. 

99  Le  Comité  cftime  que  les  articles  précé- 
99  dents  fuf&fent  pour  commencer  ce  com- 
99  merce ,  fauf  à  les  altérer  ou  les  corriger 
99  fuivant  les  circonftances  qui  pourront  fur- 
99  venir. 

99  P.  S.  M.  Sikes  ajant  demandé  aux  Nababs 
99  tes  Perwanahs  néceflfàires  pour  entreprendre 
99  S(  faciliter  te  commerce  du  Sel  que  lanou^ 
»  velle  Compagnie  fè  propofe  d'étabtir  ^  M. 
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y»  Summer  avertie  qu'il  en  a  reça  dii  Nabab  i  o^ 
«»  .qu'il  préfente  au  Cpmicé  (i). 
'  Après  rétabli({èmenc  définitif  de  ce  plan  t 
"on  publia  en  diverfes  langues  des  dcfenfes  qui 
inrerdifeienc  à  tout  autre  qu'à  la  nouvelle 
Société  ,  le  commerce  du  Sel  ,  du  Bétel 
&  du  Tabac.  '  On  difoit  qujs  la  Compagnie 
Angloife  &  le  Nabab  lui  en  avoient  accordé 
le  privilège  exclufif  »  quoique  la  Cour  des 
Directeurs  n'eût  encore  rien  ftatué  à  Londres 
fur  cette  matière* 

Bien-tôt  après,  le  18  Septembre  17^5  ,  on 
tînt  un  autre  Comité  fur  ce  monopole.  Nous 
allons  tranfcrire  la  partie  des  délibérations  qui 
cft  relative  à  notre  Ouvrage. 

«  Le  Comité  délibérant  fur  la  manière  dont 
i>  '  la  Compagnie  Angloife  pourra  s'intéreflfèr 
»  dans  la  nouvelle  Société  formée  pour  le  corn* 
»  merce  du  Sel ,  Sec.  nous  avons  penfé  unani* 
»  mement  que  l'argent  qui  refte  à  la  Compas 
M  gnie  Angloife  après  avoir  fatisfait  aux  frais 
»  des  cargaifons  &  aux  dépenfes  du  Gouverne** 


(i)  On  cbdeot  fi  facilement  du  Nabab  ce  qu'on 
veut  j  qu'il  accorde  106  Pcrvanahs  flir  la  fimple  de-i 
mande  d'un  Particulier  j  avant  même  que  les  Réglo-» 
mens  de  la  Compagnie  ^  qui  croii  co  avoir  befoin^ 
foiçat  établis* 
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m  ment ,  feroic  employé  plus  avantageafement 
H  au  commerce  de  la  Chine,  ou  des  autres  cta* 
»>  bliiTemens  qu^elle  poflède  dans  Tlnde  »  qu'à 
M  celui  du  Sel  du  Bengale  \.<\vl^  d'ailleurs  elle 
M  tireroit  plus  de  profit  d'avoir  la  Surintendan- 
»  ce  de  ce  commerce  &  de  recevoir  les  im-> 
»  pots  que  lui  payera  lajiouvelle  Société  y  que 
n  d'en  être  aâionnaire.  Ceft  pourquoi ,  con« 
»  fidérant  les  DireAeurs  de  la  Compagnie 
»  comme  nos  Chefs  &  nos  Ma]tres9&  comme 
*>  tenant  la  place  du  Gouvernement  du  pays  par 
»  ta  ceffion  que  leur  a  fait  l'Empereur  iuDewa* 
»  née  j  il  a  été  réfolu  que  le  commerce  dk 
»  Sel  y  du  Bétel  8c  du  Tabac  payeroienc  à  la 
j»  Compagnie  les  impôts  fuivants. 

«•  Le  Sel  i  trente^cinq  par  cent  ^  à  conditioft 
»•  que  Timpôt  aâuel  fur  le  Sel  appelle  Cal- 
9t  lary  »  fera  fupprimé. 

«  Le  Betei^  dix  par  cent  du  prix  de  fi» 
tf  chat. 

ce  Le  Tabac  y  yingt^cinq  par  cent  du  prix 
m  de  Tachât. 

«  Nous  efpérons  que  ces  impôts  produiront 
^  à  U  Compagnie  Angloîfe  un  revenu  d*au- 
«»  moins  cent  mille  livres  fterlings  par  an. 
t»  Si  dans  la  fuite  les  profits  du  commerce  de 
9»  la  nouvelle  Société  peuvent  fupporter  des 
»  impôts  plus  confidcrables  y  il  a  été  rcfolii 
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91  qu'on  s'adrefTeroic  i  la  Cour  des  Direâenrs  l 
Il  pour  qu'ils  ftacuenc  ce  qu'ils  jugeront  2 
91  propos  ». 

Le  Comité  partagea  enfuite  jies  Aâionnai- 
res  en  trois  clafles.  La  première  étoit  compo* 
fée  du  Gouverneur,  du  Vice-Gouverneur , 
du  Général ,  de  dix  Membres  du  Confeil  & 
de  deux  Colonels. 

.  Un  Chapelain ,  quatorze  jeunes  Marchands 
&  trois  Lieutenants-Colonels  compofoient  la 
féconde. 

Enfin  »  treize  Faâeurs  ,  quatre  Majors , 
ilx  premiers  Chirurgiens,  un  Secrétaire  du 
Confeil,  un  Sous-GreflSer,  un  Traduûeur 
Perfan ,  &  un  Gardç-Magafin ,  formoient  la 
iroifiéme. 

On  verra  plus  bas  le  nombre  d*aâ:ions  que 
le  Comité  permit  à  chacun  d'eux  de  prendre 
dajis  la  nouvelle  Compagnie. 

Le  Ledteur  a  fans  doute  remarqué  les  rai^ 
fons  qu'on  ^illégua  pour  l'étc^^blillèment  de  ce 
Monopole.  On  youloit  par-là,  difuit-on^pre^ 
venir  lopprefllon  des  habitans  du  pays,  diflî- 
per  la  haine  qu'ils  avoient  conçue  contre  les 
Anglois,  fous  prétexte  qu'iU  cherchoient  à  les 
priver  du  commerce  de  Sel,  &  enfin  donnera 
la  Cour  des  Diredteurs  toute  la  fatisf^ioa 
qu'çlU  po«voit  défiçeç, 
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Il  feroîc  bien  étonnant  que  des  mefures 
fi  extraordinaires  euffènt  produit  rcflfec  qu'on 
enatrendoit.  Mais  on  ne  fera  pas  moins  furpris 
des  raifons  que  donnoit  de  ce  Monopole  le 
Lord  Clive  dans  une  Lettre  particulière  qu  il 
écrivit  i  ce  fujet  a  la  Cour  des  Dircdeurs. 
Voici  ks  paroles* 

>»  Paragraphe  XVI.  Les  cargaifons  confidér 
n  rables  que  demande  la  Compagnie  Angloife 
»  ne  permettant  pas  aux  Employés  de  faire 
m  quelques  profits  dans  leur  commerce  pani*. 
»  calier,  il  eft  clair  qu  on  doit  les  récompen- 
»  fer  autrement.  J'ai  fouvent  cherché  les 
»  moyens  d*y  parvenît ,  &  après  y  avoir  penfé 
>9  long  temps  »  je  crois  qu'il  n'en  eft  point  de 
>>  plus  propre  &  de  plus  équitable  que  le 
*»  commerce  du  SeK  Si  vous  leur  accordez 
9>  un  gratification  prife  fur  les  revenus  >  cette 
»  fomme  les  diminuera  confidérablement  & 
M  en  outre  elle  fera  connue  de  tout  le  monde , 
»  ce  qui  excitera  Tenvie  &  la  jaloufie  par- 
«>  mi  ceux  qui  croiront  qu'on  ne  leur  a  pas 
n  tendu  juftice.  En  leur  donnant  une  part 
»  dans  les  cargaifons ,  foit  fur  les  marchan-» 
•»  difes  qu'on  envoyé  dans  le  Bengale ,  foit 
n  fur  les  ventes  en  Europe  ^  cela  eft  fujet  aux 
»  mêmes  obje&ions.  Mais  fi  vous  permettez 
n  amç  Employés  dç  fe  réçQmpenfer  eujçrme*; 
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•  mes  par  le  commerce  du  Sel ,  îl  en  rcfultera 
i*  les  avantages  que  je  vais  décrire. 

Paragraphe  XVIII.  Premièrement  »  Il  faut 

•  pour  entreprendre  ce  commerce  un  fond  de 
j»  quatre  ou  cinq  cents  mille  livres  fterl.  Si 
h  cette  fomme  eft  fournie  par  vosEmployés,  ils 
*>  courront  eux-mêmes  le  rifque  de  l'avance. 
n  Si  vous  voulez  faire  ce  commerce  en  votre 
n  nom ,  il  faudra  tirer  cet  argent  de  votrç  tré- 
«  for  j  &  comme  il  eft  poflîble  que  cette  en- 
»•  treprife  ne  réuffifTe  pas ,  il  en  reftera  moins 
t>  à  envoyer  en  Angleterre. 

Paragraphe  XVIIl.  Secondement.  «  Il  eft 
»•  très*facile  d'arranger  ce  commerce  de  ma- 
»  niere  que  vos  Employés  ne  gagnent  pas  des 
»  fommes  trop  confidérables. 

Paragraphe  XIX.  Troifiémement.  «  Comme 
«  on  exigera  que  tout  le  Sel  foit  amené  à  Cal- 
»  cutta  &  à  Dacca^  la  perte  des  bateaux  qui 
•*  feront  naufragiés  dans  la  route  ^  lesbanque- 
»  routes  des  Débiteurs  &  plufieurs  autres  ac- 
0  cidents  rendront  toujours  les  profits  de  cet 
»f  commerce  très-incertains  &  très-précaires» 
»  Perfonne  ne  les  connoîtra  ,  excepté  peuc- 
**  être  un  petit  nombre  d'hommes  qui  voct- 
•»  dront  prendre  la  peine  de  les  examiner. 

Paragraphe  XX.  Q,uatntmemeni\  «  Lesr^ 
li  compenfes  de  vos  Employés  pcoviendcone 
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ir^du  commerce  »  &  non  du  Tréfor  de  la, 
M  Compagnie ,  comme  on  pourroît  Vobjeàer  fi 
»»  on  les  prenoitfur  Us  revenus^  Vous  pourrez 
i>  dire  que  la  Compagnie  permet  ce  commec* 
9«  ce,  parce  que  les  grandes  cargaifonsdoncelle 
»>  a  befoîn  ne  donnent  point  d'occafion  aux 
M  Employés  de  faire  fur  les  achats  des  profits 
f»  particuliers.  Dans  ce  cas ,  les  Employés  donc 
<*  1  âge  ic  les  travaux  méritent  des  récompeo* 
w  fesy  ne  pourroient  plus  fe  plaindre  de  ce 
»  qu'on  les  priveroit  du  commerce  des  Mar- 
I»  chandifes  qui  entrent  dans  les  cargaifons. 
Paragraphe  XXII.  «  Il  eft  feux  que  le  com- 
u  merce  du  Sel  ait  été  libre  autrefois*  Il  a 
»  toujours  été  &  il  doit  toujours  être  ré* 
9>  duit  en  monopole.  Les  favoris  des  Prin* 
»  ces  du  pays  (i)  en  avoient  déjà  le  privilège 
M  exclufif.  Ils  donnoient  pour  cela  chaque  an- 
>*  née ,  un  pefcûsh  ou  une  reconnoifTance  au 
n  Nabab  ,  outre  les  préfents  confîdérables 
9>  qu'ils  faifoient  encore  à  lui  &  à  fes  Mi'' 
»  niftres.  Les  Naturels  du  pays  n'auront  pas 


(i)  Le  Nabab  Allawcrdy  Khawn  afferma  contre 
les  loix  le  commerce  du  Sel  ï  Cogée  Vazeed  ^  Ton 
Favori  :  mais  il  vendoit  le  Sel  à  cinq  cent  par  cent 
meilleur  marché  que  le  Comité  après  l'établiiTcment 
4tt  mpnopolç  dont  nous  parlons  ici* 
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»  lieu  de  fe  plaindre  fi  on  leur  fournit  cette 
»  denrée  à  meilleur  marché  qu'ils  ne  k 
•9  payoient  autrefois  j  ce  qui  arrivera  certai- 
9»  nemenc  (i  vous  adoptez  avec  quelques  coi- 
s»  reébions  le  plan  qu'on  vous  envoyé  •»• 

Le  Comité  de  Calcutta  écrivit  enfuite  le 
31  Septembre  17(^5  une  Lettre  générale  a  la 
Cour  des  Direâeurs.  Après  avoir  répété  les 
raifons  alléguées  ci-delTus  ,  le  Comité  con- 
cluoit  qu'il  avoit  )ligé  nécejjairc  de  confier  le 
commerce  du  Selj  du  Bétel  &  du  Tabac  à  une 
Compagnie  qui  en  auroit  le  privilège  exclufif. 

Enfin  cette  nouvelle  Société  étant  établie, 
on  forma  un  Comité  à  qui  on  en  remit  toute 
l'adminiftration. 

On  leva  pour  ce  commerce  un  fond  capital 
de  1,411,)))  roupies  courantes,  ouàifch. 
6  den.  la  roupie,  de  i<>  1,410  liv.fterl.  Cette 
fomme  fut  partagée  en  ^6^  adions  de  4),ooo 
roupies  chacune  \  &  l'on  diftribue  de  la  ma- 
nière fuivante  les  profits  que  rapporteroîexic 
ces  foads. 
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Xe  Lord  Clive. 

^upïes  Jiccàtm 

I 

5 

S 

115,000 

Guillaume  Brighcwel 

'Sammer,Écayer. 

I 

3 

3 

119,000 

General  Carnac. 

I 

3 

3 

119,000 

Aux  dix  Confeillers 

&  deux  Colonels. 

II 

z 

14 

1,051,000 

Aux  Chapelains ,  jeu- 
nes &  vieux.  Mar- 
chands &  Lieure- 
nans-Colonels.         18    f    ïi        51^,000 

Aux  Fafteurs ,  Majors 

&  Chirurgiens.        18    \      9}      4oi>3î5 

Perfonnes.     61         ^6\  1,421,333 

La  nouvelle  Compagnie  crut  devoir  fuivre 
INifage  accoutumé  en  employant  le  nom  du 
fantôme  de  Nabab.  Il  eft  inutile  de  faire  re- 
marquer que  ce  Nabab  ou  plutôt  cet  efclave 
de  la  Compagnie  Angloife  fe  joignoic  au 
Comité  pour  ruiner  fes  fujets ,  qui  ne  pou- 
voienc  appeller  à  aucun  Tribunal  en  répara- 


(i)  La  première  colonne  indique  le  nombre  des 
perfonnes  \  la  féconde  y  le  nombre  des  parts  qu'avoit 
chacune  d*elle  5  la  troifième  ,  le  total  des  parts  j  3c 
h  quatrième  ^  le  capital  des  fonds. 
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tion  des  maux  qu*on  leur  faifoit  foufTriir; 

On  exigea  du  Nabab  qu'il  ordonnât  à  toat 
les  Zemindars  ou  Propriétaires  à&s  terres  de 
fe  [rendre  à  Calcutta  pour  s'engager  â  ven- 
dre leur  Sel  au  feul  Comité  qui  en  avoit  le 
privilège  exclufif.  Trop  fbibles  pour  enfrein- 
dre les  défenfes  féveres  qu'on  leur  faifoit»  ils 
fignerent  tout  ce  que  voulut  la  nouvelle  Com«- 
pagnie  ;  elle  ne  fe  contenta  pas  de  les  priver 
du  droit  de  vendre  leur  Sel  i  quiconque  fe 
préfenteroitpour  l'acheter  \  elle  leur  défendit 
encore  d'en  fabriquer  avant  d'en  avoir  obtenu 
la  permiflion. 

Le  Comité  qui  avoit  envahi  tout  le  com- 
merce du  Sel ,  l'achetoit  à  75  roupies  le  quin- 
tal de  mÂs,  pour  le  revendre  enfuite  500  ;  & 
les  habitans  du  Bengale  ont  été  obligés  de  don- 
ner 6\  roupies  de  la  même  quantité  de  Sel  qui 
ne  leur  enatiroit  coûté  qu'une,  fi  le  commerce 
avoit  été  libre. 

La  nouvelle  Société  qui  avoit  acquis  le  mo« 
nopole  général  du  commerce  du  Sel ,  fembla 
d'abord  vouloir  permettre  aux  habitans  du 
pays  d'y  prendre  quelque  part,  en  leur  accor- 
dant la  liberté  de  le  revendre  en  détail  j  mais 
bien-tôt  le  Comité  créa  pour  cet  effet  une  fo- 
ciété  particulière  qui  en  eut  le  privilège  ex- 
clufif.  En  accumulant  ainiî  monopoles  fur  mç>; 
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Hopoles  >  tous  les  profits  fans  exception  fbrenc 
partagés  entre  foixante  perfonnes.  Les  intéi» 
reflcs  dans  la  Société  particulière  étoient  ceux- 
U  mêmes  qui  avoient  déjà  un  grand  nombrt 
d  aâions  dans  la  Compagnie  générale  du  com- 
merce du  Sel:  comme  leur  cupidité  nefe  con- 
tentoic  pas  des  bénéfices  qu'elle  rapportoit» 
on  établir  pour  les  fatisfaire  le  monopole  des 
ventes  en  détail  \  ce  qui  ne  s'eft  peut-^tre  ja«> 
mais  vu  pour  les  denrées  de  première  néceffité  V 
dans  les  pays  où  le  commerce  eft  fournis  à 
plus  de  prohibitions. 

On  lira  dans  le  Chapitre  fuivant  qu'il 
eft  défendu  aux  Agents  Européens  de  tt^ 
fider  dans  Tin térieur  du  Bengale,  fous  pré* 
texte  que  cela  eft  contraire  zux  intérêts  du 
pays  &  de  la  Compagnie  Angloife.  Mais  le 
Comité  du  commerce  du  Sel  ne  s'embarraila 
guères  de  ces  prétendus  inconvénients ,  &  il 
établit  dans  les  différentes  places  des  hommes 
chargés  d'y  vendre  le  Sel,  le  Bétel  ic  le  Ta- 
bac. 

En  lyiïS,  on  préfenta  i  la  Chambre  des 
Communes  l'état  des  profits  qu'avoit  produit 
ce  monopole  ;  mais  on  l'avoir  beaucoup  di- 
minué. Nous  allons  le  donner  ici,  d'après 
des  relevés  inconteftables ,  en  £iifant  obfer- 
ver  que  nous  i^'y  comprenons  pas  un  grand 
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nombre  de  créances  qui  n'avoient  point  eo^ 
Core  été  payées. 

Profit  net  du  fond  capital  dé  la  première  annéc% 

U^.fierl.    Sols* 

Le  Lord  Clive  eut  pôut  fa  part,  i  i ,  1 79       4 

Guill.  Brightwel  Summer  »  x  x>7ot     10 

Le  Général  Carnac ,  1 1,707  1  o 
Les  dix  ConfeîUers  &  les  deux 

Colonels,  ioi,^(;o  4 
Le  Chapelain ,  les  jeunes  6c 

vieux  Marchands ,  les  Lieu- 

tenans-CoIonels,  5o,8}o  1 
Les  Fadeurs ,  Majors  8c  Chi* 

rurgiens.  Î9>S  54     i<» 

Livres  fterlings    258,^19      o 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  le  nombre 
des  adions  qa*avoic  chacun  d'eux ,  6c  il  (e* 
toit  inutile  de  le  répéter. 

La  Cour  des  Direâeurs  Tentant  bien  que 
ce  monopole  nuifoit  aux  habitans  du  Bengale, 
le  défendit  fouvent  dans  les  termes  les  plus 
exprès.  Dans  fa  Lettre  du  19  Février  1766^ 
elle  ordonnoit  positivement  au  Gouverneur 
du  Confeil  de  Calcutta  »  de  renoncer  par  on 
«de  folemnel  qui  feroic  infcrit  foc  leurs  Re^ 

giftres 
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gifttes  à  cous  les  droits  qu'ils  précendoienc 
avoir  fur  le  commerce  du  Sel ,  du  Bétel  6e, 
du  Tabac }  elle  ordonnoic  pn  même  •*  eeiDps 
d'envoyer  une  copie  de  cette  renonciàcioa 
au  Nabab  en  langue  Perfane  ;  &  elle  ajou^^ 
toit  ces  paroles  remarquables  :  «  Que/que 
M  Gouvernement  qui  puiJJ'e  êtfp  établi  dans  la 
»  fuite  ;  quelques  circonjlances  imprévues  qui 
»  puijfent  furvenir  y  c'ejl  notre  réfolution  défiai^ 
*  tive  de  défendre  ^  comme  nous  faifons  pat  la 
»  préfente  ^  le  commerce  du  Sel  ^  du  Bétel  ^di^ 
«  Tabac  ^>. 

Elle  réitéra  encore  pluiieurs  fois  la  même 
défenfe  par  fes  Lettres  fubréquentes  »  en 
difant  que  »  ces  innovations  &  ce  commercd: 
*»  illégal  avoienc  été  la  caafe  des  maflfacres  5c 
M  At^  troubles  qui  étoienc  arrivés  dans  le  Ben-^ 
M  gale  y  Se  qui  avoient  coûté  la  viei  à,  ntk 
»»  grand  nombre  d'honime^  >'« 

Le  Comité  délibéra  fur  ces  ordres*  Loin 
d'abolir  ce  monopole ^  comme  lordonnoit  la 
Cour  des  Diredbeurs  ^  il  décida  au  contraire 
qu'on  le  continueroit  l'année  fuivante.  On  eue. 
feulement  U  précaution  d'augmenter  confidé^ 
rablement  les  impôts  qu'il  payoit  à  la  Cçcn^fv 
pagnie  Angloife ,  afin  que  la  Cour  des  Direct 
teurs  confidérant  1^  grandeur  de  la  fomm^t 
qu'elle  en  retiroit^  donnai  fon  approbation  4 
Tome  IL  H         ' 
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ce  commerce ,  ou  au  moins  qu'elle  y  confettr 
tit  cacitemeiic. 

Les  raifons  qu'alléguoic  le  Comité  pour 
#otmtiuer  ce  monopole,  ne  font  pas  moins- 
oirieufes  que  celles  qu'on  avoir  alléguées  lors 
èe  {oh  premier  érablifTemenr.  Comme  elles 
fourniront  au  Leâreur  bien  des  réflexions  » 
nous  allons  tranfcrire  la  Délibération  toute 
entière. 

Au  Comité  le  j  Septembre  ly 66^  Voici 
comment  le  Lord  Clive  réfuma  les  décifions 
tle  raflemblée. 

<«  D'après  toutes  les  Lettres^de  l'année  der- 
•  niere  8c  plufieurs  de  celle-ci ,  les  Direc-^ 
n  teurs  fembloient  difpofés  i  recevoir  nos 
j»  repréfentations  en  &veur  du  commerce  ex«- 
p  ctttfif  du  Sel ,  Sec.  mais  par  la  Lettre  du  i  y 
^f  Février  dernier ,  ils  défendent  pontivemenr 
»  aux  Employés  de  la  Compagnie  de  le 
j»  Élire  en  aucune  manière.  Jls  ne  pouvaient 
9»  pds  imaginer  quel  changement  favùmble  il  ejk 
n  fufvenu  dans  les  affaires  de  cette  Pravimce  »  & 
«•  que  le  privilège  e^tchifif  ne  bUffe  plus  les  in-' 
"  térêts  du  Nabak  Lorfque  nous  prîmes  ea 
91  ^onfidération  pour  la  première  fois  cette 
99  matière  importante  ^  je  penlai  avec  le  refte 
^  du  Comité  'y  qu*én  donnant  à  ce  commerce  Ut 
^sjbrme  coi^enable^  le  Nabab  en  tireroU  plus 
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»  de  profits  qu* aucun  de  fcs  prédéeejjcurs  ;  qu*on 
a#  payerait  à  la  Compagnie  Angloife  des  impôts 
^  dont  elle  auroit  lieu  d'être  contente  ;  que  les 
»  Naturels  du  pays  pourraient  acheter  le  Set  à 
»»  aajffi  ton  marché  qu'autrefois^  &  qu'enfin  en 
»  foumettant  ce  commerce  à  certaines  règles  & 
n  reJiriSions  qui  lui  ôteroient  tout  ce  que  Ic^ 
9»  monopole  a  d* odieux  ^  les  Employés  pokrroient 
»  participer  à  ce  privilège*  Ce  fut  à  ces  con« 
s»  dirions ,  qoe  je  confentis  à  laiflTer  exécuter  le 
f»  plan.  Mon  abfence  de  Catcurta  »  la  mulci* 
n  plicicé  d'affaires  qu'on  agicoic  alors  &  qui 
»  intéreflfoient  plus  immédiacemenc  la  paix 
M  &:  la  tranquillité  des  Provinces ,  le  bien  de 
>•  la  Compagnie  &  Thonnefur  de  la  Nation  -^ 
n  m'empêchèrent  de  donner  i  ce  commerce 
n  toute  l'attention  que  j'aùrois  défiré*  Quci^ 
s»  que  par  Pacquijitlon  du  Dewanée  tous  Us  im^ 
n  pots  appartiennent  à  la  Compagnie  ;  quoique 
tÊ  les  membres  du  Comité  aient  déjà  fait  plu» 
j>  (leurs  réformes  utiles  dans  le  plan  y  cepen« 
»  dant  en  parcourant  le  pays ,  j*ai  entendu  for^ 
»  mer  des  plaintes  très-graves  contre  les  Bu-^ 
Si  ropéensfur  ce  commerce^  &  mes  proptes  ob** 
1^  fervations  m'ont  convaincu  que  les  Na-* 
A  turels  font  privés  du  droit  thconreftable 
ai  qu'ils  ont  d'y  prendre  part ,  &  qu'on  ne  luî 
w  à  pas  encore  donne  la  forme  que  l'équité  Se 
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m  la  juftÎGe  attendent  de  nous.  Nous  devons 
i>  recevoir  dans  peu  de  Jours  la  réfolution  dé- 
fi finitive  de  la  Cour  des  Direfteurs.  Si  mal- 
»  gré  rétat  préfent  des  affaires  de  la  Compa- 
}>  gnîe  Angloife,  ils  jugent  à  propos  de  con- 
>>  firmer  les  ordres  qu'ils  nous  ont  envoyés , 
>»  le  devoir  alors  nous  forcera  d'obéir,  &  je 
»>  ne  doute  pas  que  le  Comité  ne  s'y  fou- 
99  mette.  Si  au  contraire  ils  changent  de  fen* 
n  timent  en  voyant  nos  repréfentations  ;  s'ils 
i9  approuvent  les  règlements  que  nous  avons 
••  faits,  alors  fans  perdre  de  rems,  nous  pro- 
i>  céderons  à  donner  au  commerce  du  Sel  ,'&c. 
s»  une  meilleure  forme.  La  confiance  que  les 
»f  UtireSeurs  ont  bien  voulu  accorder  à  mes  ef* 
»•  forts  y  lors  de  lu  création  de  la  nouvelle  So- 
f»  cietej  qui  a  été  la  fource  de  tant  de  maux  ^ 
n  excitera  mon zele  pour  la  réformer,  &  de 
»  concert  avec  vous  j'examinerai  foigneu^- 
«  fement  les  mefures  qui  nous  reftent  â  pren- 
M  due  pour  cela. 

•  >>  Je  propoferois  d'abord  d'augmenter  les 
M  impôts  qu'elle  paye  à  la  Compagnie  An- 
^  gloife.  Les  profits  des  Employés  feront  en<- 
I»  core  afTez  considérables  pour  qu'ils  n'aient 
n  pas  lieu  de  murmurer.  Je  voudrois  que  les 
9>  Naturels  du  pays  puflènt  s'intérefler  dans 
^  ce  commerce  d'une  manière  avantageufe. 
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•  &  que  le  prix  du  Sel  ne  fût  pa$  alTex 
w  exhorbicanc  pour  les  opprimer. 

^  Voici  doue  les  nouveaux  Règlements 
*»  qu'on  pourroic  faire. 

Premièrement.  «  Tout  le  Sel  acheté  par  la 
n  nouvelle  Société  fera-  vendu  à  Calcutta  & 
M  dans  les  autres  places  où  on  le  fabrique ,  & 
ti  non  ailleurs. 

Secondement.  «  Il  na  coûtera  jamais  aux 
ft>  particuliers  plus  de  deux  roupies  le  man« 

Troijîémement.  «  La  nouvelle  Compagnie  ne 
n  vendra  fon  Sel  qu'aux  Naturels  du  pays ,  qui 
Il  feront  les  maîtres  de  le  tranfporter  dans  tou^ 
»»  tes  les  parties  du  Bengale ,  de  Bahar  &  d'Q- 
I»  rixa,poury  faire  les  profit&de  la  vente  en  dé- 
t>  tail  3  &  aucun  Employé  de  la  Compagnie  ou 
»  Marchand  libre  d'Europe  ne  pourra  y  pren- 
»  dre  part  ni  ditedtement,  ni  indireftemenr. 

Quatrièmement.  <«  On  limitera  le  nombre 
»  des  Marchands  du  pays  auxquels  la  nouvelle 
»  Société  vendra  fon  Sel  \  mais  les  Banians 
t\  ou  Employés  des  Marchands  d'Europe  ne 
a»  pourront  jamais  en  acheter. 

Cinquiéme/nent.  c<  On  fixera  dans  chaque 
>•  Ville,  Marché  ou  Village  le  prix  auquel 
>>  chaque  man  de  Sel  fera  vendu  pour  ceux  qui 
ti  rachèteront  de  la  nouvelle  Compagnie.  Ce 
fi  prix  variera  fuivant  l'éloignement  des  lieux 

H3 
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V  ou  fuivant  les  autres  circonftances. 

Sixièmement,  ce  Quiconque  vendra  le  Sel 
«s  une  cowry  au-deflus  du  prix  Bxé,  fubira 
»>  non-feulement  la  confifcation  de  tout  celui 
^  qui  fe  trouvera  dans  ks  magafînsj  mais 
)>  U  payera  encore  une  amende  de  mille  roupies 
f>  pour  chaque  quintal  de  man^  du  Sel  qu'il  aura 
I»  ainfi  vendu  en  contravention  aux  ordonnances, 
^  n  La  moitié  de  cette  fomme  appartiendra  au 
«I  dénonciateur,  &  l'autre  moitié  au  Gou« 
w  vernement. 

Septièmement.  «  On  enverra  aux  Agents  ic 
■w  Murfhedabad  &  de  Patna  copie  de  ces  noter 
-»i  veaux  règlements  j  afin  qu'ils  enjoignent  au 
»  Nabab  de  les  faire  publier  dans  Us  trois 
»  Provinces  j  &  d'en  ordonner  en  meme^-iemps 
»  l'exécution  à  chaque  Fow^dar^  &c^  fous  peine 
»  d'être  renvoyé  de  /a  place. 

Huitièmement,  t*  Comme  c*eft  ici  purement 
»>  une  affaire  de  commerce  »  j'opine  à  ce  que 
»  dans  la  convention  de  Tannée  prochaine,  la 
»•  nouvelle  Société  s'engage  à  répondre  de 
1)  toutes  fes  opérations  au  fiureau  chargé  de 
>»  la  diriger  j  que  le  fiureau  puifle- faire  de 
>9  nouvelles  ordonnances  ou  corriger  les  an^ 
I»  ciennes  fuivant  qu'il  le  trouvera  i  propos ^ 
«i  8c  qu'en  cas  de  nécefliié ,  le  Comité  de 
^  Calcutta  foit  le  Juge  fnprcme  de  touc  co 
w  (]u'ou  aura  fair« 
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Ncuvlemcmfnt.  a  On  payera  a  la  Compa* 
»  gnie  Angloife  an  impôt  de  50^  pour  cent 
99  fur  tout  le  Tel  fabriqué  fur  les  terres  de  ùk 
99  Souveraineté ,  &  la  même  fomme  au  Gow 
»  vcrncmentjiu  Pays  fur  tout  celui  qui  fera 
99  fabriqué  fur  les  fieones.  Le  Bétel  payera 
'>  1 5  pour  cent.  Ces  différents  impôts  pro* 
n  duiront  à  la  Compagnie  Angloife  ix  ou 
»»   1 3  lacks  de  roupies  par  an. 

s»  Quant  à  la  prohibition  générale  de  tour 
M  commerce  dans  Tintérieur  du  pays  \  ell^ 
9*  doit  être  bornée  4  ce  qur  regarde  Us  impor" 
m  cations  &  les  exportatioits  ^  Se  aux  cargaifoo» 
>•  de  recour.  La  Compagnie  ejl  fouverainc  dans 
t»  l^Inde  ;  elle  a  déclaré  que  tout  le  commerce 
I»  fait  les  quatre  années  dernières  au  nona 
M  particulier  de  fes  Empbyés ,  étoit  une  ufiic^ 
«•  pation  de  fa  prérogative  &  des  privilèges  des> 
M  Naturels  du  pays  ».  &  qu'il  étoit  contraire 
s»  d'ailleurs  aux  ordres  exprès  quavoit  réitérés^ 
M  fouvent  la  Cour  ^es  Direéfceurs* 

>»  Le  commerce  du  Sel  tel  que  je  le  pro-^ 
»  pofe ,  obvieroit  aux  plaintes  refpeâives  de 
»  la  Compagnie  s  de  fes  Employés  &  des^ 
v>  Natuteb  du  pays  y  puifqaoa  méhageroit 
»>  pav-li  les  différents  droits  de  chacun^  de 
I*  maniece  qu^ils  euffent  tous  îieu  d*ètre  con- 
I»  tonts.^  Les  cargaifons-  conûdérables  que  iiùr; 

«4 
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9>  mande  la  Compagnie  Ângloife  »  ne  laifTanc 
s>  pas  à  fes  Employés  les  moyens  de  faire  un 
>>  commerce  particulier  ,  je  ne  puis  ima<^ 
y»  giner  qu'elle  refufe  de  leur  permettre  celui 
f»  du  Sel  comme  une  récompenfe  de  leurs  tra- 
»  vaux.  Enfin  les  Employés  regarderoient  ce 
«>  bénéfice  comme  le  prix  de  leur  fidélité» 
»  dont  on  les  privtroit  certainement  fi  jamais 
»  ils  ievenoient  ingrats  envers  la  Compagnie  ^ 
»i  ou  s*Us  outrepaffoient  les  bornes  quon  leur 
^>  auroit  prefcrites. 

•«  P.  S.  Le  Lord  Clive  ayant  lu  tout'cc 
t»  qu'on  vient  de  voir ,  les  différents  articles 
j»  ont  été  unanimement  approuvés  •'• 

Le  fond  capital  de  ce  commerce  pour  la 
féconde  année ,  écoic  de  1,400,000  roupies 
courantes,  ou  de  li^ooeo  livres  fterlings» 
Voici  rétat  des  profits  qu'il  rendit  aux  Pto^ 
priétaires,  outre  beaucoup  de  créances  qui 
n'étoient  pas  epcore  acquittées. 

Nomb.  d^Aa.  L.  SterL  SoUn 

Au  Lord  Clive, 

Guill.  Brightwel  Summer. 

Au  Brigadier  Général  Car- 

nac. 
Au  reftç  des  Employés. 


5 

16,6^6 
9>99i 

5 

49 

9>99i 

'5 

60 

I29.?71 

« 
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Le  leâeur  a  fans  doute  remarqué  au  com- 
mencement de  ce  Chapitre,  que  la  Délibéra- 
tion du  lo  Août  i7(>5  ,  difoit  que  ce  mono- 
pole étoit  autorifc  par  le  Nabab ,  &  qu'il  fe- 
roit  favorabfb  à  fes  intérêts  &  à  ceux  du  Gou-' 
vernement  du  Pays  ;  qu'il  pourroit  être  Pro- 
priétaire d*aâions,  ou  qu'on  lui  feroit  cha- 
que année  un  préfent  qui  feroit  fixé  d'après 
l'état  des  anciens  impôts  qui  fe  payoient  au- 
trefois fur  le  Sel.  Cependant  les  articles  VII 
<c  IX  de  la  Délibération  du  30  Septembre 
176e  ^  portent  expreflTément ,  que  les  Officiers 
du  Nabab  dans  les  trois  Provinces  feront  pri- 
vés de  leur  emploi ,  s'ils  n'exécutent  pas  les 
règlements  établis  par  le  Comité  ,  &  que  les 
impôts  établis  fur  ce  commerce  au  nom  du 
Nabab  feront  très-pcofitables  d  la  Compagnie» 
qui  cft  fouveraine  dans  l'Inde.  Comme  la 
Compagnie  Angloife  fait  femblant  de  cacher 
fa  Souveraineté  &  qu'elle  employé  dans  tou- 
tes fes  opérations  le  prête-nom  du  Nabab  »  on 
a  dû  obferver  dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
un  grand  nombre  de  contradiâions  de  cette 
efpece  de  la  part  des  Direâeurs  ou  des  Em- 
ployés \  tant  il  eft  difficile  de  foutenir  long- 
temps une  fiâion  en  pareille  matière.  Ce  mo- 
nopole de  Sel ,  &c.  a  occafionné  tant  de  vexa- 
tions &  d'injuftices,  qu'il  feroit  ennuyeux  & 
4^f^gréfit>le  dç  les  ^apporter  toutes,  fî  mcmo 
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il  écoic  poffible  d'en  venir  à  bout.  Nous  fe- 
rons cependant  mention  de  quelques-unes  > 
pour  démontrer  la  vérité  de  notre  aflertion» 

En  conféquence  des  Règlements  V  &  VI 
qu'on  peut  voir  ci-detTus,  pRifieurs  Mat» 
chands  furent  condamnés  à  l'amende  d'une 
manière  arbitraire.  Des  Marchands  Noirs  de 
Calcutta,  de  Sooberambyfaeek »  de  Moddun* 
dutt  »  &c.  qui  étoient  accufés  d'avoir  vendu  le 
Sel  au-deffus  du  prix  fixé  y  ont  eu  fur-tout  i  fe 
plaindre  des  concuflîons  du  Comité.  Sans  ju- 
gement préalable  8c  même  fans  aucune  forme 
de  procès ,  on  les  a  condamnés  à  des  amendea^ 
qui  montoient  à  près  de  cent  mille  livres» 
employés ,  contre  la  teneur  des  Réglemens  % 
i  ériger  à  Calcutta  un  bâtiment  public,  qu'on 
appelle  l'Hotel  du  Comité. 

Lorfqu'on  établit  la  Société  particulière 
pour  la  vente  en  détail  du  Sel,  un  Marchand 
Arménien  ,  nommé  Parfeek  Aracoon  ,  ei» 
avoit  20,000  mans  en  magafîn  fur  tes  fronr 
tieres  des  Provinces  de  Rungpore  &  de  Din^H 
gepore.  S'appercevant  auffi  bien  que  les  mem- 
bres du  Comice  que  le  prix  du  Sel  allott  au^ 
menter  dans  peu ,  il  avoit  ordonné  i  (on  Go^ 
mafthas  de  fermer  fes  magafîns  Se  de  n'ei» 
point  vendre.  Comme  il  pouvoir  miive  dans^ 
la  fttite  aux  intérêts  de  la  Société  partîcutiere» 
•Ile  crut  devoir  racheter  elle-n^me>8ll'  étoie 


du  Bengale.  113 

poflible  9  à  quelque  prix  que  ce  Ru.  L'Ârmé« 
iiien  fans  fe  laifler  féduire  par  rous  les  arrifî* 
ces  qu'on  employa  ^  perfifta  à  vouloir  le  gzxr 
der  tant  qu'il  lui  plairoit;  mais  enfin  il  reftoic 
à  la  tyrannie  un  dernier  expédient  dont  elle  fe 
fervit.  On  força  fes  magafins ,  fon  fel  fut  pefé 
&  on  le  fomma  d'en  recevoir  le  prix  qui  fut 
fixé  par  le  Comité.  Tous  ces  faits  ont  été  dé- 
pof<fs  par  plufieurs  témoins  dans  le  procès 
qu'intenta  en  17^7  l'Arménien  aux  Agents 
ou  Gomaftbas  de  Meffieurs  Verelft  &  Sites 
par-devant  la  Cour  du  Maire  de  Calcutta» 
en  demandant  (7043Z  roupies  courantes  de 
dommages  &  intérêts.  Si  les  Regiftres  de  la 
Cour  du  Maire  étoient  envoyés  en  Angleterre 
avec  la  même  exactitude  qu'autrefois ,  on  en 
trouveroit  aujourd'hui  des  monuments  incpn- 
teftables  dans  les  archives  de  la  Compagnie 
Angloife. 

Le  Comité  en  établilTant  le  monopole  du 
Sel  ,  prétendoit  le  fournir  aux  habitans  du 
pays  au  même  prix  qu'ils  le  payoient  auparu' 
vaut.  Nous  allons  donner  im  état  approché  de 
ce  qu'il  leur  a  coûté  \  Se  nous  ferons  voir  en 
même-temps  comment  la  nouvelle  Société 
a  gardé  fa  promeflTe. 

Le  montantdu  capiral  employéHansIapremîcre 
annéçe  de  ce  commerce,  eft  de  2>4ii>33  J 
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Roupies  courantes ,  ou  à  &  uvres  Steri  SM 

fch.  6  den.  la  Roupie  dé        1^1,410  e 
Capital  de  la  féconde  année 

2,400^000  Roup.  cour,  ou  160^000  o 


;  ii,4io 

e 

\                  Profits, 

Cinq  Aâions  du  Lord  Clive , 

pour  la  première  année. 

ii»i79 

4 

Sâconde  année , 

\6,6^6 

5 

'57>85S       9 
Guill.  Brightwel  Summer  , 

pour  fes  trois  Aâions  ,  la 

première  année ,  1 2,707     i  o 

Seconde  année  »  %$9î     ^ 


11,701 
Le  Général  Camac  »  pour  fes 

trois  Aâions,  la  première 

année,  11,707     10 

Seconde  année ,  9>993     > 


11,701 
Le  refte  des  Employés  de  la 

Compagnie  9457  Aâions , 

la  première  année ,  191,014     1 

Seconde  année,  49  Aâions  ,     i(>5,i}  i 


355>iS^ 


Total  des  profits.    4 j  8,494      o 
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Livres  SttrL    Sois* 

Total  des  fonds  8c  des  profits  . 

des  deux  prîemieres  années  »  9^0,914      o 

Impôts   extraordinaires  payés 

pendant  les  deux  années  au 

Nabab  ,  au  Gouvernement 

du  pays ,  ou  à  la  Compagnie 

Angloife ,  comme  il  plaira 

au  Lefteur  de  Tappeller ,       iii,6SS      o 
Salaire  des  Agents  Européens 

que  la  nouvelle  Société  fut 

obligée  d'employer  en  outre 

de  ceux  qui  auroient  été  né- 

cefTaires  (i  le  commerce  avoir 

cté  libre ,  &  plufieurs  aurres 

charges  extraordinaires  efti« 

mées  au  moins  fix  lacks  de 

Roupies,  ou  ^5,000      o 

^Sommes   dues  a  la   nouvelle 

Société  qui  ont  été  ou  qui 

feront  recouvrées  par  Tin- 

fluence  du  Gouvernement  4u 

pays  j  eftimées  lorfque  ce 

calcul  a  été  fait  à  au  moins 

dix  lacks  de  Roupies ,  ou         i  o  8 ,  ;  j  j     o 
Somme  totale  tirée  des  Natu- 
rels du  pays,  1,415,91^    o 
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Sommes  à  déduire. 

Prix  da  premier  achat  de  ces 

Marchandifes    pendant   les  Livres  Stert.  Sots. 
deux  ans,  511^410     o 

Profits  qu'auroient  fait  les  Mar« 
chands  fi  le  commerce  avoit 
^cé  libre  y  comme  avant  réca- 
blifTement  du  monopole,  en 
les  é valuanr  à  3^6  pour  cent ,     1 5  <^>7  ^^    o 

Impots  qu'auroit  payé  ce  com- 
merce s*il  avoit  été  libre. 
On  ne  nous  accufera  pas  de 
les  diminuer ,  en  fuppofant,        jO,oôo     a 

Parmi  les  fommes  à  déduire , 
il  faut  mettre  encore  ce  que 
gagnèrent  les  fous-monopo- 
leurs qui  fuivant  les  Régie- 
mens  achetoient  le  Sel ,  &c. 
en  gros  du  Comité  pour  le 
tranfporter  enfuice  dans  Tin- 
teneur  du  pays ,  &  l'y  reven- 
dre en  détail.  Ces  fous- mo- 
nopoleurs  étoient   les  Ba- 
nians des  Aâionnàifes  de  la 
Compagnie  ;  on  peut  eftimer 
ces  profits  à   1  a  lacks ,  ou     15  0,000 

TeetMe  ce  qu'il  faut  déduire  >     859,14^    o 
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£q   fouftrayant  cette  fotnme 

d'i  y  41 5 ,  91  ?  >  4  fols  fterl. 

tirée  des  Nacuruls  du  Pays, 

comme  on  la  va  plus  haut,  thraStoL  s%U. 

ilrefte,  556>7^7     ^ 

Efpece  d'impôt  perçu  par  un 

monopole  public ,  du  Sel , 

du  Bétel  &  du  Tabac ,  à  quoi 

il  faut  ajouter  enoutre  les  pro« 

fits  que  firent  les  Membres 

du  Comité  dans  la  Société 

particulière  dont  nous  avons 

parlé  plus  haut.  On  ne  les 

connoît  pas  tous,  mais  on 

fçait  feulement  que  le  Lord 

Clive  &  les  autres  Membres 

du  Comité  y  étoient  intéref- 

fés  d'une  part  pour  497,001 

mans  de  Sel,  &  d'une  autre 

pour  40000  mans.  M.  fiolts 

rapporte  la  preuve  de  ces 

faits  dans  les  Pièces  Juftifi- 

catives  qui  fervent  d'Appen- 
dice à.fon  Ouvrage.  En  fup« 

pofant  qu'ils    n'ont    gagné 

que  deux  Roupies  couran- 
tes par  man»  les  557»ooi 
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tnans  de  Sel  leur  onc  rap- 
porté    1, 074,001     Roupies  UvresSttrL    S^us* 

couranres  ou  11^,550    o 

Ce  qui  ajouté  au  réfultat  de  la 

p^e  précédente ,  donne  ^73,117     Q 


II  fuit  de  ces  calculs  qui  patdîttont  fort 
juftes  à  tous  ceux  qui  connûidènt  la  branche 
de  commerce  dont  nous  parlons  ici ,  que  pen« 
*  dant  deux  ans  de  monopole  fur  une  dentée 
qu'on  peut  regarder  comme  nécefTaîre  à  U 
vie  y  Its  habitans  du  pays  ont  payé  fiz  cents 
foixante- treize  mille,  cent  dix-fept  liv.  fter lings 
de  plus  qu'il  né  leur  en  auroit  coûté  G  le  com- 
merce avoir  été  libre  comme  il  Tétoit  ancien- 
nement en  acquittant  le^  impôts  établis  par  le 
Nabab.  C'eft  ainfi  qu'on  les  a  opprimés  pour 
enrichir  foixante  perfonnes. 

Il  feroit  inutile  de  nous  étendre  davantage 
fur  les  fuites  petnicieufcs  de  ce  monopole  j 
les  Leâeurs  qui  entendent  les  matières  de 
commerce  ,  concluront  avec  nous  que  ce 
monopole  de  Sel  a  été  ttès-nuifible  à  la  popu- 
lation &aux  manufaâures  du  Bengale  ;  8c  qii'il 
a  été  la  caufe  principale  de  la  diminution  du 
commerce  &  de  la  mifere  des  habitans. 
Avant  de  terminer  ce  Chapitre  ',  nous  de- 
vons 
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Vons  dire  comment  le  Comité  s'^toit  engagé 
A  éluder  Texécuiion  des  ordreis  de  la  Cour  des 
Diredeurs,  relativement  à  ce  commerce. 

Après  l'établillement  de  la  nouvelle  So« 
cîété ,  le  Lord  Clive  &  les  Membres  du  CoH* 
feil  &  Comité ,  craignant  que  la  Coût  des  Di- 
reékeurs  ne  Tapprouvartent  pas ,  fign^cent  xxtk 
contrat  5  par  lequel  ils  s'engageoienc  mutuel- 
lement â  la  fbutenir  en  dépit  de  la  Compagnie 
Angloife,  fous  peine  de  payer  des  fomme^ 
confîdérables.  En  voici  la  fubftance.  »  En  cas 
**  que  la  Cour  à^^  Diredeurs  veuille  abolit 
**  ce  monopole  &  la  nouvelle  Société,  ou 
*>  donner  des  ordres  qui  foient  contraires  aux 
»  Règlements  que  nous  avons  faits  ;  Nous ,  le 
i>  Lord  Clive ,  &c.  Membres  du  Confeil  it 
»  Comité  de  Calcutta,  nous  nous  engageons 
««  par  le  préfent  contrat ,  malgré  ces  ordon- 
»>  nances,  à  continuer,  défendre  &  foutenir 
9)  le  monopole  &  la  nouvelle  Société ,  le  à 
I)  donner  tous  les  fecours  pollibles  à  ceux  qui 
•>  en  auront  befoin  a  cet  effet  »*  On  peut  voir 
Tade  tout  au  long  dans  l'Appendice  de  M. 
Bolts,  n°.  XLIV,  pag.  161. 

VoiU  comment  on  obferve  dans  le  Ben^ 
gale  les  ordres  de  la  Conc  des  Diredeurs,  te 
comment  la  rapacité  des  Employés  exerce  desi 
.concttifions  fans  être  retenue  par  aucun  freint 
Tome  IL  I 
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CHAPITRE    V. 

Du  Commerce  actuel  des  Anglais  dans 

.    le  Bengale^  des  OppreJJions  &  des 

Monopoles  qui  ont  été  la  caufe  de  fa 

décadence  :  de  la  diminution  des  rc^ 

.  venus  ^  ù  de  Vétat  de  ce  Pays. 

JLe  Ledteur  doit  fe  rappelkr  ici  l'était  du 
Bengale  depuis  la  fubverfîon  de  l'Empire» tel 
que  nous  l'avons  tracé  plus  haut  >  la  dépen* 
dance  dans  laquelle  la  Compagnie  AngloiH^ 
tient  le  Grand  Mogol  &  les  Nababs,  lafituar 
cion  des  habitans  de  ce  pays  &  Tadminiflra-r 
tien  de  la  Juftîce.  On  peut  relire  notre  troi- 
sième ^  quatrième  >  cinquième ,  (ixième  fi( 
iêptième  Chapitre.  Sans  cette  précaution  il 
leroit  prefque  impoflible  d'imaginer  les  vexa? 
tions  cruelles  qu'efliiyent  les  habitans  du  Ben- 
gale dçpuis  quelques  années ,  mais  fur-tout 
depuis-  que  «  la  Compagnie  Ângloife  eft  de* 
»  venue  Souveraine  d'un  riche  &  puifTant 
»  Royaume,  &  que  fon  Gouvernement  du 
^  Bengale  eft  un  Gouvernement  militaire  & 
%^  civil  (i). 

(i)  Voyez  une  Lettre  du  LordClivc  ic  du  Co^- 


*  Le  huitième  Chapitre  de  cet  Ouvrage , 
cr«ite  en  peu  de  tnocs  du  commef  ce  aftucl  de  la 
Compagnie  Angloife  daris  ee  pays ,  comparé 
à  celui  qu*7  font  les  auttes  Nations  &  les 
Marchands  particuliers  de  la  Gr^iide-Breta;^ 
gne  \  &  nous  y  renvoyons*  les  Le^urs  afin 
d'éviter  les  répétitions.    / 

Lorfque  le  Grand  Mpgol^  Futrukhfeer  a&« 
corda  aux  Ângloisle  Firman  qàiJes  exemp- 
toit  du  payement  de  tout  imp6t  ^  leur  coni,- 
merce  alors  ainfi  que  leurs  poiïeflîons  de  ter- 
res étoient  peu  confidérables.  Le  Firman  de 
TEmpeiieur  ne  leur  donnoit  que  qua,rante  bcg- 
^as  ou  environ  quinze  acres  autour  de  cha« 
que  fadorie.  A  cette  époque  ,  &  mcm^ 
plofieurs  années  apirès  (  ^ufqMen  17  5  j  ,  )la 
Compagnie  avoir  coutume  de  faire  pour  l'a- 
chat de  fes  cargaifons  des  Contrats  avec  les 
Marchands  du  pays  qui  rede voient  d'avancée 
une  partie  de  Targent  &  qui  s'eagageoient 
fous  certaines  peines  à  livr^  leurs  marchan- 
difes  dans  le  principal  établiflêment  de  la 
Compagnie  ,    au   temps   &  au  :prix  fixés. 


mité  à  la  Cour  des  Direâenrs  ,  &  le  Poftfcrîptum 
de  la  Lettre  de  Kieffieurs  Leycefter  Zc  Cray.  Papas 
authauics.  N**.  9^^  &  X95 ,  &ç. 
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»S'il  leur  arrivôic  de  manquer  i  quêlqciei- 
unes  des  conditions  ,  oh  pouvott  les  tra^ 
duire  en  Juftice  devant  les  Tribunaux  dà 
pays.  Quoique  les  fujeti  du  Mogol  n*euflent 
pas  la  même  reftburce  ,  nous  avons  fait  voir 
plus  haut  que  cette  préférence  ne  portoit  pas" 
alors  beaucoup  de  préjudice  au  Gouverne"- 
mcnt.  Le  Mogol  n'imaginoit  pas  jufqa'oti 
l'exemption  illimitée  d'impôts  qu'il  avoit  ac- 
cordée aux  Anglôis  étendroit  leur  commerce. 
Se  combien  les  fuites  en  feroient  funeftes  i 
fes  États, 

La  Compagnie  fçut  tirer  de  grands  avanta- 
ges de  cette  concedion.  Lorfque  les  Fadeurs 
ou  Gomafthas  alloient  traiter  avec  les  Fabrt- 
quans  de  l'intérieur  du  Pays ,  d'après  la  Lai 
du  Prince,  on  ne  manqua  pas  de  les  refpec* 
ter.  Cette  influence  ne  fit  que  s'accroître  avec 
la  puiflànce  de  la  Compagnie  j  de  forte  qu'en 
i75(> ,  après  la  défaite  du  Rajah  al  Dowlah., 
ce  Nabab  fut  obligé  de  promettre ,  «  que  lui 
n  &  fes  Officiers  ne  traverferoient  en  aucune 
t»  manière  les  delTeins  des  Gomafthas  des  An- 
f>  giois  ;  mais  qiTau  contraire  ils  donneroient 
»  à  ces  Fadeurs  des  moyens  de  terminer  leurs 
99  affaires  fans  rencontrer  des  obftacles  de  la 
9  part  de  qui  que  ce  fût  "*  Les  Gomafthas. 
fe  fcT virent  ii  bien  du  nouveau  pouvoir  qu'ils 
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^noient  dacquécir,  qu'en  1757,  après  que* 
\%  Compagnie  eut  fait  Jaffier  AJli  Khawn  fou 
premier  Nabab!,  ils  s'atcribnérem  dans  chaque 
diftrîâ:  une  Jutifdiaion  à  laquelle  I  autorité 
des  Rajahs  &  des  Zémindars  du  pays  n  ofa: 
pas  soppofer.  On  trouve,  d'autres  exemples 
de  cette  nature  â.  chaque  page  de  l'Ouvrage 
de  M.  VanCttart. 

Ces  maux  >.^ui  d'abord  «'a voient  paru  que 
légers ,  augmentèrent  &  ie  répandirent  bien* 
tôt  dans  t<>uc£0;les  Provinces  du  Bengale;^  ai^ 
l'on  peut  dire  avec  vérité  que  le  commercer 
de  rintéri^f.de.pe.pay^.xJ^  flirtrout  l'ajchat 
des  cargaifons  de  la  .Coi^ipagnie  fiiour^rEu-: 
cope ,  ne  ^ré/ènte  aujour:d*iLui.  qu'une  fcène 
continuelle  d'oppreûion  &idç  tyrannie»  Q\^^ 
que  article  de  coqfimerce  eil  réduit  én,mbno(^ 
pôle  \  les  Tiflèrands  &  le&Maiiufa6buders  ne^ 
cirent  de  leurs  travaux  que  ce  qu'il  plaît  h 
la  Compagnie  de  leur  e3^  donner  >  1^^  Anglais 
&  leurs  Banians  &  Gomafth^s  Noirs  décident 
arbitrairement  du  prix  &  de  la  quantité  de 
marchandifes  que  les  Fabriquans  font  obligea 
de  leur  founvir.,  .     '      ' 

Tous  les.^Ptfverneurs  de  la  Compagnie 
dans  le  Bengale ,  fe  font  efforcés  d'envoyer  en 
Europe  des  cargaifons  "plus  fortes  aue  leurs 
prédéceffeurs ,  afin  d'acquérii;  auprès  des  Pl- 

1} 
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reftetits  la répBtacion d'habileté;  8c  pour  par* 
venir  à  ce  buc»..ils  ont  employé  la  rîgaeuc  Sà 
la  force,  rai^idéjaridic  qoë  la  Compagnie 
&  fcs  Employés  crnitoient  les .  Fabriquant' 
oônume  autant  d'efclaves;.  que  les  Âgens  des 
Compagnies  Hollandoife  &c  Françoife  en 
avoient  foavenr/qrmé  des  plaintes,  &  qu'ils 
avoient  demandé  de  partager  ^avec  les  An^ 
gbis  le  nombre  de  ces  ouvriers..  Voyez  la  fia 
da  hiiitiènie  Cbapltté.  IbV^ft  pas  poiBble 
de  décrire  les  cruautés  qu'on  a:  exercées  envers- 
ces  malheupeine  qui  font  tour  àhi  fois  Manu^ 
Êiâuriers  &  iLafa^ureors.  Il  arlive  fouvenc 
que  pendant'  que  ks  Col  loueurs  des  Taîl-* 
les  ks  opprimât  d'un  cocé  pour  les  impôts 
qu'on  en  exige  f'I^s  Soldats  (i)  &  les  Go-* 
maftbtfs  de  fa  Compagnie  lespieiTent  de  Tau* 
rre  avec  tantde  duceté  poiir  lies'-Matcîianài- 
&s  quils:  doivent  livrer  »  qu'ils  font  hors 
d'état  de  payer  les  revenus  publics.-  En  met- 
tant â  part  rinjuftîce  &  l'atrocité  de  ces  procé- 
dés ,  qui  m'ont  peut-être  jamais  eu  d'exemple , 
nous  tonvieiidroiis  que  lorfqâe  ce  pays  n*ap- 
partenoit  point  aux  Anglois ,  la  Compagnie 
fuivoit  en  cela  les  vues  de  toutes  les  Sociétés 


fi)  Ils  font  appelles  Pions. 
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commerçantes  qui  ne  cherchent  que  le  gain  ; 
mais  depuis  qu'elle  eft  devenue  Souveraine  du 
Bengale,  le  mcme  plan  de  conduite  qu  elle  n'a 
point  changé ,  ne  reflemWe-t-il  pas  à  celui  de 
cet  infenfc  qui  tuoit  fa  poule  d'or  pour  en 
avoir  à  l'inftant  tous  les  œufs. 

Afin  de  mieux  développer  les  vexations 
des  Anglois  dans  le  Benga]| ,  il  eft  à  propos 
d'expliquer  de  quelle  manière  fe  fait  l'achat 
des  c^rgaifons  par  les  Agents  de  la  Compa* 
gnie  pour  fon  propre  compte ,  ou  par  les  Mar* 
chauds  particuliers  de  la  Grande-Bretagne  qui 
font  au  fervice  de  la  G)mpagnie  ,  &  qui  tra-r 
vaillent  pour  le  leur. 

Dans  l'un  &  l'autre  ca»,  les  Banians  enga- 
gent pair  mois  des  Fadeurs  ou  Agents  y  appel-* 
lés  Gomafthas ,  un  Chef  qui  les  dirige  ,  uti 
Mohurée.  ou  Calculateur,  &  un  Caiflierj  &  oa 
les  envoyé  tous  dans  l'intérieur  du  pays  avec 
quelques  Soldats  &  Coureurs  (i).  Les  Coa^ 
ceurs  font  employés  à  porter  les  Lettres  d'un 
endroit  i  l'autre.  Comme  il  n'y  a  pas  de  poftes, 
régulières  ,  chaque  Marchand  en  entretient 
une  à  fes  frais*  Le  Gouverneur  de  Calcutta 
on  celui    des   autres    Faâories  leur   donne 


(1)  On  ?ppcUc  les  Soldats  Pians;  b  les  Cou- 
reurs Hircaras. 
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en  partant  un  Perwanah  pour  le  Zemindat 
du  Diftrift  où  ils  vont  «faire  des  achats; 
on  ordonne  à  ce  Zemindar  de  ne  point  traver- 
fer  les  projets  des  Agents  de  la  Compagnie  » 
mais  de  leur  accorder  tous  les  fecours  dont  ils 
auront  befoîn.  On  fe  procure  enfuite  auprès 
des  Banquiers  (i) ,  en  payant  le  change  cou- 
rant, une  romm%  convenable  des  efpeces  de 
Roupies  qui  ont  le  plus  de  cours  dans  les  can- 
tons où  Ton  va  faire  les  achats.  Les  Manu- 
fafturiers  reçoivent  ces  Roupies  pour  premier 
res  avances/  La  Compagnie  expédie  en  mè- 
ine  temps  fous  un  palTeport  (i)  la  quantité 
des  Marchandifes  d'Europe  ou  d'Afie ,  qu'elle 
croit  pouvoir  vendre  aux  Fabriquans,  Ces 
Marchandifes  forment  le  dernier  payement 
lors  de  la  livraîfon  de  celles 'du  Bengale,  8c 
fervent  ordinairement  à  folder  les  comptes. 

Après  que  les  Gomafthas  font  arrivés  à  la 
Ville  des  Manufaftures  ,  ils  choififlènt  une 
habitation  qu'ils  appellent  Curcherrie.  Ils  y 
convoquent ,  par  le  moyen  de  leurs  Soldats  Sc 
Coureurs,  les  Courtiers  appelles  Dallais  Se 
Pikars ,  ainfi  que  les  Fabriquans;  Le  Chef  des 
Gomafthas  en  arrache  des  billets  par  lefquelf 
■  — il  ■  < 

(i)  Appelles  Shaofi, 

\^)  Appelles  Duftuckc. 
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ik.s*engagenc  à  livrer  au  temps  &  aa  prix  qui 
çft  fixé ,  une  certaine  quanckc  de  Marchandifes 
donc  il  leur  donne  d'avance  une  partie  de  la 
(bmiiie.  Les  Gomallhas  n'attendent  pas  le 
€onfentement  des  Manufaâ;urier$  pour  les 
faire  figner  \  &  lorfqu  ils  veulent  faire  va- 
loir leurs  droits  en  refufant  Targent  qu'on 
leur  offre  >  on  les  attache  à  un  poteau  pour 
leur  donner  le  fouet. 

Les  Dallais  font  des  Courtiers  qui  par  les. 
ccnnoiiTances  qu'ils  ont  des  Fabriques  &  des 
Manufacturiers  du  pays ,  font  devenus  nécef- 
faires  aux  Gomafthas.  Quoique  la  Compagnie, 
^ye  befoin  d'eux  ,  elle  les  opprime  fouvent 
jurant  que  les  Manufaâuriers  \  mais  lorf-. 
qu'elle  les  charge  de  quelque  négociation  par-» 
ticuUere  ^  ils  fçavent  bien  fe  venger  fur  ces 
derniers  en  les  opprimant  à  leur  tour.  Les 
Pikars  font  une  clalfe  inférieure  de  Courtiers 
qui  conduifent  les  détails  d'une  affaire  entre 
les  TiflTerands  &  les  Dallais.  On  enregiftre 
dans  les  Livres  des  Gomafthas  de  la  Compa* 
gnie  un  certain  nombre  de  Tiflerands  auxquels 
on  ne  permet  jamais  de  travailler  que  pour, 
elle.  \\%  ont  à  fouffrir  les  violences  de  cha<- 
que  Gomaftha  ^  qui  au  moindre  caprice  , 
les  fair  tranfporrer  comme  des  efclaves  d'un 
«ndroit  à  Tautrc, 
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Lofque  les  étoffes  font  finies  ,  on  les  taf- 
femblé  dans  un  Magafin  deftiné  à  cet  effet. 
Après  qu'on  les  a  marquées  du  fceau  des  Tifle- 
rands^  elles  y  reftent  jufqua  ce  que  les  Go- 
mafthas  veuillent  bien  tenir nn  Kattan  j  pour 
alTortir  &  déterminer  le  prix  de  chaque  pièce. 
Cette  opération  fe  fait  par  art  Officier  appelle 
rAïïbrtiffeurde  la  Compagnie  5  &  fi  Ton  n  a  pas 
été  témoin  des  injuftices  qui  fe  commettenr 
dans  fon  département  y  il  n*eft  pas  poffibiede 
Jes  imaginer.  Les  prix  que  les  Gomafthas  Se 
les  AflTortiireurs  de  la  Compagnie  fixent  de 
concert  à  ces  Marchandifes ,  font  au  moins  de 
15  ,  &  quelquefois  40  pour  cent  plus  bas 
qu  elles  ne  fe  vendroient  dans  un  bazar  public. 
Le  TiflTerand  qui  voudroit  tirer  de  fes  travaux 
le  |ufte  prix  qui  leur  eft  du ,  fait  fouvent  des 
tentatives  pour  vendre  fes  étoffes  en  cachette 
aux  Gomafthas  des  Compagnies  Hollandoife 
&  Françoîfe  qui  fonr  toujours  prêts  à  le* 
acheter.  L'Agent  de  la  Compagnie  Angloife 
ne  manque  pas  d'envoyer  fes  Pions  chez  les 
Manufafturiers  ,  &  il  arrive  ordinairement 
qu'on  arrache  par  force  la  pièce  de  deffos  te 
métier  ,  lorfqu  elle  eft  prête  d'être  finie.  Les 
Gomafthas  revêtus  de  tant  d'autorité,  foilt  èé$ 
achats  pour  leur  compte  &  pour  celui  des 
Banians  qui  font  leurs  amis.    Ils  reveaden» 
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fur  le  champ  leurs  March^ndifes  aux  Com- 
pagnies étrangères ,  ou  bien  ils  les  envoyent 
i  Calcutta  avec  celles  de  la  Compagnie  An- 
gloife  fous  fon  patiè-port  >  &  ils  gagnent  au 
moins  10  pour  cent  dans  ces  petits  trafics  fe- 
crets. 

Sous  lé  Gouvernement  Mogol  &  même 
fous  celui  du  Nabab  Allaverdy  Khawn ,  les 
Manufacturiers  travailloient  librement.  Les 
riches  familles  du  Tanty  ou  de  la  Cafte 
des  Tiffèrands  employoîent  ordinairement 
leurs  'Capitaux  à  fabriquer  des  marchandifes 
qu'ils  vendoient  pour  leur  propre  compte.  Il 
y  a  aâtfellement  en  Angleterre  un  particulier 
qui  au  temps  de  ce  Nabab  acheta  un  matin 
,  dans  la  Province  de  Daccâ  800  pièces  de 
mouffelines  que  les  Tiflerands  vinrent  lui  oC- 
fiir  à  fa  porte.  Les  vexations  dont  nous  avons 
parlé  dans  ce  Chapitre  ,  n'ont  commencé 
qu'au  temps  deSera|ah  al  Dowlah.  L'autorité 
de  laCompagnîe  ayant  fort  augmentc,elle  chan* 
gea  la  manière  dont  elle  pourvoyoit  à  fes  car- 
gaifons  &  fe  fervit  des  Gdmafthas.  Le  mcme 
particulier  que  je  viens  de  citer  a  vu  fous  le 
Gouvernement  de  Serajah  al  Dowlah,  plus  de 
700  familles  de  Tiffèrands  des  environs  de 
Jungulbarry ,  que  ces  vexations  qui  ne  fai- 
foieut  alors  que  commencer^  forcèrent  d'à* 
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bandonner  leurs  pays  &  leurs  profeflîons*  Ler* 
Manufaduriers  n'ont  pas  même  la  teilôurce- 
4e  pouvoir  demander  |uftice  au  Nabab.    Ce 
phantome    de   Prince  eft  dans  une  dépeti* 
dance  enciere  de  la  Compagnie  »  &  il  ne  s  a-> 
viferoic  pas  de  dtfendrc  fes  fujecs  contre  la 
tyrannie.  Il  arrive  fou  vent  que  les  TiiTerands 
pour  avoir  ofé  vendre  des  marchandîfes  qui 
leur  appartenoient  »  &  les  Dallais  &  Pikars 
pour  y  avoir  contribué  ou  pour  l'avoir  fonf* 
&rt  »  font  faitis ,  emprifonnés  >  mis  dans  U^ 
fers ,  condamnés  à  à^s  amendes  énormes  y 
fbuetté&&  chaires  d'une  manière  ignominieufe 
de  leur  Cafte  (1).  Si  les  TiflTcrands  ne  peuvent 
pas  remplir  les  engageThens  que  les  Agens  4^ 
la  Compagnie  leur  ont  impofcs  par  -force,  ojt 
iaiCt  ic  on  vend  fur  le  champ  leurs  biens 
pour  en  tirer  le  profit  que   la  Compagnie  at- 
tendoitdes  travaux  qu'il  a  été  impoffible  aces 
malheureux  d'exécuter.  Les  Nagaads  (i)  ont 
çté  (\  opprimés  ,    qu'on  en   a  vu  plufieurs 
fc  couper  Us  pouces  poqr  n'être  plus  obligés  i 
dévider  de  U  foie.  Le  Lord  Clive  pendant  fon 


(t)  Cette  punition  cft  celle  que  redoutent  le  plus 
les  Indo'us. 

(1)  C'cft  le  nom  qu'on  donne  aux  Dcvîdcurs  de 
foyc  crue. 
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Goavetnement,  a  traîré  cette  dernière  efpece 
d  ouvriers  avec  ane  rigaeur  exceflîve  \  &clans  la 
vue  d'exporter  en  Angleterre  une  plus  grande 
quantité  de  foie  crue,  il  a  violé  d*une  manière 
atroce  les  loix  les  plus  facrées  de  la  fociété. 
On  envoyoît  ordinairement  les  Syapois  de 
la  Compagnie  armés  â  Sydabad;  ils  enfon« 
çoient  les  maifons  des  Marchands  Armé«- 
niens ,  qui  de  temps  immémorial  ont  fait  une 
grande  partie  du -commerce  de  la  foie,  & 
enlevoient  les  Nagaais  (  1  )de  leur  métiers  pour 
les  tranfporter  dans  les  Faâories  Angloifes. 
Nous  venons  de  voir  comment  &  par  qui  fe 
fait  l'achat  des  cargaifons  de  la  Compagnie 
Angloife,  ainfi  que  les  commerces  fecrers  de 
quelques  Négocians  particuliers  &  des  Com- 
pagnies étranget<es.  Mais  le  monopole  ne  fe 
borne  pas  à  ce  commerce^  il  a  envahi  celai 
des  denrées  du  Bengale  &  de  toutes  les  autres 
marchandifes  d'exportation  qui  ne  paifent  pas 
en  Europe.  Un  petit  nombre  d'Employés  fa- 
pétieurs  de  la  Compagnie  avec  leurs  fianians 
6c  favoris ,  exercent  arbitrairement  une  auto* 
rite  fans  bornes  fur  les  achats  &  ventes  d'inde 
en  Inde ,  ain(i  que  fur  les  petits  Marchands 


(1)  Dévideurs' de  foye. 
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Indiens  qui  vendent  aux  Naturels  du  pays  ce 
donc  ils  ont  befoin  pour  leur  fubfîftance  8c 
leur  entretien.  Le  Gouvernement  de  Calcutta  , 
loin  de  réprimer  ces  abus  y  qui  ne  font  d'au- 
cun avantage  à  la  Compagnie ,  n  a  fait  que  les 
favorifer»  Les  ordres  abfurdes  &  contradic^ . 
toires  des  Direâeurs  ont  en  plufieurs  occa- 
£ons  confeillé  ^  applaudi  a  ces  infâmes  ufur- 
pations  \  foit  qu'ils  ne  connuflènt  pas  le  lo* 
cal  (i)>  foit  qu'ils  connivaflènt  aux  procédés  * 
des  Employés ,  ou  enfin  foit  que  l'état  de  la 
Compagnie  parût  l'exiger. 

Parmi  les  monopoles  de  toute  efpece  qui 
fe  font  introduits  dans  le  Bengale  ^  il  y  en  a 
deux  fur-tout  dont  les  funeftes  effets  ont  con- 
tribué â  la  ruine  du  pays.  L'un  eft  celui  du 
Sel>  du  Becel  &  du  Tabac  ^idont  nous  avons 


(i)  Deux  Direâeurs  de  la  Compagnie  examinés 
i  la  Barre  le  9  &  le  10  Avril  1767,  donnèrent  de- 
vant la  Chambre  des  Communes  un  exemple  remar- 
quable de  ce  défaut  de  connoilfances  locales.  L^un 
avoir  été  Direâeur  pendant  dix  ans  ^  &  Tautre  pen- 
dant vingt  $  ils  avoient  été  tout  deux  Préiidens  de  la 
Compagnie  \  ils  déclarèrent  ne  fçavoir  pas  que  les 
Danois  eufTent  un  établiffement  dans. le  Bengale^ 
quoique  la  Ville  &  Faâorie  de  Serampour  qui  ap- 
partient à  cette  Nation  ^  ne  foit  éloignée  que  de  dix 
milles  de  Calcutta ,  fur  la  rivière  d'Hougly. 


dit  Bengale.  145 

parlé  en  détail  dans  le  Chapicre  précédent. 
L'autre  eft  celui  du  coron  j  quon  importe  de 
Surate  pax  mer.  De  la  manière  dont  on  l'exerce, 
il  tend  à  ruiner  les  manufadures  de  toiles 
de  coton  \  &  c'eft  l'ouvrage  de  l'ambition 
&  de  la  fourberie  de  quelques  membres  du 
Confeil   de  Calcutta  ,    qui  vendent   feuls 
les  cotons  qu'on  tire  de  Surate  &  de  Bom- 
bay.   Ils  gagnent   â  ce   monopole  environ 
▼ingt*cinq  lacks  de  roupies  ou  plus  de  trois 
cents  mille  livres  fterlings  qu'ils  partagent  en- 
cr'eux.  Les  cotons  qui  ne  coûtoient  d'abord 
que  feize  ou  dix-huit  roupies  le  man  (i)  en 
ont   coûté  biea-t6t  vingt -huit  ft  trente. 
Malheureufement   pour  les  intéreffes  ,    la 
-cécolte  en  fîic  très-abondante  il  y  a  quelques 
années  dans   le  Bengale.    Il   s'ouvrir  pour 
cette  marchandife  un  nouveau  canal  de  corn* 
merce  \  on  en  tiroir  de  l'intérieur  du  pays  de 
très-grandes  quantités  qu'on  faifoit  defcendre 
fur  les  rivières  de  Jumma  &  du  Gange»  ce 
qui  porcoit  préjudice  aux  monopoleurs  &'dé- 
xangeoit  toute  leur  fpéculation.  Mais  pour  fa-- 
ciliter  la  vente  de  leurs  cotons  &  prévenir 
l'entrée  de  celui  qu'ils  ne  pouvoient  pas  vexv- 


(1)  Lç  ihan  pefe  80  livies. 
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dre  eut' mêmes ,  ils  earenc  recours  i  dent 
expédients.  Ils  chargèrent  Mahomed  Reza 
Khawn ,  (  prétendu  Député  du  Nabab ,  c*cft- 
à-dire,  un  des  valets  de  là  Compagnie)  de 
▼endre  &  diftribuer  leur  coton  parmi  les  Ze- 
mindars  ^  &  enfin  au  nom  du  Nabab  ils  firent 
défendre  Tintroduâion  des  cotons  qui  ve- 
noient  de  l'intérieur  du  Bengale.  D'après  ce 
plan  afiez  habilement  concerté  ,  on  envoya 
de  Calcutta  un  grand  nombre  de  balles  de 
coron  des  Monopoleurs  à  Mahomed  Reza 
Khawn ,  qui  s'acquitta  fort  adroitement  de  Ht 
commiiGon;  &  afin  de  pourvoir  plus  efficace- 
ment au  commerce  des  Monopoleurs  ,  on 
établit  fur  les  frontières  de  la  Province  de 
fiahar  un  nouvel  impôt  extraordinaire  de 
plus  de  trenre  pour  cent  fur  tous  les  cotons 
qui  viendroient  du  Haut  Pays  :  ce  detnier 
moyen  étoit  en  effet  très-propre  àT  empêcher 
qu'il  n'en  vint  de  là  dans  le  Bengale  aucune 
balle. 

Un  autre  monopole  criant  de  rrès-gnnde 
importance )  qui  s'exerce  publiquement,  eft 
celui  des  toiles  de  coton  qu'on  débite  aux 
marchés  de  BafTora  ,  Judda ,«  Mocha  >  Bont- 
bay.  Surate  de  Madrafs.  Parmi  ces  toiles,  il  y 
en  a  un  très-grand  nombre  que  la  Compagnie 

n'exporte 
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li*e3tporte  p^^s,  &  même  fur  lefquelles  elle  ne 
faic  point  de  trafic  (i).  Cependant  elle  ne 
laitTe  pas»  locfqu'elle  va  acheter  fes  cargaifons, 
d'éxendre  fes  vexations  fur  les  Manufacturer 
de  ces  toiles,  fans  quelle  en  retire  aucun 
avantage  ,  &  purement  fans  doute  pour  U 
plaifir  de  tyrannifer  &  de  faire  du  mal. 

La  Compagnie  a  encore  envahi  le  droit  eX'. 
clufif  d'exportation  pour  les  marchés  de  fiaf- 
fora ,  Judda  &  Moçha,  places  que  les  Commer- 
çans  de  l'Inde  regardoient  comme  les  plus 
avantageufes  de  toutes  celles  qu'ils  pouvoienc 
fréquenter.  Le  Gouverneur  &  le  Confeil  de 
Calcutta  y  envoyent  pour  leur  propre  compte 
des  Vaifleaux  connus  fous  le  nom  de  Vaiflèaux 
de  fret ,  &  ils  prennent  quelquefois  â  fier  les 
Marchandifes  des  Négocians  particuliers^ 
L'adminiftration  de  cette  branche  de  co.mr 
merce  eft  fous  la  direâion  d'un  Membre  du 
Çonfeil  ,  qui  a  pour   cet  effet  un  Magafiu 


(i)  Tels  font  les  grofCeres  MdmolU  de  Dacça  , 
appellces  Annundy ,  Hyaty  ,  Sonargoug  &  Shcrbet- 
ty^  ainfi  que  plufieurs  efpeces  de  Sarics  de  Coffim- 
bazar  &  de  Radnagore^  &  entr'autres  les  Chappa^ 
les  Mugga  y  les  Tcmpy ,  les  Tarachaundy  &  les 
Muâa«  les  Soocies^  les  Soocy  Sarries»  les  Cutta^ 
nées  &  les  TafFeties  j  &c« 
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qu  CMi  appelle  à  Calcutta  ,  Magàjîn  du  fret» 
Lorsque  la  Compagnie  expédie  un  de  ces 
VaiiTeattz  ,  perfonne  ,  parmi  le  petit  nom^ 
ire  de  ceux  qui  peuvent  acheter  des  Mar* 
ekandi/es  «  n'ofe,  fans  la  permiflian  du  Goa« 
verMuc  de  du  Confeîl  i  en  faire  partir  utt- 
aucre  pom:  te  même  voyage.  Si  les  parti* 
cutiets  obtiennent  quelquefois  cette  p^rmif- 
fton ,  ils  ne  peuvent  embarquet  leurs  Mar-' 
chandifes  fur  ce  VaiflTeau  ,  qu'après  que  la 
charge  de  celui  du  Gouverneur  ôc  du  Con* 
feil  eft  complettée*  il  arrive  en  conféquence 
de  ce  monopole  ,  que  lés  Marchandifes  des 
Négocîans  particuliers,  itième  des  Européens, 
mais  fur-tout  des  Arménien^,  des  Mogols  Se 
des  Gentils ,  font  arrêtées  fur  les  grands  che-^ 
mins ,  de  conduites  par  force  au  Magaftn  du 
fret.  On  dérange  ainfi  tontes  les  fpéculations 
des  entrepreneurs  \  cm  traverfe  tous  leurs  {mv* 
jets,  te  ils  font  obligés  fouvent  de  fouffrtr 
qu'on  embarque  leurs  Marchandifes  fur  des 
VaifTeaux  qui  leur  font  Aifpeâs ,  &  de  les 
voir  conduire  dans  dts  lieux  où  i!i  n*avdicnt 
pas  envie  d  aller.  Par  une  fuite  de  ces  vio- 
lences y  i\$  Ont  manqué  plufieurs  fois  leuri 
ventes ,  &.  eflfuyé  des  peltes  j  leurs  ^éar•► 
chandifei  qbz  été  endooimagéts  ,  le  on  a. 
ofé  les  décharger  dans  des  ports  auxquels 
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ils  ne  vooloieixt  point,  aborden  Ceft  ainfi 
qu'ont  ëré  rointfes  phifi^urs  famitUs  <i'Armé« 
nienSy  tnaU  fur^troiit  celles  qui  commerçoiei^ç 
dans  la  Perfe  &  TArabie  :  il  faut  remarquée 
qae  les  Arméniens  font  originaires  de  Perfe , 
6c  qn'ainfi  ils  ont  foavent  perdu  leur  fortune 
&  leur  bien  pour  avoir  trafiqué  dans  leui 
propre  pajrs* 

Parmi  les  difféteils  nioyen»  ^*Qttt  etiw 
ployés  le  Gooverneur  &  le  ConTeil  de  Cal-» 
ctstra  pour  s^afiuter  le  monopole  du  commef- 
ce  intérieur  do  Bengale  >  Ids  fuivoiis  nods  put 
paru  les  plus  dignes  de  remarquç. 

On  a  ftfiâemenc  défendu  au:c  -  Négocions 
d'enVôyety  fans  itn  Peciraiiah  du  Gouvettiettr 
de  Calcutta ,  dos  Gotnafthas  .dans  Tîntéfieiu:' 
du  pajfi ,  pour  j  àch^er  ou  y  accaparer  def 
Marchandifes*  Sans  cette  pré«^uiioh,on  enue- 
prendcDÎieii  vain  de  faw.des  achats)  le  ^i-^ 
gociant  auroir  beau  promettre  qu'il  payei^  W 
double  dea  impôts,  qu'exige  le  Gouvetne^. 
ment  ^  le  Mani^a Amiec  ne  s'avi&roit  pss  ^ 
&iffè  avec  lai  des  marchés^  Loi:fqi»!çn  à  ^htc^ 
mi  un  Per^ranab,  ileftibuvem  rrèf-ioutiU^ 
Se  à  moins  qu^on  nefoit  protégé  fpéciale.ment  ^ 
il  ft'eft  goèies  poffi^le  de  ^*tn  fer  vit.  Nou4 
ardai  die  comment  Les  Gomafthas  ^  la  Cotn*- 
pagnie  arrachent  dans  tout  le  Bengale  auy 
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Tiflferatids  &  aux  Dallars  des  billets  par  lef^* 
quels  ceux-ci  s'engagent  à  livrer  plus  de 
Marchandifes  qu'ils  ne  peuvent  en  manu;* 
faâurer. 

Voici  un  autre  moyen  qui  a  auffi-bien 
réuffi  que  le  premier.  On  a  défendu  à  tous 
les  Ânglois  de  quitter  Caloatta  ,  ou  de  réfi* 
der  daivs  aucune  autre  Faâorie ,  ou  dans  quel- 
que partie  que  ce  foit  de  rintférieur  du  pays. 
Il  faut  ôbferver  que  par  un  raffinement  dé 
tyrannie  inconcevable,  on  a. donné  bout  pré* 
texte  de  cette  prohibition ,  qu'ils  y  opprimoicnt 
les  Naturels  ,  8c  on  ofe  dire  que  la  Compa*« 
gnie  voulant  arrêter  &  prévenir  ces  abus  »  a 
crû  devoir  employer  ces  précautions.  QueU 
les  que  fuÛent  les  motifs  de  ce  Règlement , 
il  étoit  très-favorable  i  l'établiflèmen^  &  à 
la  prorogation  des  monopoles  j  il  enfevelilToic 
pour  jamais  dans  l'oubli  bien  des  aébions  par-^ 
ticulieres  qui  fe  commètrenr  dans  l'intérieur 
du  pays  ,  &  qu'on  a  grand  foin  de  tenir  car 
ehées.  Cependant  »  lorfque  les  Membres  du* 
Comice  Secret,  qui  avoient  publié  cet  ordre» 
trouvèrent  leur  intérêt  â  s'en  écarter ,.  ils  n'y 
manquèrent  pas.  Nous  avons  prouvé  dans  le 
huitième  Chapitre,  que  pour  leur  cominérce 
du  Sel  i  du  Bétel  ôc  du  Tabac ,  ils  n*ont  poine 
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balancé  à  établir  des  agens  en  différens  endroits 
de  rintérieur  du  pays.  , 

Après  ce  que  nous  avons  rapporté  des  ve- 
xations des  Gomafthas  Noirs ,  on  ne  peut  fup- 
pofer  que  les  Employés  Anglois  les  furpaf- 
ient  en  méchanceté  &  en  injuftice  ;  &  il  fe- 
roit  également  abfurde  de  croire  que  la  Cpm- 
pagnie  Angloife  ,  en  leur  défendant  de  réfi- 
der  dans  l'intérieur  du  pays ,  a  voulu  prévenir 
\^%  crimes  qu'ils  commettoient  envers  les  In- 
diens. Ce  feroit  admettre  que  les  Gouver* 
neurs  d'un  pays  croiroient  devoir  en  écarter 
leurs  compatriotes  pour  le  rendre  heureux , 
&  qu'un  Souvenin  defpotique  qui  fait  tout 
ce  qui  lui  plait ,  ne  pourroit  cependant  pas 
prévenir  de  pareils  délits,  ou  punir  les  coupa- 
bles lorfqu  il  leur  arrive  de  tomber  en  faute 
dans  fes  propres  domaines.  Si  donc  l'on  per^» 
fifte  à  défendre  la  légalité  de  cette  Ordon- 
nance ,  fi  Ton  foutient  que  les  circcnftances 
en  exigeoienc  la  publication  de  la  part  de  la 
Compagnie  ou  du  Gouverneur  &  du  Con* 
.  feil  de  Calcutta ,  on  nous  force  à  penfer  qu'ils 
ne  font  pas  en  état  de  tenir  les  rênes  du 
Gouvernement  qu'ils  admini^rent^ce  qui  ne 
leur  feroit  pas  beaucoup  d'honneur. 

Si  on  confidere  cette  défenfe  fous  un  autre 
ppint  <Je.  vue  ,  on  ne  la  trouvera  pas  moi^js 
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abfurde  :  elh  rend  la  cofidîci^n  des  Anglais  ^ 
dans  un  pays  conquis  pat  leut  Nation ,  pite 
que  celle  des  étrangers.  Le  Gouverneur  tl  le 
Confeil  les  privent  du  droit  de-  fe  tranf* 
porter  librement  d'un  lieu  k  un  atitrej  fer-* 
vitude  que  par  les  loix  des  Nations  ils  n'an- 
roient  pas  pu  impofer  aux  François,  aux  Hol« 
landoi's  /aux  Portugais  »  ou  aux  Danois ,  qui  ont 
des  établiflemens  dans  le  Bengale. 

La  conduite  de  la  Compagnie  Holiant}oi(è 
eft  bien  différente  \  elle  a  adopté  au  Cap  de 
Bonne-Efpérance  un  fyftÊme  tout  â-fait  con- 
traire qui  a.  eu  les  fuites  les  plus  avantagea- 
fcs.  Loin  de  défendre  d  fes  compatriotes  d'ha- 
biter dans  l'intérieur  du  pays,  elle  les  y  engage 
au  contraire  par  politique  le  plus  qu'il  lui  eft 
poflîble. 

Les  Hollandois  font  répandus  dans  le  pays 
des  Hottentots ,  jufqu'd  plus  de  (îx  cent  milles 
de  diftance  du  principal  établiflèment  de  la 
Compagnie.  La  Police  y'eft  obfervée,  &  les 
Tribunaux  de  Juftice  n'y  font  pas  corrompus; 
ils  ont  encourage  l'Agriculture  &  profité  fage- 
gement  des  inventions  des  Artiftes  d'Eu- 
rope :  en  employant  tous  ces  moyens ,  leur 
Colonie  fur  ce  rocher  ftérile  eft  devenu  fi 
abondante  en  grains,  bétail,  vins  8c  antres 
produiftions -  elle  eft  ii  floriflante  &c  fi  riche» 
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qu'en  la  comparant  avec  celles  de  .la  Compa- 
gnie Angloi£e ,  s^n  a  lieu  de  faire  des  repro- 
ches à  cette  dernière. 

.Le«  Anglais  ne  fe  &nr  ^  contentés  de 
mettre  des  entraves  £:  des  reftriâtons  au  com- 
merce* dans  les  Proyinces  de  Bengale»  Babar 
&  Orixa  »  le  Gouverneur  &  le  Confeil  de 
Calcutta  9  par  autorité  fans  doute  de  la  Cour 
des  Dircâeuts,  publièrent  le  18  Mai  \']C% 
un  Édit  (i),  qui  défend  noiï-feulement  aux 
Employés  de  la  Compagnie  &  aux  M^i^chands 
libres»  mais  à  tous  autres  Européens  qui  fout 
fous  la  psotedion  de  la  Compagme  >  ainfi 
qu'tfAjK  Arittcniens  &  Portugais  &  à  Uurs  dcf- 
ccnians^  de  faire  aucun  commerce  dircAe- 
ment  ni  indircdement  au  delà  des  trois  Pro- 
vinces fufdites.  La  teneur  de  l'Édit  portoit 
en  mème-temps,  «  que  (\  quelqu'une  des 
«  perfonnes  dont  on  vient  de  parler  encre- 
m  prenoit  de  tranfporter  des  marchandifes 
V  au-ddà  Â^  trois  Provinces  de  Bengale, 
»  Babar  &  Orixa,  toutes  ces  marchandifes 
»  famenc  faifies  &  confifquées  ^  &  les  Go- 
»  mafthas  qui  conduiroient  cette  contreban- 
n  de  punis   avec  la  plus  grande  ftvérité  *. 


(i)  On  le  trouve  tout  au  long  dans  T Appendice 
de  M.  Bolts. 
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Le  Gouvecneur  &  le  Confeil  allégnoietic  pour 
motifs  de  cette  ^éfenfe ,  «  que  les  fcuk  Na^ 
»  turels  du  pays  j  Mufidmans  &  Indous  dd^ 
»  venc  jouir  des  privUegcs  de  ce  commerce  «. 

11  n'eft  pas  befoin  de  montrer  à  nos  Lec- 
teurs rabfurdité  &  Tinjuftice  d'une  pareille 
ordon*nance.  Nous  remarquerons  feulement 
qu  elle  a  produit  deux  effets  très-funeftes  au 
commerce.  Elle  a  empêché  les  progrès  qu  au- 
roitfait  la  vente  des  laines  &  autres  matchan* 
difes  de  la  Grande-Bretagne  :  enfin  elle  a  en- 
levé au  commerce  quelques-unes  de  fes  bran- 
ches ,  en  diminuant  les  liaifons  mercantiles 
qu'il  eft  permis  d'avoir  avec  les  Marchands 
de  l'intérieur  de  Tlndoftan. 

On  demandera  d'abord  â  la  Compagnie 
&  au  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta, 
quel  pouvoir  ils  ont  de  confifquer  &  de  pu- 
nir? De  quelle  autorité  ils  menaçoient  de  pri- 
ver de  leurs  droits  naturels ,  les  Arméniens  & 
les  Portugais  établis  dans  le  Bengale,  dont 
Its  ancêtres  font  natifs  de  ce  pays  ,  ainfî 
que  les  Mufulmans  &  les  Indous ,  puifque 
les  Souverains  des  Provinces  frontières  du 
Bengale  y  permettoient  &  y  encourageoient 
le  commerce,  &  que  même  *fuivant  Us 
Hp^g^s  de  l* Empire  j  ils  n'auroient  pas  pu  le 
défendre.  On  demandera  encore  à  la  Compa* 
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gfiie  Ângloife,  quel  but  elle  fe  propiôfoit  en 
portant  une  prohibition  que  le  Souverain  lé- 
gitime du  pays  n  auroit  pa$  pu  établir  }  Ces 
queftions  font  fort  embarrafTatYtes ,  &  il  ne 
parok  guères  poffible  d'y  répondre.  Il  faut 
donc  dire  que  des  particuliers  ont  fait  TÉdit 
par  de  vils  motifs  d'intérêt  perfonnel  \  &  cette 
conjeûure  parok  d'autant  plus  probable ,  que 
ceux  mêmes  qui  avoient  publié  l'ordonnance 
de  prohibition ,  ont  continué  d'avoir  des  Âgens 
&  des  Gomafthas  dans  les  Domaines  où  elle 
défendôit  de  commercer. 

Nous  avons  fait  remarquer  ailleurs  ^  qu'au- 
trefois les  Marchands  de  toutes  les  parties  de 
l'Afie  intérieure  &  de  la  Tartarie  venoient 
acheter  des  marchand ifes  dans  le  Bengale  , 
&  qu'en  échange  ils  ne  donnoient  guè- 
res que  de  l'argent  &  des  billets.  Un  grand 
nombre  de  commerçans  de  Nations  &  4e  Re- 
ligions différentes ,  tels  que  les  Cachemi- 
riens  (i),  les  Multanois,  les  Patans,  les  Se- 


(1)  Les  Marchands  de  Cachemire  avoient  cou- 
tume d'aller  dans  les  bois"  appelles  Sundcrbund  ,  qui 
font  fitués  aufond  de  la  baye  du  Bengale.  Us  y  fai- 
foîent  du  Sel ,  ainfi  qu  on  peut  le  voir  par  une  Lettre 
du  Nabab  Coffim  AUy  Khawn  au  Gouverneur  Van- 
fittart.  Voyez  Vanfittart.  Narrative,  vol.  2.  pag.  16. 
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iieiks  y  \t$  Sannyaflyi ,  les  Poggjras  &  les  SeCr 
i»ca9  fe  fe(Iêcnbloieiit  e6  carjtTaf>e6  d«  ptiK 
iieurs  «nilUers  pour  s  y  rendre  chaque  ennemi» 
Gerce  brasctie  de  commerce  ^roit  (\  Soriflfàtue» 
^eite  apporroir  dans  le  Bengale  plus  d*at«- 
genc  q«'il  n'y  en  venoit  par  mer  d'Europe  te 
<le*  Golfes  de  Perfe  &  d*Arabîe.  Les  vcx»-^ 
ftofts  des  Agens  8^  Gomafthas  de  la  Confi* 
pagnîe  dans  rintA:i«ir  du  Pays ,  TÉdir  q«« 
fious  venons  de  rapporrer  >  onr  enfin  éloigné 
tes  Marchands  étrangers  ;  &  les  cliofes  en 
font  venues  au  point  que  ce  commerce  avao* 
Vftgeux  a  pris  une  autre  route  »  fans  qu'on 
ptiiffe  efpérer  de  lui  faire  jamais  reprendre 
Tancierme* 

La  Cour  des  Direôenrs,  le  Goureroeur 
&  te  Confeil  de  Calcutta  fe  font  (i  mat  com- 
portes; ils  ont  Élit  des  Loiz  &  des  Ordon* 
nances  fi  iniuftes  &  fi  déraifonnables»  qu'elles 
n'ont  pas  feulement  porté  atteinte  â  la  prof- 
péfité  du  pays ,  mais  aux  véritables  intérêts 
de  la  Compagnie  Angloife.  Pour  en  donner 
des  exemples  particuliers ,  nous  pouvons  citer 
leurs  ordonnances  relativement  au  commerce 
du  Sel.  Quelques-uns  des  aftionnaîres  de  la 
Compagnie  conpoiflknt  mal  ce  commerce^l'onc 
xepréfenté  comme  nuifible  j  ils  dévoient  fe  con»- 
tenter  d'en  blâmer  les  abus,  puifqu'en  Iuiiac«> 
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jm'îI  eft  avtnugeax.  Gep«n^t  U  Cottrd^ 
Direârats  dans  fes  Lucres  au  Bengale,  du  t 
Hvrter  17(^4  &  du  19  du  mèm^  moU  17^^» 
défendit  abfolamenr  ce  commerce  d^  $el  â 
tous  Us  £ciropéens  (  qui  rciident  dans  le  Bea* 
gale  fous  leur  proceftion  ) ,  quoiqu'ils  s'offrit- 
fent  à  payer,  comme  les  Naturels  du  pays, 
les  impôts  alors  établis.  Ces  Lettres  leurs 
interdifoient  encore  le  commerce  »  des  mar- 
s»  chandifes  qui  ne  font  fas  d* exportation  oa 
n  d'importation  «. 

Le  Bengale  ne  produit  du  Sel  que  dans  les 
cantons  qui  font  arrofés  par  la  marée ,  c*eft  !«• 
dire,  jufqu'4  une  diftance  d'environ  foïxante 
milles  au-deflus  du  fond  de  la  Baye.  On  fa- 
brique le  Sel  en  faifant  bouillir  la  Saumure 
filtxée  â  travers  une  terre  prép;arée  pour  cela; 
Les  procédés  qu  on  employé  dans  cette  opéra* 
tîon,  font  très  différents  de  ceux  qui  fe  prati- 
quent en  Europe  ou  dans  les  autres  parties  de 
rinde.  Les  terres  ainfi  arrofées,  font  Htuées  aci 
Sud  de  Calcutta»  }e  long  de  la  Baye,  depuis 
ChitrigMg  jafqu* à  BalaiTbr.  Elles  renfecmenc 
les  Provinces  de  Midnipoce  &  de  Butdwan  , 
les  frergunnahs  de  Jefforè  ,  Roymungul  & 
quelques  autres  qui  dépendent  d*Hougly.  La* 
|>U!i,part  de  ces  terres  ne  produifent  que  du 
Sel  s  &  Itê  habitans  a'out  pas  d*autre  revenu  ; 
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mais  le  commerce  particulier  de  ceccedenrée  eft 
fi  peu  fur  y  comme  nous  lavons  dit  plus  haut» 
les  Ordonnances  du  Confeil  de  Calcutta  rela* 
fivement  au  Sel  font  fî  contradiâoires  &  fi 
peu  ftabies  (i)  ^  qu*aucun  des  Naturels  du  pays 


(i)  D'après  les  ordres  de  la  Cour  des  Di- 
reâeurs^  le  Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutta 
publièrent  en  Février  1767  ,  une  déclaration  qui 
engageoit  les  Naturels  du  pays  à  faire  du  Seh 
Plufleurs  particuliers  fe  hâtèrent  de  profiter  de 
cette  permiflion.  Sur  ces  entrefaites  ^  le  Dev^an  ou 
principal  Banian  du  Gouverneur^  &  quelques  au- 
tres Banians  des  principaux  Employés  de  la  Compas 
gnie  j  s'ctoient  affociés  pour  faire  le  commerce  du  Sel  > 
quoique  cette  aflbciation  fut  expreflement  contraire 
au  quatrième  Règlement  du  Comité  du  )  Septem- 
bre }j66.  Ils  repréfenterent  que  fi  on  permettoit  d'à* 
mener  le  nouveau  Sel  au  marché  avant  qu'ils  euflènt 
vendu  lel^ur.  ils  ne  pourroîent  plus  remplir  les  en«^ 
gagemens' qu'ils  a  voient  pri$  avec  le  Comité*  En 
conféquence  de  leur  mémoire,  le  12 Août  1767^ 
on  publia  une  autre  Déclaration  qui  défèndoit  de 
forrir  le  Sel  nouvellement  fait  de  fur  les  terres  où  on 
Tavoit  fabriqué ,  ce  qui  étoit  affurément  une  manière 
crès-e£Scace  d'en  empêcher  la  vente*  Les  malheu* 
reux  Fabriquans ,  aiSt)ellé$  Molunguces  ,  vinrent  eu 
corps  à  Calcutta ,  fupplier  qu'on  leur  permit  d'en- 
lever leur  Sel  avant  le  débordement  de  la  rivière. 
L'Auteur  de  cet  Ouvrage  en  a  vu  plus  de  deux  cent 
fur  le  grand  chemin  environner  k  Palanquin  du  Gou- 
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n^ok  en  fabriquer  »  â  moins  qu'il  ne  foit  aflb- 
cié  ou  fous  la  proceâion  d^  quelque  Em« 
ployé  qui  ait  de  l'influence  &  du  pouvoir  au 
fervice  de  la  Compagnie. 

Paîfque  telle  efr  la  fituation  du  pajs^la 
Compacte  »  devroit  encourager  fans  ref* 
triâions  tous  les  habiçans  de  Tlnde  i  fabriquer 
du  Sel  en  payant  les.  droits  établis  fur  cette  den-» 
tée.  -Ces  précautions  metuoient  peut-être  les 
Européens  en  état  de  contrebalancer  Tefpric 
monopoleur  de  ies  Employés  Supérieurs  ,  & 
produiroient  d'ailleuxs  des  effets  trè$-avanta« 


nrfleur.&feprofttmerlaface  contte  terre  en  récla* 
mantiune  grabe  qu'il  eut  la  cruauté  <k  leur  refoièr. 
'IX  les  renvoya  au  Dewan  ^  c'eft-à-dire  j,  à  l'homme 
contre  qui  ils  formoient  des  plaintes  ;i  &  qui  étoit 
intéreffé  à  ce  qu'on  ne  leur  accordât  pas  ce  qu'ils  de- 
mandoient.  Avant  de  pouvoir  en  obtenit  Une  réponfe 
fivorable^  le  débordement  fubtnergea  &  engloutit 
tout  leur  Sel.  Afm  de  montrer  la  puiflkuie  qu'a 
Je  Bei/nan  du  Gouverneur  dans  de  pareils  occa** 
fions  ^  nous  dirons  ici  que  le  Wakeel  du  Rajah  de 
JcttoTc^qui  étoit  venu  avec  les  Molunguees ,  fut  at* 
rfté  à  Calcutta  par  Tes  ordres  »  envoyé  prifonniec 
dans  ia  Province  fous  une  efcorte  de  Soldats  «  où  il 
fut  gardé  trés-étroitemenc  jttTqu'â  ce  que  le  Devan 
eut  achevé  cranqiiiUciiMBDt  fou  commerce* 
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Les  ocdresr  de  la  Cour  des  Diredeurs  ,  re-» 
lativement  aixx  pailè- porcs,  ont  été  auifi  va« 
riables  &  auffi  concradiâoires*^  tantôt  elle  or* 
donnoit  d*en  accorder  indifFéremment  à  tous 
les  Employés  qui  iecofenr  patentés}  daatre* 
'  fois  elle  ne  peraiettoit  d'en  donner  qu'à  ceux 
qui  occupoient  un  emploi  aii-defTus  de  celui 
d'Écrivain*  Elle  vouloir  dans  un.  temps  qu^on 
en  accordât  aux  Marchands  libres  j  mais  bien- 
tôt elle  révoquoir  cette  permiifion.  Enfin  elle 
s*eft  comportée  dans  toutes  les  circonftances 
fuivant  les  lumières  plus  ou  moiâs-  étendues 
des  Direâeurs  qui  la  conduifent.  ^ 

Le  commerce  des  particuliers  de  Tlnde  fera 
toujours  avantageux  à  la  Compagnie»  &  ne 
pourra  jamais  faire  tort  au  commerce  excluiî^ 
de  l'Europe»  quelle  s eft -approprié./ Ceptor- 
dant  quelques  perfonnes  afin  de  cacher  leur^ 
monopoles ,  l'ont  dénoncé  à  la  Conipagnie  An* 
gloife ,  comme  lui  étant  très*pernicieux» 

Parmi  le  grand  nombre  d'injuftices  criantes 
qui  fe  commettencdans  le  fiengale  &  les  Pro* 
vîntes  adjacentes»  noois  pouvons  compter  les 
monnoies  faUlfîées  qu'on  y  a  frappéçs  les  an* 
nées  dernières  fans  égard  pour  les  Loix,  La 
Compagnie  Angloifeefl^utprifée  par  fa  Char« 
tre  à  fabriquer  dans  fes  principaux  établiife^ 

mens 


Ittens  les  monnoies  de  l'Inde ,  pourvu  toute- 
fois qu'elle  en  obtienne  la  permiffion  des  Sou-» 
verains  du  pays ,  &  que  ces  monrtoies  foienC 
égales  pour  le  titre  &  le  poids  à  celles  qui 
fervent  de  modèles  dans  les  différentes  Pro* 
vinces  du  Bengale* 

Il  y  a  dans  Tlnde  beaucotfp  d'efpeces  d^of 
&  d'argent,  qui  ne  font  reçues  qu'au  prix  de 
leur  valeur  inrrinfeque.  Les  monnoies  qui 
fervent  de  moiéles  font  appellées^ccâ^.  Led 
toupies  d*or  ou  d'argent  qu^on  nofnme  Mo^ 
hurs  i  ne  font  évaluées  que  fuîvant  leur  titre  ^ 
d  après  le  rapport  qui  eft  établi  entre  l'or  Si 
l^argent.  Nous  avons  parlé  ailleurs  des  injuftï- 
ces  que  commettent  les  Banquiers  dans  le 
change  de  ces  monnoies  ;  on  nous  permettra 
d'y  renvoyer  les  Leôteurs. 

Les  mohurs  d*or  qu*on  fabrîqita  en  17^5  1 
Calcutta  ,  Tous  les  aufpices  du  Lord  Clive  & 
de  fon  Comité ,  dévoient ,  par  leur  ordon- 
nance ,  être  reçues  pour  la  valeur  de  1 4  C\c* 
cas  on  d'environ  i6\  de  roupies  courantes. 
Leur  circulation  à  ce  taux  ne  put  pas  devenir 
générale  j  de  manière  qu'elles  occafionnerenc 
de  grands  embarras  dans  le  commerce,  &  des 
pertes  conddérables  i  ceux  dans  les  mains  de 
qui  elles  fe  trouvoient.  La  monnoïe  de  Cal- 
cutta avoit  augmente  le  rapport  de  l'or  à  l'af- 
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gent ,  &  elle  vouloît  faire  recevoir  ces  mohurs 
d*or  à  8  pour  cent  au-defTus  des  monnoies 
d'or  du  pays  du  même  litre  &  du  même 
poids. 

La  Compagnie  &  le  Public  rcflentirenc 
bien-tôt  les  qfFèts  pernicieux  de  cette  injufti- 
ce,  &  il  n'y  eut  que  les  Agioteurs  à  qui  elle 

Î procura  du  profit.  Ce  furhauITement  de  la  val- 
eur de  Tor  contribua  fi  efficacement  à  faire 
fortir  l'argent  des  Provinces  du  Bengale ,  que 
le  Gouverneur  &  le  Confeil  de  Calcutta  écri- 
virent en  Angleterre  le  3  de  Février  1768 
aux  DireAeurs ,  qu'il  étoit  fî  difficile  de  trou- 
ver de  l'argent ,  qu'à  peine  feroît-il  poffible  de 
pouvoir  changer  1 00  mohurs  d'or»  Le  21  du 
même  mois,  ils  leur  recommandèrent  »  de 
M  trouver  quelqu'autre  moyen  d'envoyer  de 
4>  l'argent  à  la  Chine ,  que  le  Bengale  étoit 
M  déformais  incapable  d'en  fournir  ». 

Comme  on  n'avoir  pas  des  roupies  d'ar- 
gent, on  fut  obligé  dans  le  même  temps 
d'envoyer  du  Bengale  à  Madrafs  des  mohurs 
d'or  pour  fatisfaire  aux  befoins  les  plus  pref- 
fans  de  l'établiffèment ,  quoiqu'on  fçut  très- 
bien  qu'on  feroit  une  perte  conlidérable  fur 
cette  monnoie.  EfFet^ivement  on  écrivit  par  la 
fuite  aux  Directeurs  de  la  Compagnie,  qu'elle 
avoir  perdu  1 3  pour  cent  fur  les  remifes  de 
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te$  mohurs  d'or,  &  que  les  payements  eii 
toupies  d'argent  auroient  été  bien  plus  fa- 
vorables (i  Ton  avoir  pu  en  trouver. 

Le  Gouverneur  &  Conieil  de  Calcutta  re- 
connurent publiquement  qu'en  fabriquant 
cette  monnoie  ,  d'or  ils  s'étoient]/ôrr  trom- 
pés dans  leurs  vues  j  &  c^avec  toute  leur  in* 
ftuence  j  ils  n'avoient  pu  la  faire  paiTer  dans 
aucune  Province  ;  «  tant  les  Naturels  du 
»  Pays,  difoient- ils ,  font  attachés  aux  an- 
»  ciennes  efpeces  99  :  ils  auroient  pu  dire  avec 
plus  de  vérité;  «  que  le  peuple  étoit  affez 
»  fage  pour  ne  pas  fouffrir  qu'on  le  trompât 
n  d'uùe  manière  (î  groflîere  >9* 

Des  avis  plus  récens  nous  apprennent  qu'on 
a  fait  un  grand  commerce  à  Calcutta  des  mo- 
hurs  d'or.  Se  qu'elles  ont  fouffert  un  efcomptô 
d'au  moins  onze  pour  cent»  Ce  font  les  Banians 
eux-mêmes  de  quelques  Employés  Supérieurs 
de  la  Compagnie ,  qui  par  le  moyen  de  leurs 
Changeurs  avoient  la  direûion  de  cet  agio- 
tage.   Il  faut  remarquer  '  que   le    Gouver- 
neur de  la  Compagnie  faifoit  palTer  fes  mo- 
hurs d'or  au  prix  qu'elle  y  avoit  fixé  en  les 
fabriquant ,  &  que  lorfqu'elle  les  recevoir  en- 
fuite  ,  elle  efcomptoit  onie  pour  cent.  C'eft 
ainfi  que  fuivant  en  tout  (es  avantages ,  elle 
commettoit  des  in^ftices  en  donnant  ou  en 
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tecevanc  des  monnoies,  qui  d'ailleurs  ti^,^ 
voient  de  cours  que  dans  le  diftrift  de  Caî- 
cucca.  Ceux  qui  avaient  des  payemens  â  faire 
hors  de  ce  département,  croient  obliges  de 
changer  leurs  mohurs  en  payant  un  fort  grand 
cfcompte.  Ces  monnoies  falfifiées  tombèrent 
enfin  tellement  en  difcrédit ,  même  à  Cal- 
cutta y  que  la  Cour  du  Maire  ayant  ordonné 
qu  on  en  vendît  fur  la  Place  une  certaine  quan* 
tité,  chaque  mohur  ne  produisît  que  i  ojde  rou- 
pies courantes  *,  &  (i  le  Propriétaire  les  avoit 
leçues  au  prix  fixé  par  la  monnoie,  il  perdoit 
trente-huit  pour  cent. 

Quant  aux  roupies  d'argent,  il  y  en  a  dt 
différente  valeur  dans  les  différentes  parties 
de  rinde.  Les  Arcots  font  de  toutes  ces  rou- 
pies ,  celles  dont  la  valeur  eft  la  plus  baffe  (i). 

Parmi  le  grand  nombre  de  monnoies  falfi- 
fiées  qui  fe  font  introduites  dans  les  différents 
diflriâs  du  Bengale ,  depuis  la  fubverfion  de 
TEmpire ,  il  y  en  a  une  appellée  roupie  W- 
\Lery  j  dont  la  valeur  efl  de  dix  pour  cent  au- 
deffous  de  celle  des  arcots. 

Cette  efpece  de  roupie  fut  fabriquée  il  n'y 
a  que  quelques  années  par  un  Nabab  qui  s'ap- 


(i>  Aâuellement  on  en  fabrique  autant  à  Calcutta 
que  dans  la  Province  d'Aicot* 
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l^ellou  lui  {hèm^  Vizir  de  l'Empire.  Se  trou- 
vant embarrafle  pour  payer  Ces  troupes,  il  eut 
recours  à  l'expédient  de  cette  monnoie  f^lfî- 
£ée  qui  a  pris  de  lui  le  nom  de  roupie  vi'^iery. 
Au  milieu  de  la  confufion  &  du  défordre 
dont  nous  avons  déjà  parlé  fi  fouvent , 
cette  pratique  n'a  été  que  trop  fuivie  dans  la 
fuite  par  ceux  qui  avoient  affez  peu  de 
confcience  pour  acquérir  des  rîchefTes  par  de 
pareils  procédés.       *••     ' 

Il  faut  furtout  compter  les  Subftiruts  & 
les  Employés  de  la  Compagnie,  au  nom- 
bre de  ceux  qui  ont  commis  cette  friponne^ 
rie.  On  a  vu  des  Banians  de  quelques  Offi- 
ciers ,  devenir  Direâreurs  des  Monnoies  i  Be- 
narès  &  Illahabad ,  &  y  fabriquer  fous  les  yeux 
du  Grand  Mogol  ^t$  vi\ieries  ^  qu'on  donnoic 
en  payement  aux  pauvres  foldats ,  tandis  qu'ils 
auroient  dû  recevoir  de  bonnes  arcots.  On  les 
a  même  fait  recevoir  au  Grand  Mogol  en  paye- 
ment de  fa  penfion  ;  &  malgré  fon  titre  dt  Roi 
du  Monde  ^  il  a  •  été  obligé  d'exercer  fa  pa- 
tience impériale,  &.de  foufFrir  cette  injure 
fans  fe  venger. 

En  convenant  que  la  Compagnie  Angloife 
depuis  qu  elle  eft  Souveraine  du  Bengale  a 
le  droit  d'y  fabriquer  des  monnoies ,  il  n'en 
aft  pas  moins  vrai  que  lorfqu'elle  en  a  f abr i- 
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que  contre  la  Loi ,  puifqu'elles  n'écoîenc  pM 
du  titre  &  du  poids  de  celles  qui  fervoient  de 
modèles  dans  le  pays^  lorfqa'elle  a  acquitté 
les  dettes  du  Gouvernement  avec  ces  monnoies; 
falHfiées  en  les  faifant  palTer  à  une  valeur  plus 
haqte  que  celle  qu'elles  avoient  réellement , 
fi  elle  ne  s'efl:  pas  rendue  coupable  de  haute 
crahiloo ,  elle  a  au  moins  commis  une  for£ii^ 
ture  (i).  Le  Gu^uvernement  doit  examiner  fa 
conduite  &  prévenir  fes  malverfations  pour 
l'avenir. 

D'après  tout  ce  qu'on  a  lu  jufqu'i  préfent, 
on  peut  affirmer  avec  vérité ,  que  les  monopo* 
les  &:  les  réglemens  abufifs  établis  dans  lô 
Bengale  par  la  Compagnie  Angloife,  que  les 
injuftices  &  la  tyrannie  des  Direâeurs  &  des 
Employés  accélèrent  la  décadence  des  Manu- 
fadures  y  que  la  mauvaife  adminiftration  des 
Nababs  ufurpateurs  &  les  dépradations  des 
Marattes  avoient  commencée.  On  les  a  vues 
décliner  fenfibbment  les  années  dernières,- 
Les  toiles  y  font  beaucoup  moins  belles  (i) 
qu'autrefois ,  &  elles  augmentent  pourtant  de 


(i)  Le  crime  de  haute  trahifon  eft  le  féal  qui  ne 
puiffe  pas  être  jugé  dans  Tlnde. 

(x)  Les  Gentils  difent  que  les  premières  Mann- 
fiâures  du  Bengale  fiibriquoicnt  des  Marchaodifcs 
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prîx)  &.un  grand  nombte  de  fabriquons 
accablés  par  des  vexations  fans  exemple» 
onc  été  obligés  de  quitter  leur  métier  Se  leur 
paysl 

,  £n  récapitulant  les  faits  que  nous  avons 
ci.tc«,  il  eO;  prouvé  qu'on  ne  permet  pas  aux 
Marchands  de  l'intérieur  de  l'Â-He  d  avoir  au- 
cune liaifon  de  commerce  avec  le  Bengale,  &; 
^u  en  général  les  habitans  des  Provinces  y 
font  dans  le  fait  privés  de  prefque  tout  comr 


incomparablement  plus  belles  que  celles  d'à  pré- 
feht.  On  /  f;uroit  alors  une  efpece  de  MouiTeline 
appcUiéc  Abraan  ,  qui  n'étoic  employée  que  din^ 
le  Seifrail  de  TËmi^tettr.  Chaque  pièce  coûtait 
400 Roupies^  ou  jQr livres fterlings:  elle  ne  pefoit 
que  cinq  Roupies  ficcas  s  elle  ctoic  à  peine,  vir 
fible  lorfqu  on  Tétcndoit  fur  uae  prairie  bien  hu* 
meâée.  Pour  prouver  U  fineffe  de  cette  toile  ^  ils 
citent  deux  exemples.  L'Empereur  Aurengzcb  fc  fâ- 
chant un  jour  contre  fa  fille  peu  modeftc  ^  c)ui  laif*- 
Toit  voir  toute  h  blancheui:  de  fon  cori^s  à  travers 
tt%  habiliemens  ^  la  jeune  Princeife  pour  fe  juftifies 
f  cpondit  que  fon  habillement  contenoit  fept  doubles 
de  toiles.  Us  difent  encore  qu'au  temps  du  Nabab 
iVilavf  rdi  Khavn  ,  un  Tiflerand  fut  puni  &  chaflp 
de  la  Ville  de  Dacca  pour  fa  négligence  >  parce  qu'il 
jr'avoît  pas  empêchéfa  vache  de  manger  une  pièce 
^Abromn ,  qu'il  avoit  étendu  &  laifle  par  mégardc 
dans  un  champ. 
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mçrce  par  les  monopoles  des  Employés  de  U 
Compagnie.  Dans  cet  érat  de,  chofes  ,  quel 
cfl  le  pays  de  commerce  qui  pourroit  être  flo- 
rilTmc  ?  Et  lorfqu  on  veut  rendre  r^ifon  du 
du  crédit  de  la  Compagnie  &  de  fe$  effets  (i), 
de  la  rareté  dçs  efpçces  copr^njes  daps  le  Ben- 
gale y  doit -on  être  fore  embairaffç  ?  Nom 
ferons  remarquer  que  quoique  d'autres  cau-^ 
fes  ait^nt  donné  naiiiance'à  cette  rareté  d'ef- 
pèces  y  tels  que  l'enlévemcilt  des  tréfors 
fortit-det  PtQVÎncef  -  lt>rs  <le  la  fuite  do 
Nabab  Coffim  alli  Khiwn ,  Içs  exportations 
i  la  Chine  ^  dans  les  afurres  parties  dç 
l'Inde ,  les  importations  d'Europe  qui  ont  été 
fufpendiies ,  Tintroduâion  à  Calcutta  des 
monpoies  dor  falfiâées  dont  nous  avons  parlé 
tout-à-l'heure  ,  cependant  robftrudion  âes 
canaux  du  commerce  &  Poppreflîon  de  la  par- 
tie induftriepfedes  Natifs  ont  perpétué  le  mal 
fans  interruption. 

Tant  qu'on  permettra  à  la  Compagnie  8ç 
Â  fes  Employés  de  commettre  des  violences  . 
de  toute  efpece  dans  le  Bengale ,  d'exeicet 


(i)  Les  Billets  du  Bengale  de  la  Compagnie,  OM 
itéçfcompc^sàCaicutu  à  plus  de  quatorze  pour  cçpt 
fil  pçrt^ 
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lies  ttronopqies  ry  ranniqucs ,  non-feulement  fut. 
les  Manufaûures ,  mais  fur  tous  les  Fabriquons 
du  pays ,  d  en  écarter  ces  richcfles  que  le  com* 
rnerce  d'Afie  y  amenoit  autrefois,  de  prévenir , 
la  concurrence  des  autres  Nations  Eurppéen- 
ijes  (  I  ) ,  par  tous  les  moyens  qu'ils  peu- 
vent pratiquer  en  sûreté,  c'eft-à-dire, 
privçr  le  Bengale  de  la  feule  foujce  de  ri- 
chefle  qui  lui  refte,  il  eft  évident  qn  on  aura 
bientôt  ruiné  entièrement  ces  précieufes  con- 
trées, fur-tout  fi  la  Compagnie  Angloife  en 
tire  d'ailleurs  chaque, année  des  fommes  im-; 
menfes  pour  la  Chine ,  Madrafs  ,  &  Bom* 
bay. 

Ces  circonftances  devtoient  exciter  Tatten- 
tîon  des  Propriétaires  des  fonds  de.  la  Com- 
pagnie ,  ainfi  que  du  Gouvernement  qui 
croit  aveuglement  que  tant  que  le  Gange 
atrofera  le  Bengale  ,  fes  habitant  n  aban- 
donneront pas  le  pays.»   Le  Gange  eft  au(E 


(i)  Le  Lord  Clive,  en  17^5,  reconnoiffoît  la 
néceffité  d'encourager  le  commerce  des  autres  Na- 
tions d'Europe  j  pour  la  raifonquon  vient  d'allc- 
f  lier  ,  &  pour  d'autres  encore  de  politique  &  de 
prudence.  On  peut  voir  fa  Lettre  aux  Dircâeursr 
dans  les  PapîtKt  autfuntiqucs  fur  Us  affaires  de  l'Inde^ 
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réviérfe  (  i  )  &  même  davantage  au  Nori 
an  Bengale  &  de  «Bahar  que  dans  ces  Pro- 
vinces ;  &  les  Ihdous  qui  ne  font  d*ailleuis 
qu'une  partie  des  fujets  de  la  Compagnie  > 
peuvent  également  y  fuivre  les  Loix  de 
Brahma ,  leur  Lcgiflaceur.  D'ailleurs  Vexpé- 
rtence  démontre  la  fauffetc  de  cette  affertion. 
Je  foutiensdonc  que  la  Compagnie  ne*doic 
point  établir  des  monopoles  dans  le  Bengale» 
tti  fâvorifer  ceux  de  fes  Employés.  Il  eft  de 
fon  intérêt  d*adminîftrer  le  Gouvernement  & 
le  commerce,  de  manière  à  contribuer  à  la 
profpérité  du  pays.  Teîle  eft  la  feule  politique 
qu'on  puifTe  adopter  fagement  j  fi  on  la  néglige, 
te  Bengale,  malgré  fes  reflburces  naturelles, 
loin  d'être  profitable  i  la  Compagnie  &  à  la 
Nation  qui  le  poflTedent ,  leur  deviendra  bien- 
tôt nuifible  &  à  charge. 
"  Tout  ce  que  j'ai  avancé  eft  fi  évident, 
que  lorfqu'on  examinera  de  pfus  près  cey  mal- 
verfation^  ,  ce  qui  doit  bien-tôt  arriver  ,  les 
Diredeurs  forcés  par  la  vérité ,  n'auront  pas 
Vàudace  de  les  nier.    Si  plufieurs  d'entifctax 


(0  Les  ftupides  Indous  imaginent  qu'en  (ê  U¥all1^ 
dans  le  Gange  ^  ils  fe  purifient  xle  tous  leurs  crimes  « 
i^  ils  n'ont  garde  d'abandomifir  les  contrées  qu  at^ 
rofc  ce  fleuve 


du  Bengale.  \^  171 

©nt  Ignoré  long-temps  les  effets  qui  réfulte- 
roient  de  leurs  fauflès  mefures ,  il  faut  avcmer 
qu'ils  étoient.  incapables  de  remplir  rem- 
ploi qu'on  leur  avoir  confié  j  fi  au  contraire  il* 
Jes  oonnoiflôient  »  fi  inftruits  des  maux  qa  ils 
caufoient  dan^  U  Bengale  par  leurs  régle- 
mens  ,  ils  ont  çourrant  négligé  tfy  remé^» 
dier  ,  alors  ils  ont  prouvé  qu'ils  étoient  indi- 
gnes de  la  confiance  du  public 

Il  n'eft  pas  aifé  de  prévoir  quels  falu- 
taires  reméde«  employcra  la  fagefle  de3 
JDireûeurs  poui  ^guérir  les  maux  aâniels  & 
prévenir  ceux  qui  poUrroient  arriver  dan? 
la  fuite  }  nwis  malgré  les  clametirs  des  Ac- 
tionnaires de  la  Compagnie  ,  &  4e  ceux 
.qui  font  intéreflcs  dans  .  fes  affaires ,  roue 
bon  patriote  devroiç  défiter  fincérement  que 
le  Gouvernement  recherche  avec  très-grand 
foin  j  pendant  qu'il  en  eft  encore  temps ,  la 
manière  de  conferver  &  d'améliorer  ces  do- 
maines d'Afie.  Le  Bengale  eft  dans  un  état  de 
çrife  qui  ne  peut  pas  durer  ;  fi  i  on  diffère 
encore  l'application  des  remèdes  ,  ils  feront 
déformais  inutiles. 
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CHAPITRE     V  I. 

De  la  nature  ù  des  défauts  de  la  Cort^ 
*    fiitution  dé  la   Compagnie  Angloife 
des  Indes  Orientales. 

jlJE  toutes  les  tyrannies  politiques ,  l'arifto- 
cratique  eft  la  pire.  UHiftoire  des  anciens  & 
des  modernesa  prouve  cette  vérité.  Mais  dé 
toutes  les  ariftocraties ,  Tariftocratie  commer- 
çante eft  la  plus  infupportable  r*  Cartàge  , 
Venife  &  Gênes  en  fournîflent  des  exemples. 

La  Compagnie  Hollandoife  eft  ariftocra- 
tique  quant  à  la  puifTance  exécutrice  \  maïs 
elle  eft  foumife  à  un  état  démocratique  com- 
merçant, qui  a  fçû  réprimer  fes  opérations  en 
l'empêchant  de  tyrannifer  les  individus  q[u  elle 
gouverne. 

La  Compagnie  Ahgloife  des  Indes  Orienta- 
les ne  fut  d'abord  qu'une  Société  de  commerce 
La  Reine  Élifabeth'qui  Vetafelit ,  dit  expreffê- 
ment  dans  fa  Chartre ,  que'c'étoit  «  pour  Thon- 
M  neur  de  la  Nation ,  laccroi/Tement  de  la  navi- 
»  gation  &  du  comrnerce  de  la  Grande-Bre- 
»  tz^n^  y  pour  augmenter  Us  richcjfcs  des  An* 
•»  glois  j  &  enfin  pour  V avantage  de  tout  VÈ^ 
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te  tût  yfi  Cette  Compagnie ,  par  fa  cohftita<^ 
tîon ,  eft  incapable  d'exercer  une  autorité  fou-^ 
Teraîne ,  ôc  les  Loix  du  Royaume  le  défen-*. 
dent  d'ailleurs  très-pofitivement. 

Elle  étoit  dans.fon  inftitution  primitive  » 
un  corps  démocratique.  L'adminiftration  en- 
tière des  intérêts  de  fon  commerce  appartient 
i  tous  les  Propriétaires  qui  ont  une  aâion  dtt 
cinq  cents  livres  fterlings.  Ce  Gouvernement 
eft  û  démocratique ,  que  neuf  des  aâionnaires 
qui  ont  droit  de  voter  dans  les  ÂfTemblées , 
fuffifent  pour  convoquer  dans  tons  les  temps 
la  Cour  générale.  La  pluralité  des  membres 
eft  en  droit  de  demander  des  informations ,  de 
fe  faire  rendre  compte  ,  de  fixer  les  divir 
dendes  ,  de  créer  des  Statuts  &  Règlement , 
d'en  ordonner  l'exécution  aux  vingt-quatre 
Direébeurs  qui  font  leurs  Subftitnts  y  &  qu'on 
choifit  chaque  année ,  pourvu  toutefois  que  ces 
Réglemcns  nefoientpas  contraires  à  la  Chartrc 
de  la  Compagnie  &  aux  Loix  du  Royaume. 

Telle  eft  la  conftitution  de  cette  Société 
de  Marchands.  On  n'y  voit  rien  que  des  ac- 
tionnaires qui  réuniifent  leur  fond  pour  en-> 
treprendre  un  commerce  qui  leur  foit  avanta^ 
geux ,  ain(i  qu'à  la  Nation.  On  leur  accorda  un 
privilège  exclufif ,  dans  la  vue  d'encourager 
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cette  branclie  nouvelle  de  commerce  y  cpï^ 
l'Angleterre  regardoit  comme  de  très-grande 
importance.  Pear^êtce  nétoic-il  pas  poffible 
alors  aux  commerçans  particuliers  de  faire  le 
commerce  de  FIndej  du  moins  on  ne  peuc 
pas  donner  d'autres  raifons  légales-  de  ce 
privilège  qu'on  lui  accorda  par  la  Char^ 
^e.  Si  la  Compagnie  Angloife  eserçott  fon 
Commerce  pour  Con  propre  intérêt ,  elle  agif- 
Ibit  en  mcme-temps  comme  dépofitaire  de  la 
«onfiance  du  Public ,  fous  la  proteâion  &  la 
eenfnre  du  Gouvernement  y  parce  que  l'Étac 
doit  avoir  l'infpeâion  de  toutes  les  opérations 
politiques  8c  commerçantes  qui  fe  pa(!ent  en* 
tFe  la  Grande-Bretagne  &  les  autres  Pays. 

Tant  que  ta^  Compagnie  Angloife  fe  con- 
tenta d*ètre  parement  une  Société  3e  com- 
merce j  tant  qu'elle  fut  foumife  aux  Souve* 
tains  de  l'Inde;  le  pouvoir  que  la  Grande^ 
Bretagne  lui  avoit  accordé  dans  ces  tégions 
lointaines  »  n'entraînoit  aucun  inconvénient* 
Elle  diTpofoit  feulement  des  fonds  des  aûion- 
naires,  &  le  Gouvernement  n'a  voir  aucune  rai- 
fbn  d*examine(  fa  conduire.  Il  iàur  cependant 
avouer  que  la  Compagnie  fut^'à  peine  établie 
dans  rinde, quelle  abufa  de  l'autorité  qu'on 
lui  avoir  confiéei  Ses  injttftîces  n'éroient  pas 
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^Liiffî  criantes  qu'elles  le  font  deveitnes  depuis ( 
-mais  enfin ,  on  avoir  lieu  de  fe  plaindre  de  fet 
oppreiEons. 

L'état  de  la  Compagnie  a  beaucoup  changé 
depuis  quelques  années.  Lorfqu  on  lui  accorda 
ia  première  Chartre,  &  lorfqu  elle  fut  renott- 
vellée  dans  la  fuite ,  il  n'étoit  pas  po£Ep 
ble  de  prévoir  fes  conquêtes.  Ses  propref 
Troupes  ,  conjointement  avec  celles  du 
Royaume ,  lui  ont  acquis  des  tefrîtoires  imr 
menfes  dans  le  Bengale.  Ils  appartiennent  d« 
droit  à  rÉtaf  qui  a  bien  voulu  les  relâcher 
«^  la  Compagnie  ,  moyennant  une  fomme 
annuelle  de  quatre  cent  mille  livres  fterr 
lings.  Elle  poflfède  dans  ces  territoires  tous 
fes  anciens  privilèges  de  commerce  >  &  en 
outre  l'autorité  d'un  (buverain  defpotiquew 
Elle  eft  maitreflfè  abfolue  de  tous  les  Euro^ 
péens  qui  y  font  établis,  ainfi  que  des  Afiati* 
ques  qu'elle  a  réduits  fous  fon  jougy&  ce 
Pays  n*a  pas  des  Tribunanx  de  Juftice  auxr 
quels  ils  puifTent  recourir. 

Il  eft  donc  néceffaire  d'examiner  fi  l'on 
peut  confier  fagement  le  Gouvernement  de 
ces  Provinces  riches  &  peuplées  qui  forment 
un  grand  Empire  à  une  Compagnie  de  Mar^ 
chands,  compofée  non-feulement  des  Sujets 
de  la  Grande-Bretagne  >  mais  encore  des  éaan« 
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gers  de  tous  les  pays  ic  de  coures  les  Reli« 
gions  ?  Si  l'on  peut  en  sûreré  lui  lailTer  Tad* 
miniftrâtion  &  la  propriété  d'un  revenu  an^ 
nueL  de  plufieuts-millions  fterlings ,  fans  que 
la  Légiâation  d'Angleterre  réprime  fon  auto^ 
irité  ?  Ces  confidérations  font  d'autant  plus 
importantes,  qu'un  certain  nombre  d'Adioiï- 
naires  fe  rendront  peut-être  un  jour  maîtres  de 
tous  les  fonds  de  la  Compagnie)&  des  droits  qui 
en  dépendent.  D'après  ce  qu'on  a  vu  «  on  doit 
cr^iindre  qu* un  feul  homme  en  répandant  i 
propos  les  richelTes  qu'il  a  àcquifes  au  fervice 
delà  Compagnie,  n'en  devienne  le  Chef  ab* 
folu  y  ic  que ,  corrompant  les  Aâionnaires . 
en  fa  faveur ,  il  fafle  décider  dans  les  Aflem- 
blées  tout  ce  qu'il  lui  plaira.  Les  Etrangers 
«ux- mêmes  pourront  fe  procurer  beaucoup 
d'aâions,  &  acquérir  par-U  une  influence  qui 
enleveroit  à  l'Angleterre  la  conquête  du  Ben- 
gale &  le  commerce  qu'elle  fait  dans  l'Inde. 
Dans  des  temps  critiques  ils  pourroient  troa« 
bler  la  paix  de  l'Europe ,  Se  fur-tout  la  Grande* 
Bretagne. 

Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envifage 
la  conftitution  de  la  Compagnie  Angloife, 
il  nous  paroît  que  fes  Domaines  d'AHe  fonc 
trop  précieux  pour  être  abandonnés  à  vingt- 
^uaae  Direâieurs    qu'on  a  lieu   de  regai:- 

dec 
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(àét  comme  incapables  de  les  gouvetner.  L*in« 
trigue  préfide  au  choix  de  ces  Directeurs  ^ 
l'argent  corrompt  les  fufFrages  de  ceux  qui 
ont  droit  de  lès  nommer  ^  &  les  Votans» 
fans  s'embarrafTer  du  mérite  des  Candidats  » 
ne  penfent  qu'à  gagner  des  proteâeurs  qui 
faffent  leur  fortune  ,  celle  de  leur  familia 
&  de  leurs  amis.  Les  Diteâeurs  font  e^ 
feâivement  les  maîtres  de  la  Compagnie, 
quoiqu'ils  agiflènt  quelquefois  comme  de  vils 
inftruments  de  ceux  qui  les,  ont  éjeVés  à  cette 
dignité. 

Lorfqu'on  examine  tout  ci  dont  ils  pea» 
vent  difpofer  en  Angleterre  &  dans  l'Inde , 
toutes  les  places  qu'ils  qjxt  à  donner  dans  lei 
départemens  Civils ,  Ivfilitaires  &  Maritimes} 
les  grâces  qu'ils  peuvent  accorder)  lorfqu'on 
réfléchit  en  outre ^  Combien  le  nombre  des 
Votans  dans  les  Atfemblées  eft  peu  confîdéra^ 
ble  y  combien  il  y  a  d'Aâionnaires  étran^ 
gers,  de  femmes,  de  mineur»  &  autres ,  qui 
font  privés  du  droit  de  fuffrage  dans  les 
Cours  générales  ,  (i)  on  ne  doit  pas  ître 
étonné  de  l'influence  illégale  que  les  Di- 
recteurs ont  ufurpée  fur  le  Corps  général  des 
Actionnaires. 

(l)  Voyc*  Vanfiuart'i  Narratm» 
Tome.  IL  M 
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Quoique  la  Compagnie  Angloife*  Toit  dans 
fon  inftitution  un  Corps  démocratique ,  elle 
ell  devenue  une  véritable  oHgarchie.  La  plu*- 
ralicé  de  vingt-quatre  Direâeurs  exerce  une 
autorité  defpotique  &  fans  bornes  en  Europe 
&  en  Afie. 

Les  Employés  Supérieurs  de  la  Compagnie 
dans  rinde,  n'ont  pas  moins  d'autorité.  Ils 
interprètent  à  leur  gré  les  ordres  de  ceux  qui 
les  envoyent  \  ï\s  ont  l'audace  de  les  enfrein- 
dre de  la  manière  la  plus  expreflfe;  on  en  a 
vu  s'engager  par  contrât  â  y  contrevenir  (i)  \ 
ils  établi^Tent  des  monopoles  nuifîbles  aux  Na- 
turels du  pays ,  au  commerce  &  aux  intérêts 
de  la  Compagnie;  ils  violent  impunément  les 
loix  ic  les  ufages  les  plus  facrés ,  &  enfin  ils 
confomment  leur  tyrannie  par  toute  forte 
de  violences.  Ces  délits  ne  font  pas  punis 
en  Angleterre.  Les  Direâ:eurs  n'ont  prefque 
>amais  ordonné  des  réparations  envers  det 
innocents  perfécutés  6c  condamnés  fans  forme 
de  procès,  ic  fans  è^re  accufcs  d'aucun  crime. 
S'ils  l'ont  fait  quelquefois ,  ce  n'a  jamais  été 
qu'avec  répugnance.  On  les  a  vus  au  contraire 
accueillir  Se  s'aflbcier  dans  la  Direâion ,  les 


(0  Voye*  le  Chapitre  lY. 
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opprelTeurs  ic  les  tyrans  après  leur  retour  dans 
la  Grande  -  Bretagne  ;  &  employer  tous  leurs 
efforts  pour  étouffer  les  plaintes  qu'on  leur 
adrefToit,  oudéconcerter,par  des  menaces,  des 
malheureux  qui  demandoient  qu'on  leur  ren- 
dît juftice.  Cette  conduite  nous  rappelle  celle 
de  l'ancienne  Rome  y  lors  de  la  décadence  de 
la  République.  Les  Provinces  éloignées  fe 
plaignoient  en  vain  des  ravages  &  des  con- 
cuâions  des  Proconfuls  j  le  Sénat  fourd  a  ces 
cris,  hâtoit  par  fon  injuftice  la  ruine  des  Pro^ 
vinces  &  de  l'Empire. 

Depuis  que  la  Compagnie  Ângloife  s'efi 
emparée  du  Dewanée  j  des  vues  de  con- 
quête fem.blent  avoir  abforbé  toute  fon  arten- 
cion  'y  elle  ne  penfe  plus  aux  intérêts  du  com*- 
merce  de  la  Nation.  Malgré  l'étendue  des 
domaines  qu'elle  a  acquis  dans  le  Bengale, 
la  vente  des  laines  de  la  Grande ->  Bretagne 
n'y  a  pourtant  pas  augmenté.  Le  commerce 
des  draps  qu'on  faifoit  au  Tunquin  a  beau-: 
coup  diminué  depuis  quelques  années.  Les 
Manufactures  d'Angleterre  qui  fabriquent  des 
draps  blancs,  n'ont  guères d'autres  débouchés 
que  les  exportations  de  l'Inde  ^  &  lorfque  la 
Compagnie  diminue  fur  cet  ^ticU  f««  car-» 
gaifons  d'envoi ,  plufieurs  métiers  font  obligés 
de  cofler  de  travailler.  11  eft  féverement  dé* 

M  X 
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fendu  aux  Employés  de  la  Compagnie  dû 
faire  dans  Tlnde  le  commerce  de  ces  draps. 
Ceft  une  maxime  générale  J  fuivie  par  cous 
les  Monopoleurs  y  qviil  ne  faut  ^as  remplir 
les  marchés  d*une  trop  grande  quantité  de 
Marchandifes,  afin  qu^elles  ayent  un  plus  haut 
prix.  Il  eft  pourtant  clair  qu^on  pourroit  éta* 
blir  des  réglemens ,  &  donner  des  encourage^ 
mens  qui  doubleroient  dans  le  Bengale  la 
Vente  des  draps  larges  &  des  autres  étoffes  de 
laines  de  la  Grande-Bretagne  ,  &  qu'une 
confommation  plus  grande  de  ces  Marchandi- 
ses chez  l'étranger»  feroit  apurement très-avan- 
tageufe  à  la  Nation. 

tJn  Écrivain  judicieux  (  t  )  a  repréfenté 
dernièrement  combien  il  importoit  à  la 
Compagnie  &  â  l'État  de  féparer  la  puiffauce 
territoriale  dans  le  Bengale  >  de  la  puiflànce 
commerçante. 

Il  développe  les  artifices  de  la  Com- 
pagnie ,  qui ,  pour  cacher  fa  Souveraine* 
té,  prétend  podféder  feulement  Temploi  de 
Dewan  fous  un  Mogol  qu'elle  a  toujours 
méconnu  pour  Empereur  »  &  fous  un  Nabab 


(i)  L'Auteur  dctke  true  allarm  ^  ValUrmt  Uwn 
fôtiiie.  Chex  Almoa  #  en  1770. 
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qui  dépend  d'elle  pour  fa  fubfiftance.  Nous 
avons  déjà  expliqué  comment  ce  Nabab  fer- 
voie  à  juftifiier  les  opérations  les  plus  illéga- 
les: 

Le  Gouvernement  du  Bengale  eft  confié  à  de 
jeunes  Européens  au  feyrvice  de  la  Compagnie. 
\^^%  vingt-quatre  Direâeurs  n'ont  pas  même 
afTez  d'autorité  pour  les  châtier ,  &  les  ha» 
bitans  de  l'Inde ,  naturellement  timides  »  fe 
foumertent  avec  une  entière  réfignation  â  ces 
petits  Defpoces.  Quand  les  Direâeurs  puni- 
roient  le  Gouverneur  &  les  autres  Employés 
fupérieurs  de  la  Compagnie  en  les  renvoyant 
de  fon  fervice ,  ils  font  préparés  i  cet  éve* 
nement.  »  Ils  s'embarqueront  pour  leur  pa« 
»  trie ,  ajoute  l'Auteur  déjà  cité ,  avec  une  for- 
»  tune  de  Prince  ^  &  U  ils  défieront  la  Com- 
n  pagnie  de  les  convaincre  d'autre  délit  que 
»  d'une  erreur  ic  jugement  »i. 

D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  l'admi- 
niftration  de  la  j  uftice  dans  le  Bengale ,  il  feroic 
inutile  de  nous  arrêter  plus  long-temps  fuc 
cette  matière.  Le  même  Auteur  actefte  ce  que 
nous  avons  avancé  dans  le  Chapitre  IX.  Le 
Gouverneur  &  le  Confeil  de  la  Compagnie  y 
font  tout  à  la  fois  Partie  publique  qui  pour- 
fuit  les  délinquants ,  Magiflirats  qui  les  em« 
prifonnent  9  Juges  qui  les  condamnent  ^  Souve-^ 
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tains  qui  ordonnent  lexécution  de  fa  Sentent 
ce  s  &  enfin  (î  abfolus  dans  leur  autorité ,  que 
\ts.  grands  &  les  petits  Jurés ,  ainfi  que  \ts  au- 
tres Juges ,  ne  s'avifent  pas  de  leur  défobéir. 
Si  les  Naturels  du  pays ,  profitant  du  privilè- 
ge que  leur  accorde  la  Charrre  ,  appellent 
aux  loix  d'Angleterre  dans  leurs  procès  ,  on 
les  livre  par  force  entre  ks  mains  du  Nabab , 
qui  exécute  i  la  lettre  tous  les  ordres  qu'on 
lui  prefcrit. 

La  Compagnie  ou  fes  Employés  ont  enva- 
hi le  monopole  de  tout  le  commerce  intérieur 
&  extérieur  du  Bengale.  Elle  eft  mairreflTe  ex- 
clufive  du  commerce  d'Inde  en  Europe  &  d'Eu- 
rope en  Inde  j  elle  en  fixe  les  conditions  à  fon 
gré.  Lorfque  dans  une  contrée  il  n'y  a  qu'un 
feul  vendeur  fur  plufieurs  acheteurs  ,  &  un 
/eul  acheteur  fur  plufieurs  vendeurs ,  ce  mo- 
nopole doit  bien-tôt  appauvrir  le  peuple  ; 
&  (1  les  Monopoleurs  exercent  d'ailleurs  une 
Souveraineté  fans  bornes  ,  nous  laiflfons  aux 
lefteurs  à  décider  comment  un  pays  pourroic 
être  floriffant. 

Les  Employés  de  la  Compagnie  font  ex-i 
cinfivement  le  commerce  de  l'Inde.  Ils  fe 
font  emparés  des  denrées  néceflaires  à  la  vie, 
des  matières  crues  qu'on  emploie  dans  les  fa- 
briques »  &  de  toutes  les  Marchandifes  qui  ea 


du  Bengale.  l^j 

forteftt.  Si  Ton  nt  remédie  pas  prompteménC 
i  cts  abus,  la  Compagnie  s'appercevf a  bien-tôt 
des  tSfits  fùiieftés  qu'ils  ont  produit  fut  \e% 
Manufa^bares ,  les  tevenos  6ù  lo  eomfnferce 
des  Provinces  dn  Bengale. 

On  ne  fera  pas  fui^pds  de  voir  les  maux  qui 
^câblent  le  Bengale  deptiis  quelques  années , 
fi  Ton  côrifidére  les  cbangemens  continuels^ 
des  EHreâretus,  tes  réfblinions  vagues  de 
la  Cour  géâétfaJe  ^ts  A-ftionnaires  ,  le  dé- 
&ut  d'un  fjfftdme  permanent  capable  de  téta- 
blir  les  affaires  dérangées  de  la  Compagnie  :  le» 
Commirfairesqu'ellecftobligéôd'envoyerdan» 
rinde«  prouv^ent  d'une  manière  frappante  com- 
bien faconftirution  eftdéfetftueufe ,  &  cotnbiei» 
fesDireûeursfontpeuenctatde  la  gouverner. 
Cet  expédient  paflager  fera  probablement  auflî 
inutile  que  tous  les  autres  qu  elle  pourroit 
employer,  à  moins  qu'on  n'adopte  une  nou- 
velle forme  d'adminifttation  plus  équitable 
&  plus  fage. 

La  fituation  de  la  Compagnie  offre  un  très- 
grand  nombre  de  moyens  d'acquérir  de  la  puif- 
fance  &  des  richefles  en  Angleterre  &  dans 
l'Inde.  Peu  de  perfonnes  ont  le  courage  de  réfif- 
ter  à  ces  tentations.  Il  s'eft  établi  par-là  dans  tou- 
tes les  claffesde  lafociété  une  variété  de  fyftcmes 
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qui  fe  combattent  jes  uns  lesautces.On  mettroîc 
en  vain  d'autres  hommes  i  la  tête  des  affaires; 
tant  qu'on  ne  changera  pas  la  conftitution 
de  la  Compagnie  >  il  feroit  contraire  à  la  rai- 
fon  y  i  la  nature  des  paflions  humaines»  à  l'ex* 
périence  de  tous  les  âges ,  d'attendre  de  fon 
adminiftration  d'autres  efTets  que  ceux  que 
nous  venons  de  rapporter.  On  peut  comparer 
la  Compagnie  dans  fon  état  préfent ,  à  un  édi« 
£ce  coloflàl  bâti  tout-â-coup  fur  un  fonde- 
ment peu  far  qu'on  n'avoir  pas  bien  examiné , 
9c  habité  par  des  Propriétaires  &  des  Gouver- 
neurs paiïagers ,  qui  ont  des  intérêts  difFérens  : 
tandis  que  les  uns  furchargent  la  mafTe  du  bâ- 
liment ,  les  autres  en  minent  &  en  détruifent; 
les  fondemens. 
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CHAPITRE    VL 
CONCLUSION. 

Après  Us  difcujjions  qu^on  a  vues  dans 
cet  Ouvrage  ^  il  efi  a  propos  de  tirer 
quelques  conféquences  ^ù  de  foumet-^ 
tre  un  petit  nombre  de  réflexions  au 
jugement  du  Public. 

jr ouR  contenir  dans  une  foumiflion  paifible 
un  pays  fort  éloigné  ,  il  faut  que  le  vain* 
queor  connoi(rclajuftice&  rhunianité.  L'an* 
cienne  Rome»  MaîcrelTe  du  Monde,  ne  put  pas  » 
avec  toutes  Tes  armées  »  conferver  les  Provinces 
qu'elle  avoit  conquifes.  Celles  d'Afie  fur-tout» 
fe  révoltèrent  contre  un  Gouvernement  op« 
prefleur.  Une  poignée  d'hommes  ne  doit  la- 
mais  fe  qroire  en  fureté  contre  Ats  millions ,  1 
moins  qu'elle  ne  compte  fur  leur  attache» 
ment.  On  allégueroiten  vain  la  différence  pro« 
digieufe  qui  eft  entre  la  vigueur  de  corps  ic 
d'efprit  des  Européens  &  celle  des  Indous; 
des  millions  d'hommes  dans  leur  patrie  y  ter- 
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rafTeronr  toujoars  quelques  foldars  étrangers 
qai  veulent  donner  des  loiz  cyranniques  â 
I  extrémité  da  Globe» 

La  ledlure  des  Chapitres  précédents  a  con- 
vaincu le  Leâeur  »  que  le  caprice  du  pou- 
voir arbitraire  eft  la  feule  règle  de  Juftice 
dans  le  Bengale.  On  n'y  connok  plus  ni 
propriété,  ni  sûreté  perfonnelle;  ic  les  in^ 
nocents  y  font  punis  comme  s'ils  étoieRt 
coupables  de  quelques  crimes.  Le  Préfident 
&  le  Confeil  de  Calcutta  y  exercent  un 
defpotifme  fi  dur,  que  dans  la  Turquie  ou 
la  Barbarie  on  le  regarderoit  comme  infup» 
portable. 

La  Compagnie  ne  peut  plus  en  impofer  tu 
Public,  en  prétendant  que  le  Bengale  eft goo- 
vetné  par  un  Nahab  fous  i  autorité  da  Grand 
Mogol.  Ces  fantômes  de  Souverains  font  des  in- 
vameas  penfionnés  dé  rimpofture&r  delà  tf* 
rannie.  Leurs  penfions  emponent  plus  d*un 
million  fterling  de  reveiut  amniel;  il  eft  vrai 
qu'une  partie  confiitiénble  de  cette  fomme  eiv 
tre  dans  fai  bourfe  des  principaux  Employés* 
H  femble  que  diaprés  cette  forme  de  Goih* 
vernement ,  les  Naturels  du  Pays  devtoient 
erre  protégés  par  les  toix  de  leur  patrie ,  lor(^ 
qu'ils  ne  s'en  rapponent  pas  â  celles  d* Angles 
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terre  ;  mais  dans  le  f^tk  >  ils  ne  peuvent  te^ 
courir  tii  aux  vnes ,  ni  aux  autres. 

Nous  avons  montré  claiiemenc  que  pen* 
dant  les  fept  dernières  années ,  les  principaux 
Employés  de  la  Compagnie  ont  établi  dans  le 
Bengale  des  monopoles  dfftruéteurs  de  cout# 
efpèce.  Le  commerce  de  l'inréfienc  du  pays 
qui  étoit  lifaore  par  k  conftitution  de  TEmpiare 
a  tous  ceux  qcû  payoienc  les  impots  qu'oai 
avoir  fixés,  le  commerce  des  Cotes  ,  tout  a 
été  envahi  pac  un  petit  nombre  d'homme& 
Les  Indiens  eux*mêmes  ne  font  pas  maîtres 
<le  commercer  fur  les  denrées  néceflàires  à  la 
vie  y  &  par  on  tafinement  de  tyrannie  inconce- 
vabb ,  on  prétend  que  ces  monopoles  ruineux 
font  à  leur  avantage.  La  Compagnie-  accorde 
aux  Étrangerste  droit  de  faire  quelques  ejepona- 
tionr^  mais  on  y  a  mis  tant  de  reftri&ions,  que  les 
Manufaâurrers  n  ofent  rrayaiHer  que  pour  la 
Compagnie.  Les  François ,  les  Hoilandois  &  les 
Danois  s'en  plaignenr  depuis  long-temps.  Le 
commerce  que  leBbngale  enttetenoicautrefoM 
avec  fe  refte  de  l'Afie  eft  inretGeptCy  les  au- 
tres Compagnies  de  l'Europe  dégoûtées,  ont 
l^refque  abandonné  ces  Prov iirces  ^  &  ce  qui  c& 
une  fuite  naturelle  de  tous  ces  abus ,  il  y  a  fi  peu 
«d'argent  pour  la  circulation,  que  fi  Ion  con- 
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tinue  d'en  exporter  à  la  Chine  &  dans  les  au- 
tres partie^  de  l'Inde ,  le.  Bengale  n'en  aura 
bien-côc  plus  aflez  pour  les  opérations  de  fon 
commerce  intérieur. 

Il  n'eft  pas  moins  évident  que  la  popula- 
tion ,  les  Manufaâures ,  le  commerce  ic  par 
conféquent  les  revenus  de  ce  pays  diminuent. 
D'un  autre  coté ,  ces  revenus  font  fi .  mal  ad- 
miniftrés ,  on  commet  fur  cet  article  tant  de 
friponneries  y  que  fi  la  pofieflîon  du  Bengale 
ne  ruiAe  pas  la  Compagnie  >  elle  dérangera 
sûrement  fes  affaires. 

La  Compagnie  agit  contre  tous  les  princi* 
pes  de  la  politique.  La  profpérité  du  Bengale 
dépend  de  la  proteâion  qu'elle  accordera  aux 
Indous  -,  elle  ne  peut  compter  de  gouverner 
long-temps  ce  pays  qu'en  y  admettant  un  grand 
nombre  d*Ânglois  ;  cependant  elle  décourage 
&  tyrannife  les  uns  &  les  autres.  Le  Lord 
Clive  avertit  lui-même  (i)  la  Cour  des  Di- 
reâeurs  qu'on  doit  s'attendre  à  la  perfidie  de 
la  part  des  puifiances  de  l'Inde ,  &  que  dans 
une  occafion  favorable  elles  feront  ertîiyer  i 
la  Compagnie  les  plus  mauvais  traitemensu 
Il  eft  sur  qu'en  tems  de  guerre  ,  elle  ne 
pourra  pas  entretenir  aflfèz  de  foldats  Euro- 

(0  Autkentic  Paptrs ^  pag.  19  ,  &c. 
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]>éefts  pour  conferver  fa  conquête  ^  à  moins 
qu  elle  n'attire  dans  fes  Provinces  tous  les 
Anglois  qui  voudront  y  aller. 

Depuis  Tacquifition  du  Dewanée,  Tefpèce 
bifarre  de  Gouvernement  que  la  Compagnie 
a  établi  dans  Tlnde  eft  abfurde  ;  &  il  efl:  bon-- 
teux  pour  l'Angleterre  qu'on  fe  ferve  de  dé- 
guifemens  aufll  viables.  On  dit  que  la  Com« 
pagnie  a  obtenu  le  Bengale  des  Princes  du 
Pays  ;  mais  on  a  vu  que  ces  Princes  n'en 
a  voient  que  le  nom,  qu'ils  étoient  fans  auto- 
rité &  reconnus  pour  tels  par  couces  les  puif- 
iances  de  la  rerre  &  par  la  Compagnie  elle* 
même.  Il  feroit  beaucoup  plus  fimple  de  dire 
qu'elle  poflède  ces  Provinces  à  titre  de 
conquête.  Il  eft  ridicule  de  lai(Ièr  à  une 
Compagnie  de  Marchands  une  Souveraineté 
illimitée  :  c'eft  infulter  au  Souverain  &  au 
Peuple  de  la  Grande-Bretagne ,  aux  Princes 
&  aux  Sujets  du  Bengale.  Le  Gouvernement 
de  l'Angleterre  &  les  Peuples  de  l'Inde»  font 
la  viâime  de  toutes  ces  farces  j  la  Compa* 
gnie  9  un  fantôme  de  Nabab  &  un  Empe« 
reur  de  nom ,  en  retirent  feuls  des  avantages. 

L'on  peut  contefter  à  la  Compagnie  les  pré- 
tendues conceflîotts  que  lui  ont  faites  les  Na« 
l>abs  &  le  Mogol ,  &  elle  leur  paye  inutile^ 
ment  des  pensons  confidcrables.  S'ils  ont  eu 
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le  droirde  les  accorder»  ils  font  les  maîtres 
^e  les  révoquer  quand  il  leur  plaira.  Ils  pour- 
font  les  transférer  aux  rivaux  &  aqx  ennemis 
de  la  Grande-Bretagne.  Ces  rivaux  revécus 
de  Tautorité  de  la  Compagnie  »  fous  le  titre 
de  Fermiers ,  d'Oâîciers  «  d'Employés  ,  de 
Dewansdu  Bengale,  pourront  attaquer  les  An- 
glois  dans  leurs  établiilèmens  &  les  en  chadèr. 
Tous  ces  dégaifemens  font  donc  inefficaces 
&  dangereux.  Ils  deshonorent  la  Nation  & 
donnent  lieu  de  révoquer  en  doute  des  droits 
qu'on  regarderoit  autrement  comme  incon- 
teftables. 

Lorfque.  les  Portugais  acquirent  leurs  pre* 
mieres  polTeflions  territoriales  fur  les  Cotes 
de  rinde  »  leurs  Rois  s'appelloieot  Seigneurs 
du  Commerce  &  de  la  Navigation  d'Éthio* 
pie,  de  TArabie^  de  la  Perfe  &  de  Tlnde. 
Aucune  Nation  ne  leur  difputa  ces  titres,  non 
j)Ius  que  leurs  conquêtes.  Les  Conquérans 
défendent  d'ailleurs  par  la  force  des  armes  ^ 
U^  territoires  qu'ils  ont  envahi  y  &  les 
.peuples  reconnoifletit  mutuellement  comme 
légitimes  les  droits  du  plus  fort.  On  fçait 
comment  les  Hollandois ,  les  Efpagnols  &  les 
autres  Nations  fe  font  établis  en  Amérique  6ç 
en  Afie.  Ils  jouirent  à  la  paix  des  fruits  de 
^eurs  viâoires ,  &  pecfonne  ne  dit  qu'ils  np 
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leurs  appanenoienc  pas.  Quelqaes  moyens 
que  la  Conspagnie  Angloife  ait  employés  pour 
acquérir  le  Bengale  »  ces  Provinces  font  de- 
venues inconteftablement  la  propriété  de  l'É- 
tat :  il  n  y  a  dans  l'Europe  ou  dans  l'Inde  au- 
cune PuilTance  qui  veuille  les  lui  difputer.  U 
les  a  ufurpées ,  fi  l'on  veut ,  mais  il  les  pofkde  ; 
voilà  fon  droit.  Toutes  les  opérations  politi- 
ques du  Lord  Clive  en  jy6^  écoient  auffi 
mal-adroites  qu'elles  font  pernicieufes.  On 
afFeâa  alors  de  répandre  dans  Tefprit  des  Di- 
reâeurs  des  craintes  fur  les  PuiiTances  étran- 
gères ,  qui  ne  vouloient  pas  ,  difoit  on ,  re- 
connoître  la  fouveraineté  de  la  Compagnie* 
Cts  craintes  étoient  fans  fondement* 

On  peut  donner  au  Roi  d'Angleterre  laSouve- 
rainecé  de  ces  domaines ,  8c  fuppofer  qu'il  en 
prendra  l'adminiftration  immédiate ,  fans  apu 
préhender  qu'il  augmente  l'inHuence  de  U 
Couronne ,  &  que  par-là  il  mette  en  danger  U 
liberté  de  la  Nation.  Si  les  raifonnemens  que 
l'attaque  ici  font  juftes ,  ils  auront  une  entière 
force  contre  tous  les  établiilèmens  que  pour- 
roient  procurer  de  nouvelles  découvertes  y  ôc  fi 
td'ailleurs  on  les  avoir  admis  autrefois ,  l'An* 
gleterre  ne  poflïderoir  pas  l'Amérique  Sep- 
tentrionale &  les  Colonies  des  Ifles. 

Le  Souverain  de  la  Grande-Bretagne  eft 
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aujourd'hui  une  puifTance  Afiarlque ,  plu$  ct^ 
pable  peucèrre  de  protéger  ou  de  nuire  qu'au- 
cune autre  de  TOtient.  Ses  vues  ne  devroienc 
plus  fe  borner  à  foutenir  le  monopole  d'une 
Société  de  Marchands.  Il  peut  fans  la  Com- 
pagnie parvenir  auï  fins  qu'il  s'étoit  propo- 
fés  lors  de  fon   établiffemenr.   Il  n'eft  pas 
fimplement   ici  queftion  de  fçàvoir  fi  une 
Compagnie   exclufive   peut   faire    le    com- 
merce d'Inde  en  Eurpoe  &  d'Europe  en  In- 
de >   plus  avancageufement  pour  la  Nation 
que  les  Négocians  particuliers  de  l'Angle- 
terre.  Cette  queftion  en  comprend  une  au- 
tre de  la  dernière  importance.  Il  faut  eïa« 
miner  fi  un  ,  deux  ou  trois  Directeurs  (i)  ^ 
occupés  de  leurs  affaires  particulières  ,  ainii 
que  de  celles  de  la  Compagnie ,  font  plus  en 
état  de   gouverner  &  de  diriger  à  l'extré- 
mité du  Globe  un  Empire  immenfe»  que  le 
Roi ,   les  Lords  &  Jes   Communes    de    la 
Grande-Bretagne  ? 

Il  feroit  inutile  de  difcuter  ici  la  première 
queftion.  Après  les  traites  fans  nombre  qu'on 


(i)  On  fçaît  que  parmi  les  vingts-quatre  ,  il  y  a  tou- 
jours une  petite  aflbciation  de  cette  cfpècc  qui  con- 
duit tous  les  autres. 
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à  publiés  depuis  cent  cinquante  ans  fur  cette 
matière,  nous  ne  pourrions  rien  dire  de  nou« 
veau.  Nous  nous  contenterons  d'affurer,  que 
relativement  au  Bengale,  toutes  les  raifons 
qu'on  aliéguoit  autrefois  avec  quelque  appa- 
rence de  raifon  (i)  en  faveur  de  ce  monopole. 


(i)  Sir  Joflah  Child,  dont  l'autorité  dans  lesi  ma-* 
tîeres  de  commerce  eft  juftement  refpeôée  j,  dit  :, 
•«  On  a  examiné  long-temps  fi  les  Compagnies  dé 
3»  commerce  font  avantageufes  ou  nuifibles  au  biea. 
»•  public. 

»  Pour  moi  je  penfc,  premièrement,  que  dans  les 
M  pays  avec  iefquels  le  Roi  d'Angleterre  n'a  aucune 
«3  alliance ,  à  raifon  de  la  diftance  des  lieux  ,  de  la  bar- 
9>  barie  des  habitans  ,  ou  des  préjugés  religieux  i 
»•  les  Compagnies  font  abfolumcnt  néceflaîres  , 
»  fur-tout  s'il  faut  y  entretenir  des  troupes  &  des 
»•  forces  ,  comme  dans  l'Inde  &  fur  les  côtes  do 
M  Guinée. 

«  i<>.  Il  me  paroît  évident  que  pour  le  bien  pu- 
ât blic ,  la  plus  grande  partie  du  commerce  de  Guinée 
»  &  de  l'Inde  ,  doit  fe  faire  avec  les  fonds  réunis  de 
»  plufieurs  Aâionnaircs. 

y>  3^.  Je  doute  fi  quelque  autre  Compagnie  de 
«>  commerce  eft  avantageufe  ou  préjudiciable  au 
»  bien  de  la  Nation. 

9>  4^.  Je  conclus  néanmoins  en  difant  que  toutes 
M  les  Compagnies  de  commerce  qu'on  établiroit  en 
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lorfque  le  commerce  dépendoit  des  Princes 

du  Pays  y  ne  font  plus  valables  depuis  que  les 


M- Angleterre  font  contraires  au  bien  du  public^  fi 
M  tous  les  Sujets  de  la  Grande-Bretagne  ne  peuvent . 
••  P**  y  prendre  part  ».  Difcourfe  oftrade  ^  Ch.  }. 

Tels  étoient  les  raifonnemens  de  Sir  Jofiah  Child , 
qui  avoir  été  pendant  plufieurs  années  Gouverneur 
de  la  Compagnie  Angloife  dans  les  Indes  Orientales; 
&  que  par  eonféquent  on  doit  regarder  comme 
très  -  favorable  au  monopole.  La  conduite  de 
Child  dans  Tadminiflration  des  affaires  de  la  Com- 
pagnie ,  nous  met  ^  droit  de  dii:e.  qu'il  n'étoit 
pas  un  Juge  impartial  fur  ce  point.  En  169 1  «  à  la 
mort  de  Sir  Jean  Child  ,  parent  de  Sir  Jofiah  « 
M.  Jean  Vaux  fut  nommé  Ton  fucceffeur  dans  le 
Gouvernement  de  Bombay.  M.  Vaux  avoir  été  Te- 
neur de  Livres  en  Angleterre  de  Sir  Jofiah  Child  ; 
&  par  Tinflucncc  dç  fon  patron  ,  il  obtint  le  pofte 
dont  on  vient  de  parler.  A  fon  départ  pour  Tlnde , 
Sir  Jofiah  Child  lui  rappeUa  tous  les  fervices  que 
lui  avoir  rendus  la  Conjpagnic  5  il  l'avertit  en  même 
temps  d'être  févcse  a  Tégard  de  tous  ceux  qui  oCc-^' 
roient  révoquer  en  doute  fon  autorité  fur  les  An- 
glois  qui  habitoient  dans  l'Inde  s  il  lui  rec6mmanda 
ibr-tout  de  faire  cxécuact  fisordres  quelconques  comme 
des  Loix.  M.  Vaux  répondit  qu'il  avoit  de  très- 
grandes  obligations  à  la.  Compagnie  >  qu'il  tâcheroit 
de  lui  en  prouver  fa  reconnoiffanec  ^  en  s'acquit*- 
tant  de  fcs  fondions   avec  toute  l'intégrité  &  ia 
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Ânglois  font  devenus  Souverains  de  ces  Pro- 
vinces :  elles  combaccenc  ati  pontriiire  la  coa- 
tinuation  do  privilège  ezclufif  de  la  Coin* 
pagnie..OQ  devroit  déformais  accotd^'t  la  li- 
berté  du  commerce  dans  le  Bengale,  i  tQxn 
les  Anglois;  &  la  politiqaè^femble  mèffle exi* 
ger  qu'on  encourage  feus  certaines  réftric- 
tions»  les  vaifleaux  étrangers  à  fréquenter  les 
ports  de  l'Inde» 

Quelque  puitTe  être  U  diverfité  des  fenti* 
mens  fur  cette  première  qoeftion ,  chacun  con- 
viendra que  relativement  à  la  féconde,  le  pays 
du  Bengale  gouverné  par  un  fouvetairi  defpoti«> 
que  qui  en  eft  en  même-temps  le  feul  Mac»* 
chand,  doit  marcher  àgrands  pas  vers  fa  ruine. 
Si  Ion  convient  que  l'Angleterre  ne  retirera 


juftice  qu'on  avoît  lieu  d'attendre  ;  ftiais  qu'il  étoij 
réfolu  de  fuivrc  les  loix  d'Angleterre.  Sir  Jofiah  en  CO' 
1ère  répli<}ua  ^  «  qu'il  Hé  dêvcât  avoir  d'ai^ttè  rè* 
•>  gie  ^e  Us  ordres  Je  la  Compagnie;  que  les  Leil 
»  d'Angleterre  éioierit  un  aoMS  d'extravagaflces-i 
»»  compilées  par  des  hommes  qui  ne  peuvent  pas 
»  gouverner  leurs  familles  ^  &  qui  veulent  fe  mêler  de 
•>  régler  des  Compagnies  &  un  commerce  étranger  >^ 
Voyex  Alexanitr  Hamikon's  accouru  oftks  Êaft  //f- 
iia»  VoL  I ,  pag.  ijz.  an/ 1727. 

N  X 


iptf  Eiai  Chil  ^  ùc. 

aucun  avant^^e  des  Provinces  qu'elle  a  conqul- 
fes  dans  l'Inde»  à  moins  quelles  ne  foient 
âoriflances  »  il  JsSt  abfolumenc  néceflfaire 
que  la  Légiflation*  fépare  le  Marchand  da 
^Uverain. 

•  Si  l^on  goarer«oic;é<5uicablement  les  Provin- 
ces du  Bengale,  (1  l'on,  pouvoir  7  compter  fuc 
la  Juftice  &  le  droit  de  propriété ,  les  ii^meo» 
{qs  capitaux  qui  font  enfouis  &  renfermés 
circuleroient  alors  dans  le  commerce  au  pro- 
fit de  rinde  Se  de  l'Angleterre»  Le  Labou- 
reur »  le  Manufadurier  &  le  Commerçant  nj 
manqueroienr  pas  d'argent ,  comme  cela  arri- 
vera bien-tôt.  La  fertilité  &  Tinduftrie  de  ce 
pays  pourroient  reparoître ,  &  il  recouvreroic 
fon  ancienne  opulence. 

Une  Société  de  monopoleurs  n'établira 
jamais  cette  réforme  falutaire  \  &  quand  elle 
le  voudroit ,  elle  ne  pourroit  pas  d'ailleurs 

l'exécuter. 

Les  Diredeurs  de  la  Compagnie  cachent 
en  vain  de  féduire  la  Nation ,  en  demandant 
une  nouvelle  Chartre  qui  les  mette  en  état  de 
réparer  les  abus.  Ils  alléguoient  déjà  ces  motifs» 
lorfqu'ils  rendirent  la  première  Charte  pour 
en  obtenir  une  féconde  y  &  chacun  /çait.com* 
-nent  ils  ont  tenu  leur  parole.  On  a  lieu  de. 
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troire  que  (\  on  leur  en  accordoit  une  troifîà* 
aie,  fous  prétexte  de  remédier  à  un  abus,  on 
en  imroduiroit  mille  nouveaux.  Les  prin- 
cipaux Employés  de  la  Compagnie  dans 
rinde  afin  de  favorifer  leurs,  projets  par- 
riculiers  ,  n'espoferonc  jamais  aux  Direc- 
teurs le  véritable  état  des  chofès  j  &  en  les  in- 
duifant  en  erreur,  ils  extorqueront  toujours  des 
règlements  contraires  à  la  profpérité  dû  com- 
merce. Nous  ne  prétendons  pas  condamnée 
ici  tous  les  Employés  de  la  Compagnie  in- 
différemment 3  il  y  en  a  fans  doute  quel^ques- 
uns  qui  ont  de  Thonneur  &  de  la  probité  ; 
mais  enfin  rien  ne  détruit  notre  conjeâùre , 
jaftîfiée  d*ailleurs  par  l'expérience  dés  an-' 
né^s  paiTées.  U  n'y  a  donc  que  l'intervention 
du  Parlement  &  de  la  Légiflation  qui  puifle 
réprimer  la  puîlTance  exécutrice  dans  le  htn^ 
gale ,  &  affurer  aux  Naturels  du  pays  ,  ainfî 
qu'aux  Anglois  qui  y  font  établis,  la  pro- 
teûion  du  Gouvernement. 

C'eft  un  fait  très -connu,  dit  M.  Bolts,' 
qu'un  ancien  Minidre  de  France  regarda  tous 
fes  projets  fur  les  Indes  Orientales,  comme 
entièrement  renverfés  ,  lotfqa'il  apprir 
que    la  Couronne    de    la    Grande  -  Breta.- 

N  X 


Î98  Etat  Civil ^  ^c. 

gae  alloit  fe  chargée  de  radminiftration  àt% 
poiTeifîons  territoriales  de  la  Compagnie  ^ 
les  François  craignoient  alors  Tezécution  de  oe 
plan.  Le  Gouvernement  d'Angleterre  n'a  pas 
d'autre  mefure  à  prendre,  s'il  veut  rendre 
heureux  fes  nombreux  fujets  qui  font  en 
ACe ,  &  recueillir  lui-même  tous  les  avanta- 
ges qu'il  efpere  de  fes  conquêtes* 

Il  n'eft  pas  poflîble  de  dire  ce  qui  fera 
déterminé  fur  cette  matière  par  la  Légifla- 
tion  de  la  Grande-Bretagne.  Quelque  foit  fa 
réfolntion  définitive  dans  le  moment  aâuel  , 
il  nous  femble  que  pour  empêcher  la  Com- 
pagnie de  fe  ruiner 5  on  doit)  i^.  lui  oterle 
pouvoir  qu'elle  s'arroge  dans  l'adminiftration 
de  la  jttftice ,  laiiTer  les  Juges  &  lesMagiftrats 
indépendans ,  &  arrêter  Tinfluence  qu'elle  a 
fur  eux. 

1^.  La  dépouiller  du  droit  qu'elle  a  ufurpé 
de  faifir  dans  tous  les  cas  les  Aoglois  qui  ré- 
fident  dans  l'Inde ,  &  de  les  tranfporter  par 
force  dans  ta  Grande-Bretagne ,  fans  aucune 
forme  de  Procès. 

3^.  Prévenir  les  oppreffions  qu'elle  exerce 
par  le  moyen  des  prérendus  Nababs  du  pays , 
détruire  les  monopoles  qu  elle  met  dans  le 
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commerce  intérieur  du  Bengale  y  ces  entra- 
ves font  fi  peu  ncceflairei  à  Texploitation 
de  fon  commerce  cxclufif  d'Inde  en  Europe 
&  d'Europe  en  Inde ,  qu'elles  attaquent  di- 
reâement  fes  véritables  intérêts. 

4^.  Lai  ordonner  de  laiflfèr  â  tous  les  An- 
glois  qui  veulent  aller  dans  l'Inde  j  la  liberté 
de  s'y  établir  ,  pourvu  qu'ils  fe  foumettent 
aux  Loix. 

Afin  de  mettre  en  pratique  le  premier  ic 
le  troifiéme  article  de  ces  régtemens,  fans 
lefquels  la  propriété  &  la  perfonne  des  ha- 
bitans  de  l'Inde  ne  ferotit  jamais  en  sûreté , 
nous  allons  foumectre  au  jugement  du  public 
quelques  projets  fur  cette  matière. 

1^.  Il  faudroit  rendre  la  Cour  du  Maire  de 
Calcutta  totalement  ihdépendante  du  Gou- 
verneur &  Confeil  de  la  Compagnie. 

i^>  Établir  une  Coût  des  Appels  qui  foit 
également  indépendante  du  Gouverneur  6c 
Confeil ,  &  des  autres  puifTances  de  l'Inde. 

3^.  Un  certain  nombre  des  Membres  de  la 
Cour  du  Maire,  de  la  Cour  des  Appels  ,  & 
du  Confeil  de  la  Compagnie ,  devroient  être 
Juges  de  Paix  &  CommîflTaires  d'ouïr  & 
terminer  dans  le  Tribunal  des  Affifes. 

4"*.  La  Jurifdidion  de  ces  Tribunaux  ne 
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devroit  pas  ctre  bornée ,  comme  elle  Teft  i 
picfent ,  dans  l'enceinte  du  FofTé  Maratte^ 
qui  environne  Calcutta  ;  mais  elle  devroic 
^'étendre  fur  les  principales  faâories  de  la 
Compagnie,  relies  que  Burdwan,  Midnipore , 
Chirtigong,  Dacca,  Patna,CoiEmbazar,  &c. 
où  les  Naturels  du  Pays  auroient  alors  autant 
de  facilite  d'obtenir  juftice  contre  les  op- 
preffeurs  Européens  ou  leurs  Agents ,  que 
dans  rétabliflTement  de  Calcutta. 

Des  perfonnes  intéreflTées  ne  manqueront 
pas  de  combattre  ce  dernier  règlement  qui  eft 
pourtant  très  néceflaire ,  &  d'avancer  qu'il  in- 
troduiroit  la  confufion ,  &  que  les  opinions  re- 
ligieufes  &  les  ufages  des  Naturels  du  pays  le 
renient  impraticable.  Nous  aflurons  qu'il  ne 
produiroit  point  de  dcfordre ,  &  qu'il  ne  feroit 
fuivi  d'aucun  inconvénient,  fi  l'on  faifoit  au- 
paravant quelques  Loix  fimp.les ,  qu'il  n'eft 
pas  befoin  d'indiquer  à  la  Cour  des  Direc- 
teurs ou  aux  Légiflateurs  de  ce  Royaume, 
s'ils  veulent  pourvoir  à  Tadminitoation  de  la 
Juftice  dans  le  Bengale. 

Les  Habitans  de  ces  Provinces  gémiffent 
fous  le  defpotifme  le  plus  arbitraire.  Ils  re- 
cevront avec  joie  tous  les  règlements  fages 
^U^on  ^tabliroit.  On  a  lie«  d'efpcrer  que  l'^i^i^ 
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cution  des  projets  que  nous  venons  de  com^ 
xniiniquer  ,  arrêceroit  au  moins  les  abus  les 
plus  crians  ,  jufqu*à  ce  que  le  Gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne ,  indruit  de  leur  effi- 
cacité ,  achevé  le  grand  fyftcme  de  la  réforme  , 
qui  deviendroit  enfin  auflî  durable  qu'on  peuc 
l'attendre  des  inftiturions  humaines. 

Il  faut  prévenir  auflS  ces  enlévemens  per- 
fonnels  que  commettent  î^%  Employés  fous 
la  prétendue  fanûion  de  l'autorité  Légifla^ 
tive. 

Par  un  adbe  de  la  trente*uniéme  année  du 
régne  de  Charles  II ,  intitulé ,  »  Aàt  pour  mieux 
»*  ^Sf^r^^  la  liberté  des  Sujets  ^  &  prévenir  les 
•»  emprifonnemens  au-delà  des  Mers  »j  il  fiic 
ftatué  «  que  fi  contre  cet  Afl:e  ,  queLjuhabi^ 
tant  de  l'Angleterre  étoir  faifi,  emprifonné, 
rranfpocté  ou  envoyé  prifonnier  au*deU  des 
Mers,  cet  emprifonnementferoir  déclaré  il- 
légal ,  la  partie  ofFenfée  pourroit  intenter  des 
aâbions  d'emprifonnement  contre  tous  &  cha- 
cun de  ceux  qui  l'auroienc  faifi,  &  contre  tous 
&  chacun  de  ceux  qui  auroient  inventé ,  fait, 
écrit,  fcellé  ou  contre-figné  quelque  JFizrr^/rf 
ou  aâe  pour  cet  emprifonnemçnt  ou  tranfpof^ 
taticn,  &  même  contre  ceux  qui  auroientcon-* 
tribué  à  ce  délit  par  leufs  copfeils,  fecour^i 
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ou  aucremenc  :  que  le  plaignant  recouvreroir 
le  triple  des  frais  quil  auroit  faits  dans  ces 
pourfuices»  &  qu'on  lui  adjugeroic  en  outre 
des  dommages  qui  feroient  au  moins  de  cinq 
cents  livres  Jlerlings  :  que  le  cours  de  la  pro- 
cédure ne  feroic  arrêté ,  différé  ou  interrompu 
par  aucun  règlement  »  ordre ,  commande* 
ment,  proteâion  ou  privilège  quels  qulls 
puifTent  être  :  que  l'on  n  accorderoit  au  dé- 
iendeur  qu'un  interlocutoire  ou  autre  moyen 
de  défenfe  en  ufage  dans  la  Cour  où  la  Caufe 
feroit  ponée.  Les  délinquants  dans  tous  & 
chacun  des  cas  ci-deilus ,  duement  atteints  Se 
convaincus  ,  feront  déclarés  incapables  d'exer- 
cer aucun  emploi  dans  le  Royaume  d'Angle-' 
■ierre  ou  les  Provinces  qui  en  dépendent^  Ils 
encourtront  les  pemes  ^  amendes  &  cor^f cations 
ordonnées  par  le  Statut  de  Provision  and 
Pkaemunike  j  fait  dans  la  feiiùmc 
année  de  Richard  Second  :  le  Roi  sfcs  héritiers 
ou  fuccejfeurs  j  ne  pourront  pas  leur  pardonner 
ni  les  relever  des  amendes  ^  peines  j  confi/ca' 
tions  qu'ils  auront  encourues  ^  non  plus  que  les 
rendre  haiUes  à  poffeder  les  emplois  que  cet 
aSle  les  a  déclarés  incapables  d'exercer  ». 

Le  quarante-troifième  article  de  la  grande 
Chartre  n'eft  pas  moins  formel.  Le  voici  : 
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«  On  ne  pourra  arrêter,  emprifcmner ,  dé* 
i>  pofTéder  de  fes  biens  >  privilèges  &  liber* 
*>  ces ,  ni  faire  mourir  perfonne  de  quelque 
)>  manière  que  ce  foie ,  que  par  le  jugement 
p  de  fes  Pairs  &  félon  les  Loix  du  pays  », 

La  Compagnie  Angloife  enfreint  publique- 
ment les  Loix  fondamentales  de  la  Nation, 
Il  femble  que  les  Anglois  qui  vont  dans 
rinde  à  fon  fer  vice ,  &  qui  par- 11  mériteroienc 
fon  indulgence  ^  perdent  au  contraire  par  cette 
émigration  les  privilèges  &  les  droits  de  leur 
naitfance.  Les  dommages  qu'eflfuye  un  fujet 
4le  la  Grande-Bretagne  »  faid  dans  l'Inde  & 
tranfporcé  par  force  en  Angleterre ,  font  cent 
fois  plus  grands  que  ceux  que  fouffre  un  An* 
glois  faifi  &  emprifonné  illégalement  dans 
fa  patrie.  Les  Loix  ne  prcvôyoient  pas  le  pre* 
mier  délit  ;  &  avec  quelle  févérité  ne  font-elles 
pas  cenfées  le  punir ,  puifqu  elles  févilTent  (I 
fortement  contre  le  fécond  ?  Nous  avons  fait 
voir  ailleurs  que  l'exercice  de  ce  pouvoir  eft 
contraire  aux  véritables  iotérèts  de  la  Compa- 
gnie. Elle  n*aura  jamais  d'autorité  fur  fes  Em<> 
ployés  fupérieurs,  (î  elle  ne  laifTe  pas  aux 
Loix  d'Angleterre  Une  vigueur  pleine  &  en* 
tiere.  Si  la  Nation  ne  veut  pas  fe  déshonorer 
plus  lorig  temps  par  fon  ûlence ,  elle  doit  dé- 
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clarcr  fbrmellemeiîc  que  toutes  ces  faifies  8c 
tranfportations  violentes  font  illégales,  &  d'à-' 
près  le  plan  de  l'afte  déjà  cité,  établir  des 
peines  qui  préviennent  i  l'avenir  ces  op- 
preffîons.  Nous  ofons  préfumer  que  la  Lc- 
giflation  d'Angleterre  connoiflant  les  atroci- 
tés que  nous  avons  expoféesdans  cet  Ouvrage, 
démentira  folemnellement  ceux  qui  préten- 
dent qu'elle  les  autorife  ,  &  qu  elle  défap- 
prouvera  la  tyrannie  de  la  Compagnie. 

Telles  font  les  idées  &  les  réflexions  que 
l'Auteur  de  cet  Ouvrage  fonmet  refpeftueu- 
fement  au  tribunal  du  Public.  Il  protefte 
que  l'intérêt  de  l'humanité  &  la  profpétité 
de  l'Angleterre  ont  été  les  feuls  motifs  qui 
l'ont  engagé  à  le  publier.  Il  n'a  voulu  qu'in- 
diquer les  maux;  il  appartioiit  i  d'autres  d'ap- 
pliquer les  remèdes  :  c'eft  à  la  Grande-Breta- 
gne i  profiter  des  avantages  qu'une  fuite  de 
circonftances  heureufes  lui  préfente.  Elle  pof- 
fede  encore  la  plus  belle  partie  de  l'Indoftan. 
Le  Bengale  peut  devenir  la  plus  riche  potfef* 
iton  de  feis  Domaines.  Ce  pays  ofïre  une  fource 
intarifTable  de  richelfes  pour  fon  commerce. 
Elle  a  devant  les  yeux  les  écueils  où  fes 
prédéceffeurs  dans  l'Inde  ont  échoué  ,  ainG 
que  les  dangers  qui  la  menacent  j  &  il  nY 
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%  pomt  de  temps  à  petdre  ii  elle  veut  les 
éviter.  . 

Il  ne  faut  pas  erre  bien  habile  dans  la  con*' 
noifTance  de  Tavenir  ,  pour  prédire  que  le 
Bengale  fera  entièrement  ruiné  fi  la  Compa. 
gnie  continue  à  fuivre  »  dans  l'Inde ,  les  plans 
qu'elle  a  formés  les  années  dernieresjles  Indiens 
réduits  au  défefpoir  par  le  comble  des  maux, 
chercheront  à  fe  venger  par  la  révolte  &  les 
maflacres.  Si  le  Gouvernement  refufe  d'ac- 
corder fa  proteâiion  aux  Afiatiques  qu'on  op- 
prime ,  il  s'expofe  à  perdre  toutes  les  reffour^ 
ces  qu'il  attend  du  Bengale.  Les  Aétionnai- 
tes  de  la  Compagnie  qui  ne  voudroient  pas 
contribuer  â  la  réforme  >  mériteroient  jufte- 
ment  de  perdre  les  fonds  qu'ils  ont  dans 
le  commerce  de  l'Inde. 

S'il  étoit  poflible  que  les  intérêts  de  la  Corn-* 
pagnie  fuHent  oppofés  au  bonheur  &  à  la 
profpérité  Ats  Provinces  qu'elle  a  fourni- 
fes  ^  fa  domination  ne  feroit  pas  de  lon- 
gue durée.  Enfin  /'efpere  que  l'Angleterre 
ne  permettra  jamais  ,  pour  une  miférabloi 
fomme  de  quatre  cent  mille  livres  fterling^ 
par  an ,  qu'on  dévafte  des  pays  riches  &  fer- 
tiles 9  6c  qu'on  tyrannife  des  milliers  de  mal- 
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l&euTeox  (ans  défenfe.  La  Nation  eft  trop 
éclairée  pour  facrifier  ainfi  les  avantages  fo« 
lides  &  permanents  qa*une  adminiftraûon 
équitable  poarroit  lyà  procurer* 

FIN. 
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TABLE 

Des  Pièces  contenues  dans  l* Appendice 

de  M.  Bolts  ^  que  nous  n'avons  pas 

cru  devoir  traduire. 

N^  !•  OOph  d'un  Tiaitc  entre  le  Colo- 
nel Clive,  au  nom  de  la  Compagnie  An- 
gloife,  &  Serajah  al  Dovlah  >  Nabab  dii  Ben- 
gale. Du  mois  de  Février  1757* 

N^.  IL  Copies  des  Perwaaahs  accordés 
par  Serajah  al  Dowlah,  Nabab  du  Bengale,  i 
la  Compagnie  Angloife ,  en  vertu  defquels 
elle  eft  autorifée  à  &bciq«ier  des  monnoies 
â  Calcutta ,  avec  une  copie  àt%  Duftucks  des 
Nababs.  Du  mois  de  Mats  1757* 

N^.  III.  Copie  du  Traité  pafTé  entre  le  Co- 
Ibnel  Clive  ,  au  nom  de  la  Compagnie  An- 
gloife, &  Méer  Jaffier  AlljKhawn,  lorfque 
celui-ci  fur  créé  par  le  Lord  Clive,  Nabab 
du  Bengale.  Du  mois  de  Juin  1757. 
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N^.  IV,  Copie  du  Sunnud  général  accorcîé 
le  15  Juillet  1757,  par  le  Nabab  Méer  Jaf- 
fier  Ally  Khawn,  pour  Tadminittration  del 
Affaires  &  des  Cours  de  Monnoies  de  la  Coin* 
pagnie  Angloife* 

N^.  V,  Copie  d'un  Perwanak  du  Nabab 
Méer  JaflSer  Ally  Khawn ,  qui  ordonne  que 
les  pièces  d'or  Se  d'argent  frappées  dans  la 
Monnoic  de  la  Compagnie  à  Calcutta ,  feront 
reçues  comme  efpèces  courantes.  JDu  iS  JuiU 
let  1757. 

N^.  VI.  Copie  d'un  Perwanah  du  Nabab 
Méer  Jaffier  Ally  Khawn ,  daté  du  lo  Décem- 
bre 1757,  relativement  au  Zemindarat  des 
terres  fituées  au  Sud  de  Calcutta ,  &  accor- 
dées i  la  Compagnie  par  utt  Traité  avec  le- 
dit  Nabab. 

N^i  VIL  Copie  du  Mutchulcah  ou  Con- 
trat obligatoire  figné  par  la  Compagnie  y  lorf- 
qu'elle  fut  nommée  Zemindar  des  terres, 
fituées  au  Sud  de  Calcutta.  Du  mois  de  Dé- 
cembre 1757. 

N^.  yill.  Copie  du  Traité  paffé  entre 
Méer  Mahomed  Coffim  Ally  Khawn  &  U 
Compagnie   Angloife  ,    lorfqu'elle    dépofa 

Méec 
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Méer  Jaffiet  ,  pour  conférer  i  Mcet  CoC- 
fim  la  Nababie  da  Bengale.  Du  t-j  Sept^embrô 

N^.  IX***  Copies  des  Sannuds  du  Kabab 
^éer  Coffîm  Ally  Khawn ,  lorfqu'il  accorda 
à  la  Compagnie  Ângloife  les  i?rovinces  do 
Burdwan,  Midnipore»  &  Chictigong^  &c* 

N^.  X.  Copie  dû  Traité  paCTé  etttte  la 
Coirfpagnie  Angloife  8c  Méer  JafiGer  Ally 
Khawn,  lof fque  celui-ci  fut  réinftallé  Nabab 
du  Bengale.  Du  xe  Juillet  17^^ 

N^.  Xt.  Copie  des  articles  accordée  par  le 
Gouverneur  &  Confeil  de  Calcutra  au  Nabab 
Méec  JaflSer  Ally  KhaWn ,  en  éonféquencé 
du  Traité  du  10  Juillet  17^}.  Copie  de  la 
Convention  par  laquelle  ledit  Nabab  s*engag« 
â  payer  à  la  Compagnie  Angloife  50000a 
roupies  par  mois ,  pendant  la  guerre  avec  le 
Nabab  Sujah  &  Dowlah.  Du  \G  Septembre 
17^4. 

N^.  XIL  Copie  des  demandes  ou  propofi- 
tîons  faites  par  le  Prince  AUy  Gohar  ou  Em- 
pereur Shah  Allum  ,  tels  qu  elles  font  conte- 
nues dans  une  Lettre  du  Major  Heàor  Mun- 
ro  ,  Commandant  en  Chef  de  l'Armée  à 
Tome  IL  Q 


2IO  Etat  Civil  y  ôc. 

Benarès,  aux  Gauverneur  &  Confeil  de  Cal- 
cutta. Du  XI  Novembre  i7(>4. 

N^.  XIIL  Copie  des  articles  dont  le  Gou- 
verneur &  Confeil  de  Calcutta  ordonnoienc 
Tezécution  au  Prince  ^Ify  Gohar  comme 
Empereur ,  tels  qu  ils  furent  envoyés  au  Ma- 
jor Heâor  Munro  ^  Commandant  en  Chef  de 
TArmée.  Le  6  Décembre  17^4. 

N^.  XIV.  Copie  d'un  Firman  de  VEmpc^ 
rcwr  Shah  Allum  ^  par  lequel  il  accorde  à  la 
Compagnie  Angloife  le  Zemindarat  de  Gha- 
zipore ,  de  Benarès ,  &c.  tel  que  le  pofTédoic 
le  Rajah  de  BulwanrSing.  Du  25^  Décembre 
i7(Î4. 

N*.  XV.  Copie  du  Traité  palTé  entre  la 
Compagnie  Angloife  &  Najim  al  Dowlah , 
lorfque  celui-ci  fut  créé  par  la  Compagnie 
Nabab  du  Bengale,  à  la  mort  de  Méer  Jaffier 
Ally  Khawn,  fon  père.  Du  1^  Février  17^5.  ' 

N^  XVI.  Copie  du  Sunnud  du'Nabab  Na- 
jim al  Dowlah  ,  par  lequel  il  déclare  que 
la  penfion  du  Lord  Clive  eft  rév^rfible  à  per- 
pétuité à  la  Compagnie.  Du  23  juin   lySy 

N^  XVII.  Copie  du  Nouveau  traité  paffé 
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entre  le  Nabab  Najim  al  Dowlah  ,  le  Nabab 
Sujah  al  Dowlah,  \ Empereur  Shah  Allum:^ 
le  Lord  Clive  &  le  Secret  Comité  de  Cal- 
cutta, lorfque  ceux-ci  révoquççent  en  17^5 
tous  les  anciens  Traités ,  pour  dolîaer  à  lad- 
miniftration  îles  Affaires  de  la  Compagnie 
une  nouvelle  forme  ,  c'eft-à-dire,  lors  de 
lacquifition  du  Dcwanée.  Du  16  Août  17^5* 

N^.  XVIII-  Copie  du  Firman  général,  par 
lequel  {'Empereur  Shah  Allum  j  accorde  à  la 
Compagnie  Angloife  le  Dewanée  des  Pro- 
vinces du  Bengale,  Bahar  &  Orixa.  Du  12 
Août  17^5. 

N**.  XIX.  Copie  du  Firman ,  par  lequel 
V Empereur  Shah  Allum  confirme  à  la  Com- 
pagnie Atigloife  la  polfeflîon  des  Provinces 
de  Btirdwan ,  Midnipore  &  Chittigong  ,  & 
des  vingt -quatre  Pergunnahs  de  Calcutta, 
&c.  qui  avoient  été  cédés  auparavant  à  la- 
dite Compagnie  par  les  Nababs  Jaffier  AUjr 
Khawn  &  Coflîm  AUy  Khawn.  Du  12  Août 
17(^5. 

N®,  XX.  Copie  du  Firman,  par  lequel 
V Empereur  Shah  Allum  confirme  â  la  Com* 
pagnie  la  ri^verfion  de  la  penfion  du  Lord 
Clive.  Du  il  Août  17^5. 
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N^  XXL  Copie  du  Firman,  par  lequel 
VSmpcrtur  Shah  AUum  accorde  à  la  Com* 
pagnie  Angloife  les  cinq  fircarts  feptentrio* 
nales  de  Sicacole»  &c.  Du  ii  Âo&c  ^^6^. 

N^.  XXII.  Copie  de  la  convention  par  la« 
quelle  le  Lord  Clive  »  au  nom  de  la  Compa* 
gnie  Angloife  ,  s'engage  à  payer  à  Y  Empe- 
reur Shah  AUum  la  fomme  de  15  lacks  de 
roupies  ,  ou  ;  15,000  fterlings  par  an,  prife 
fur  les  revenus  ,des  Provinces  du  Bengale  » 
Bahar  &  Orixa,  €n  rcconnoiffance  des  bontés 
que  Sa  Majefté  Impériale  a  eu  pour  le  Lord 
Clive  ic  la  Compagnie.  Du  19  Août  17^5. 

N^.  XXIII.  Copie  d*un  Contrat  figné  en 
Juillet  17^5  ,  par  le  Nabab  Najim  al  Dow- 
lah,  par  lequel  il  confentit  â  recevoir  la  fomme 
de  5,38^,131  roupies,  ou  (^73,12^  liv.  fter« 
lings  pour  l'entretien  defon  Gouvernement  & 
de  fa  Dignité';  lorfque  Sa  Maje^é  Impériale 
Shah  AUum  voulut  bien  donner  à  la  Compa- 
gnie Angloife  les  revenus  de  fa  Nababie. 

N^  XXIV.  Mémoire  de  Thomas  Hamil- 
ton  à  la  Cour  du  Maire  de  Calcutta.  Du  3 
Juin  i/6t. 

N^.  XXV.  Réponfe  de  Cornélius  Goodwin  , 
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AMerman  &  Maire  de  Calcutta ,  aa  Mémoire 
de  Thomas  Hamiltop,  adrefle  à  la  Courdi» 
Maire.  Du  27  Juin  1769. 

N^  XXVI.  Mémoire  jJfcéfenté  par  Alexan- 
dre Jephfon  à  la  Cour  des  Direûeurs  de  la 
Compagnie  Angloife ,  &c.  &c. 

N^  XXVII.  Expofé  de  l'affaire  de  Jean 
^ithall,  avec  lopinion  de  Jean  Dunning> 
Écuyer,  fur  ce  point.. 

N^  XXVill.  Requête  de  Jean  Withall ,  l 
Ijt  Cour  des  Direâeurs. 

N^.  XXIX.  Copie  d*une  Déclamation  pu- 
bliée à  Calcutta  par  le  Gouverneur  &  le  Con^ 
feil.  Dui8  Mai  1768. 

N"".  XXX.  Expofé  de  l'aftaîre  de  Benjamin 
Wilding  &  de  celle  de  Jean  Patrie  du  Ben- 
gale, telle  qu'elle  eft  rapportée  dans  uneLettr# 
écrite  par  un  Officier  à  un  de  fes  amis  en  Aa* 
gleterce. 

N^  XXXL  Expofé  de  TafFaire  de  Vernon 
Buffield ,  8c  de  celle  de  François  Robertfon^ 
du  Bengale. 

N^  XXXIL  Expofé  de  Taffaire  de  Jacques 
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Nicol  y  te  celle  de  Thomas  Davie ,  du  Ben- 
gale. 

N^  XXXIII.  Expofé  de  r^fFaire  de  Jean 
Nevil  Parker,  Écuyeri  du  Bengale,  avec  le 
fenciment  de  Sir  Fktcher  Nokon  fur  ce  poinr. 

N'^.  XXXIV.  Copie  du  Contrat  figné  par 
les  Armateurs  qui  vont  dans  Tlnde  avec  la 
permiflîon  de  la  Compagnie. 

N®.  XXXV.  Copie  du  Contrat  par  lequel 
les  Employésr  de  la  Compagnie  s'engagent  à 
ne  recevoir  des  Princes  de  l'Inde  aucuns  prc- 
fents ,  en  argent ,  joyaux ,  terres ,  revenus ,  ou 
autres  effets ,  que  dans  le  cas  ou  la  Compa-** 
gnie  le  permettra. 

N*'.  XXXVI.  Copie  du  Contrat  figné  par 
les  Militaires  qui  vont  dans  l'Inde  au  fervice 
de  la  Compagnie  Angloife. 

N^  XXXVII.  Copie  d'une  Lettre  adreflce 
par  François  Sikes,  Écuyer,  rcfident  au  Dur- 
bar  ,  au  Secret  Comité  de  Calcutta.  Du  18 
Juillet  17^5. 

N*.  XXXVIII.  Copie  d'une  Lettre  adref- 
fée  par  le  même  au  Secret  Comité  de  Cal- 
cutta. Du  z8  Juillet  17^5. 
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N^.  XXXIX.  Copie  d'une  autre  Lettre  du 
même.  Du  ji  Oftobre  176^. 

N^  XL.  Quatrième  Lettre  du  même, 
adreflTée  au  Secret  Comité  de  Calcutta.  Du  17 
Novembre  176^. 

N^.  XLL  Copie  d'une  Lettre  adreflce  de 
Londres  par  le  Lord  Clive  aux  Direâeurs  de 
la  Compagnie  Ângloife.  Du  17  Avril  17(^4. 

N®.  XLIL  Copie  du  Contre  paflTé  entre 
Henry  Verelft ,  InfpeAeur  de  Burdwan  &  les 
jeunes  Employés  de  cette  FaAorie  ,  d'une 
part,  &  le  Comité  du  Commerce  de  Cal- 
cutta de  l'autre ,  par  lequel  ils  s'engagent  â 
livrer  audit  Comité  tout  le  Sel  manufaâuré 
dans  cette  Province. 

N°.  XLIIL  Copie  du  Contrat  par  lequel 
le  Lord  Clive  vend  â  plufieurs  membres  du 
Confeil  de  Calcutta  pour  j  1000  liv.  fterlings , 
fes  cinq  parts  dans  le  monopole  du  Sel ,  &c. 
dont  nous  avons  parlé  dans  le  Chapitre  IV 
du  Tome  II ,  ainti  que  la  part  qu'il  avoit  dans 
la  Société  particulière  qu'il  avoit  formée  avec 
William  Brightwel  Summer,  Henry  Verelft 
&  François  Sikes  ,  pour  la  vente  en  détail 
de  cette  denrée. 

O4 
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N®.  XLIV.  Copie  du  Contrat  d'indem- 
nité» par  lequel  le  Lord  Clive  &  les  Membres 
da  Comité  &  Confeil  de  Calcutta  »  s'engagent 
folemnellement  à  ne  pas  obéir  aux  ordres  de  la 
Cour  des  DireSeurs  j  relativement  au  monopole 
du  Sel  i  &  par  lequel  ils  s'engagent  en  outre 
â  fe  payer  mutuellement  Ji^s  dommages  & 
intérêts  >  s'ils  manquent  i  cette  défobéii^ 
iance. 

Fin  de  ta  Toile  de  C Appendice. 
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VOCABULAIRE 

FRANÇOIS 

De  quelques  mots  Indous  relatifs  h  la 

Politique  ô  au  Commerce  j  tels  qu*on 

les  employé  dans  Je  Bengale. 

A. 

A^^A.  La  feiziéme  panie  d'tine  roupie. 

Aumcen.  Officier  chargé  par  le  Gouverne- 
meoc  de  rinfpeâion  des  revenus  d'un  Di- 
ftriâ  \  un  Intendant ,  un  Commiflaire» 
Quelquefois  auflî  un  Arbitre ,  une  perfonne 
choifie  pat  les  Parties  pour  terminer  on 
différend. 

Aumil.      )  Officier   inférieur  à  VJumeen^ 

AumUdar.  3  chargé  d'up  emploi  femblable 
dans  Tinfpeâion  des  revenus. 

Aurung.  Ville  te  Village  où  font  établies  des 
Manufa&ures. 

B. 

JoAsTAS.  Voyez  Chap.  IX.  pag.   itfi. 
fiatta.  Solde  extraordinaire  payée  aux  Soldats 
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gaand  ils  font  en  campagne.  Il  fîgnine 
auflî  lagio  ou  le  taux  du  change  pour  les 
roupies  de  diffécences  efpeces. . 

Ba^arm  Marché  j  Place  du  Marche  j  Marché 
journalier. 

Beetle  Lcaf.  Feuille  aromatique  d'un  arbre 
qui  croît  comme  la  vigne.  Cette  feuille  fe 
mâche  avec  la  noix  du  même  arbre,  qui  eft 
appelle ,  Npix  de  Bétel ,  &  Paan  par  les 
Naturels  du  Pays. 

Bégum.  PrincelTe.  La  femme  de  quelque 
Grand.  On  s*eft  trompé  lorfqu*on.a  traduit 
ce  mot  par  celui-  de  Reine  J  Té^buft  d'ua 
Roi  s'appelle  Maleheah. 

Bercundai.  Fantaflîn  armé  d'un  fufîl. 

Buckpiy.  Le  Trc(brier  des  Troupes  ;  TOffi- 
cier  chargé  de  les  payer.  Il  fignifie  auflî 
rOflScier  chargé  de  payer  toutes  les  dcpen- 
ks  du  Gouvernement.  Suivant  cette  der- 
nière acception  ,  ce  mot  répondroit  en 
France  i  celui  de  Contrôleur-Général  de» 
Finances. 

Buckferréc.  Soldat  d'Infanterie  armé*d*un  la- 
bre &  d'un  bouclier ,  &  quelquefois  d'ode 
lance.  On  les  employé  ordinairement  com- 
me des  gardes  pour  fervir  d'efcorte  ^aux 
marchandifes  ou  trcfors  qu'on  tranfpofre 
d'un  endroit  à  l'autre. 
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Bunder.  Un  Port  de  Mer.  Il  fignifie  quelque- 
fois une  Douane. 
Buxbundcr.  Le  Bureau  des  Douanes  à  Hougly. 

C. 

K^ALLARY  OU  Khallory.  Machine  dont  on 
fe  ferc  dans  les  Fabriques  de  SeL  Chau- 
dières. 

Canongo.  Officier  nommé  par  le  Souverain  & 
chargé  de  tenir  Regiftre  de  ce  qui  fs  pafle 
da«s  une  Province. 

Chokey.  Bureau  d'Employés*  Lieu  où  Ion 
paye  des  droits  &^  des  taxes. 

Chokeydar.  Officier  chargé  de  percevoir  les 

droits  impofés  fur  le  commerce.  Un  Officier 

du  Chokey. 

Chout,  Quatrième  partie.  Terme  qu'on  em- 
ployé ordinairement  pour  défigner  Je  tri- 
but de  la  quatrième  partie  des  revenus  de 
plufieurs  pays  de  Tlnde,  que  réclament  les 
Marattes.  Il  fignifie  aufli  le  droit,  ou  l'a- 
mende qu'on  perçoit  dans  les  Cutcherries 
de  rindoftan  ,  lors  de  la  décifion  de  quel- 
que Procès. 

Choutarry.  Mot  corrompu  de  Chout  ^  dont  on 
,  fe  fert  dans  le  Bengale ,  &  qui  a  la  même 
fignification. 
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Chowdry.  Le  premier  des  Fermiers  ou  de  cemc 
qui  tiennent  à  ferme  Jes  terres  de  l'Empire. 
A  proprement  parler ,  le  Chowdry  devroit 
avoir  un  rang  fupérieur  â  celui  du  Zemin* 
darj  cependant  aujourd'hui ,  dans  le  Ben- 
gale y  il  eft  regardé  comme  fon  inférieur. 

Chowdrawy  ou  Chowdrayet.  La  Jorifdiâioii 
d'un  Chowiry. 

ChuAdar.  Officier  qui  porte  un  bâton.  Il  mar- 
che  toujours  à  la  fuite  d'an  grand.  C'eft 
lui  qui  annonce  les  perfonnes  qui  viennent 
faire  vifite  à  fon  Maûte.  Il  porte  ordtnaire^ 
ment  dans  fa  main  ui>  bâton  d'argent ,  long 
de  cinq  pieds.  Plufieurs  de  ces  OâSciers 
courent  devant  les  palanquins  des  Nababs, 
en  chantant  des  louanges  en  leur  honneur. 

Chcuklah.  Plufieurs  petits  diftriâs  d'une  Pro- 
vince qui  font  fous  la  Jurifdi£kion  d'un 
Faw^dar. 

Cooley.  Un  Portefaix  j  un  Oiivriéi^de  quelque 
rfpece  qu'il  foit. 

Cowry.  Petite  écaille  ou  coquille  qui  fert  de 
monnoye.  11  en  fiiut  environ  4*00  i  4800 
pour  une  roupie.  Les  denrées  font  â  fi  bon 
marché  dans  le  Bengale ,  que  ces  petites 
monnoies  y  font  abfolument  néceflàites 
parmi  les  pauvres. 

Crore  de  roupies.  Cent  lacks  4e  roupies» 
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Crocry  ou  Karoarée.  Officier  chargé  de  perce- 
voir les  revenus  de  quelque  canton  d'une 
Province. 

Cujfore.  Terme  dont  on  fe  fert  dans  Tagio 
fur  réchange  des  roupies.  li  eft  diftingué 
du  Batta.  Battu  fignifie  proprement  la 
fomme  qu'on  déduit^  &  Cujforc  la  fomme 
qu'on  ajoute. 

Ctttcheny.  Cenaine  Cour  de  Juftice.  Il  ligni- 
fie auffi  Bureau  où  les  Fermiers  payent  le 
revenu  des  terres  de  l'Empire,  ainfî  que 

.  toute  autre  efpeèe  de  Bureau  pour  l'admi- 
niflxation  des  affaires  publiques. 

Cutwal.  Officier  chargé  dans  toutes  les  Villes 
de  punir  les  voleurs,  de  veiller  fur  ceu< 
qui  vendent  des  liqueurs    enivrantes  ou 

.  qui  tiennent  des  lieux  de  proftitution.  Le 
Cutwal  prend  connoilTance  de  toutes  les 
matières  qui  ne  font  pas  aûTez  importantes 
pour  être  portées  devant  le  Fowzdar. 

D. 

JJ Abney.  Argent  qu'on  avance  d  un 
Marchand  ou  à  un  Manufacturier,  lorf- 
qu'on  acheté  des  marchandifes  qui  ne  font 
*  pas  encore  fabriquées. 

Dallai.  Un  Courtier, 
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Varoga.  Un  Infpefteur,  un  CommilTaire. 

Dawk.  Courriers  cantonnes  de  diftance  en 
diftance,  ordinairement  de  lo  en  lo  mil- 
les ,  chargés  de  porter  les  Lettres. 

Dufcer  khana.  Bureau  où  Ton  tient  les  comp- 
tes du  Gouvernement.  Ce  mot  a  une  figni- 
fication  plus  générale  >  il  fignifîe  fouvenc 
toute  efpece  de  Bureau  où  Ton  tient  des 
comptes. 

Durbar»  La  Cour  d*un  Mogol  ^  d'un  Nabab 
ou  de  quelque  Grand.  Quelquefois  le  moc 
Durbar  fignifie  le  Palais ,  d'autrefois  il  Cgni- 
fie  feulement  le  lever  du  Grand  qui  Tha- 
bite. 

Dujlpre.  Signifie  ordinairement  la  fomme  que 
le  Banian  reçoit  pour  fa  part  dans  les  ventes 
&  les  achats. 

Dujluck.  Pafleport,  Permiffion ,  Ordre,  Dans 
ce  qui  regarde  les  affaires  de  la  Compagnie 
Angloife»  ce  mot  fignifie  ordinairement 
une  permifiion  fcellée  de  fon  grand  fceau , 
en  vertu  de  laquelle  les  marchandifes  paf- 
fent  exemptes  d'impôts* 

E. 


1  Na  Af .  Don  fait  par  un  fupécieur  i  un 
inférieur. 
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Etmaum.  Divîfion  d'une  Province  fous  la  Di- 

reâion  d'un  Etmaundar. 
Etmauniar.  Sur-Intendant  des  revenus  d  une 

petite  divitîon  de  chaque  Province.   On 

l'appelle  Etmaum. 

F. 

jt  Ikm.au Hf.  Une  conceffion,  un  ordre,  un 
décret  oU  commandement  de  l'Empereur. 

Fow\dar.  Officier  qui  dans  toutes  les  grandes 
Villes  cft  chargé  de  la  Police  &  prend  con- 
noilTance  des  matières  criminelles.  Ce 
mot  figniiîe  quelquefois  un  autre  Officier 
chargé  de  percevoir  les  revenus  que  payent 
\t%  Zemindars.  Dans  ^ce  cas  ,  le  diflriâ: 
des  terres  qui  efl  fous  fa  Jurifdiâion  eft 
appelle  un  Chucklah. 

G. 

XJtHat.  Une  entrée  dans  un  pays  fur  des 
montagnes,  ou  à  travers  quelque  paflàge 
difficile.  Ceft  auffi  une  place  de  débarque- 
ment  fur  une  rivière  y  fur-tout  où  l'on  per- 
çoit des  droits. 

Ghatbairy.  Une  taxe  fur  les  bateaux ,  perçue 
dans  les  Ghats  ou  Chokeys. 

Golàh.  Un  magafîn  de  Grains  >  de  Sel ,  <Scc. 
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Gomajlah.  Un  Agent.  Dans  le  Bengale  ce 
mot  (îgnifie  ordinairement  cent  qu'on  en*- 
voye  dans  Tintérieur  des  terres  pour  y  ache- 
ter des  marchandifes. 

Cunge.  Un  Grenier  ou  Marché  pour  les 
grains. 

Gic[erbaun.  Un  Officier  qui  perçoit  les  droits 
fur  les  grands  chemins»  ou  dans  les  bois. 

H. 

joIj^Ckeree.  Efpece  de  chariot  traîne  par 

des  bœufs. 
Hagee.  Un  homme  qni  a  fait  fon  pèlerinage  i 

la  Mecque. 
Haut.  Un  marché  tend  à  certains  fours. 
Havaldar.  Un  Officier  fubalterne  des  Syapois. 
Hujbulhookum.  Confirmation  du  Firman  de 

l'Empereur  »  par  l'appodcion  du  fceau  dit 

Vizir. 
Su^oor  Nccves.  Le  Secrétaire  qui  réfide  i  h 

Cour  &  tient  regiftre  de  tous  les  Firmans  j 

Lettres  9  &c. 

1, 

jf  Ma  Vàâ.  Un  Prêtre  ordinaire. 
Jaguctu  Toute  efpece  de  penfion  qn'atcorde 

la 
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le  Grand  Mogol  ou  le  Roi  de  Delhy,  On 
l'entend  plus  particulièrement  de  celles 
qui  font  oâxoyées  pour  des  fervices  mi'> 
litaires. 

Jagueerdar.   Toute  perfonne  qui  a  un  /a- 

guéer. 

Jamadar.  Un  Officier  de  Cavalerie  ou  d'In- 
fanterie. 

K. 

J\.AzY.  Un  Juge  ou  Magiftrar  Mufulman , 
nommé  pour  adminiftrer  la  Juftice  fui-: 
vanr  la  Loi  du  Koran  \  mais  il  a  fur-tout 
le  droit  de  veiller  aux  mariages  ,  à  |a 
▼ente  des  maifons.  Il  vérifie  les  écrits  qui 
munis  de  fon  fceau ,  font  reçus  comme 

^"Originaux  dackS  les  Procès. 

Kiftbundcc.  Payements  i  faire  en  certains 
tems. 

Khalfah.  Ce  qui  appartient  à  la  Couronne. 

Khalfah  Shcreef.  Les  Bureaux  ou  l'on  arrête 
les  comptes  du  Roi. 


L. 


L 


AcK  dt  roupies.  Cent  mille  roupies  :  ea 
évaluant  chacune  à  deux  shelings  fîx  pen* 
Tome  II.  P 
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ces 'y  un  lack  de  roupies  vaut  1x^500  li- 
vres fterlings. 


M. 


if^  A  H  AL.  Nom  donné  à  tous  les  fonds 
qui  produifenc  des  revenus  particuliers.  Le 
Mahal  du  Sel  eft  le  fond  qiie  rapportent  les 
impots  fur  le  Sel. 

Mangon.  Taxe  extraordinaire  perçue  par  les 
Officiers  des  Chokeys  &  des  Ghats  j  pouf 
eux-mêmes  ou  pour  les  Zemindars. 

Maund.  Man,  poids  qui  varie  dans  les  iîiSé  • 
rens  diftriâs  du  Bengale  >  depuis  71  â 
80  livres. 

Mohur.  Un  (ceau.  Il  fignifie  aufli  une  roupie 
d'or. 

Mohurée.  Tout  Ecrivain  ou  Commis  parmi  les 
natifs  du  Bengale. 

Molunguee.  Un  Fabr^uant  de  Sel. 

MootecophW.  Officier  qui  examine  \ts  comp- 
tes ic  qui  y  met  fon  fceau  dans  les  difFé* 
rentes  Cwr^rA^rri^jj  avant  qu'ils  foient  en- 
voyés à  la  Cour. 

Mcu^a.  Une  ParoiflTe.  Quelquefois  il  fîgnifîe 
feulement  un  Hameau. 

l^uckaudum.  '  Officier  fupérieur  des  revenus 
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dans  un  Village  j   c'eft  le  mcme  que  rit 
Chowdry* 

Mmshy.  Un  Interprète  de  la  Langue  Per-, 
fane. 

Munfuh^  Titre,  dignité  ou  emploi. 

Mufnud.  Trône,  place  dîAinguée  au  Durèar^ 
où  s'aflied  le  Prince.    . 

Miuchulcah.  Obligation  »  Billet  de  change.    . 

Mtttfeddee.  Nom  général  donné  i  tous  les 
Employés  qui  vérifient  les  comptes  d'une 
Soubabie  ou  d*un  Gouvernement.  On  rem- 
ployé auflt  pour  défigner  le  Secrétaire  àli^vi 
grand  perfonnage.  0 


N. 


Nabab.  Nabab.  Dans  le  Bengale  c'efrle 
même  que  le  Nazim;  on  donne  ce  titre 
aux  femmes  &  aux  filles  des  Princes,  ainfi 
quaux  Princes  eux-mêmes. 

Naib.  Député) 

Stfancar.  Certaine  fomme  ftîpulée  dans  lé 
bail  des  terres  ,  deftînée  originairement 
au  foutagement  des  pauvres ,  mai*  qiTon 
employé  à  d'autres  ufages. 

Naiim.  Le  Lieutenant,  lé  Vi<?e-Roi ,  au  lé 

P  1 
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Reayak^  qui  eft  le  pluriel  du  mot  Arabe 
Ryot. 
Rowana.  Un  Cercificar  du  CoUefteur  des  Im- 


Rapee.  Roupie  »  moiinoîe  d'argent  qui  vauc 

environ  deux  fhelings  fix  pences. 
Ryot.  Un  Fermier  qui  eft  ordinairement  La- 
*    boureur  &  Fabriquanr. 

S. 

^  Eapot.  Siapois ,  Soldat.  On  employé 
communément  ce  mot  pour  défigner  l'In- 
fanterie des  Indes  difciplinée  à  l'Euro- 
péenne. 

Seer.  La  quarantième  partie  d'un  Man. 

Serau  Bâtiment  fur  les  grandes  routes  ou  dans 
les  Villes ,  conftruit  pour  la  commodité  des 
Voyageurs. 

Scwaury.  Le  cortège  »  la  fuite  qui  accompa- 
gne en  route  un  Nat)ab  ou  un  autre  grand 
perfonnage. 

Seiawui»  Officier  i  gage  chargé  de  percevoir 
les  revenus. 

Shah.  Le  Roi, 

Skak^AIlum.  Le  Roi  du  Monde.  Titre  donné 
au  Grand  Mogol    qu'a  crée  la  Compa- 
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gnîe  Angloîfe  ,   au  Prînce  Atty  Gokar. 

Shafiro.  Les  Livres  Religieux  ou  VEcriturc 
des  Brahmines.  On  l'employé  auffi  pour 
route  fone  de  Livres. 

-SAro/f  ou  «î^rtf/.  Banquier,  Changeur. 

Sicca.  Toute  n^onn^e  nouvelle;  mais  on 
l'employé  particulièrement  pour  défigner 
le  modèle  des  roupies  d'argent. 

Siddee.  Nom  Arabe  par  lequel  on  diftin- 
gue  toujours  les  Abyffins  ou  Ahafhys  qui 
ont  une  grande  réputation  de  courage  &  de 
fidélité. 

Sircar.  Toute  forte  d'Office  du  Gouverne- 
ment. On  l'employé  quelquefois  pour  l'É- 
tat ou  le  Gouvernement  lui  -  même.  Or- 
dinairement dans  le  Bengale,  les  Sous^ 
Banians  des  Européens  font  appelles  Sir^ 
cars. 

Sirdar  ou  Surdar.  Un  Chef,  un  Condufteur , 
un  Commandant. 

Soontaburdar.  Un  homme  qui  porte  dans  fa 
main  un  bâton  d'argent  d'environ  deux  ou 
trois  pieds  de  long  &  qui  marche  de- 
vant un  palanquin.  Il  eft  inférieur  au  Chub- 
dar. 

Subah^  Soubabie,   nom  général  des  Vices- 

'   Royautés  ou  des  Grands  Gouvernements 
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dans  iefquels  l'Empiré  Mogol  eft  divifé. 
'  Il  fignifie  aufli  la  Jttrifdiftion  d*un  Sou- 
bah. 

Suhahdar.  Soabah,  Vice -Roi,  Gouverneur 
d'une  Soubabie.  Ceft  le  même  ^jue  le  Na- 
bab ou  le  Nazim.  Oft  donne  aufli  «e  nom 
au  Commandant  Noir  d'une  compagnie  de 
Syapois. 

Sultanat  ;  la  Couronne  >  Trône ,  Empire  > 
Gouvernement. 

Sun.  L'année.  Ainfi  les  fîccas  du  premier  » 
fécond  Se  troifiéme  Sunj  font  les  modè- 
les des  roupies  d'argent  de  la  première, 
féconde  ou  troifiéme  année  du  règne 
d'un  Prince  ;  ce  qui  eft  marqué  fur  la 
monnoie. 

Sunnud.  Conceflion  ,  Chartre  ,  '  ou  Patente 
de  quelque  grand  Officier. 

Sunoe.  Roupies  d'anciennes  dates  qui  fouf- 
frent  «n  efcompte. 

T. 

jf  Agabey.  Argent  qu'on  prête  à  intérêt 
aux  Laboureurs  pour  [les  mettre  en  état 
de  cultiver  leuf s  terres.  Les  fommes  qu'oa 
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leur  avance  font  hypothéquées  fur  la  pre- 
mière récolte. 

Talook.        ^  Sous  -  divifion  des  terres  d'un 

Talookdary.  3  Zemindarat^  tenues  par  un 
Talookdar. 

Talookdar.  Fermier  fous  le  Zemîndar. 

TankfalL  Monnoie. 

Tanna.  Un  petit  Fort,     v 

Tttp.  Mandat.  Ce  mot  fignifie  particulier 
rement  les  mandats  qu'on  donne  aux  Ou- 
vriers &  Manu&éturiers  pour  recevoir  du 
Caiifîer  d'un  Négociant  l'argent  qu'on  leur 
avance  fur  les  marchandifès  qu'ils  doivent 
fournir. 

V. 

V  A  KJE  E  L.  Un  Agent  ou  Chargé  de« 

Affaires. 
F'iiarut.  L'emploi  ou  l'office  d'un  Vifir. 

Y. 

JlYesajtul.  Un  Meflager  d'État. 

Z. 

juEmindajl.  Un  des  grands  Fermiers  qui 
reçoivent  immédiatement  les  terres  i  bail 
du  Gouvernement. 
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Zemindarat.  Diftriâ  du  Zemind^r  ;  les  cer- 
tes qu'il  tient  à  fetme. 

Zenana.  Les  appattemens  des  Femmes  >  le 
SecraiL 


Fin  du  Vocabulaire  Fran^oisi, 
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Page  37,  iigne  j  des  notes ^  que  les  rerenus  aducls, 

ffacei  aftueli* 

Ptfi^e46,  //^«e  première,  la  navigation  intérieure  de 

ce  pays  ,  Hfii  de  cette  contrée. 
-''^^^  49^  ^'^«*  2 ,  nous  renvoyons  ,  ajoutei  fur  cela, 
•P^^^  jy  ^  ^'>««  première,  pour  le  donner,  /(Ter  pour 

la>&c. 

P^'i^  6^Jigne4& ligne 6, qu'on  garderoit,  lifer  de 
garder. 

^'^3  /'>/i^  y.,  &  qu'on  mettroit ,  lifei  &  de  mettre. 
Pje  6cf ,  iigne  9  ,  la  poffeffion  Corra  ,  lifii  la  peflcf- 

non  de  Corra. 
Page 76,11g.  11^  entr'cux  tout  ce  que ,  egucei  tout. 
*^^g^  78  ,  ligne  1 7 ,  le  plus  utile  dans  les  circonftanccs 

aâuelles^f/^c^î  dails  les  circonftances  âauéllès. 
•P-V*  8r ,  /z>/i^  I  j  ^  fur  jes  autorités  irrécufablcs ,  //- 

yq;  inconteftables. 
Page  94 ,  //^^  1 1  ^  çjjy^  ^g  qu  ordonncroît,-  lifei  tout 

ce  qu'ordorïneroient 
Pi^^e  109 ,  ligne  1 ,  par  une  fuite  de  fdn  nouveau  plan, 

Itfei  du  nouveau  plan. 
Page  I2J ,  lignes,  de  ce  qu'ils  n'avoicnt  pas ,  life^ 

de  ce  qu'ils  ne  trouyoient  pas  eft  eux. 
Page  i}i  cligne  II  ,  que  l'Empereur  voudra  bien, 

l'f<l  qu'elle  prie  l'Empereur  de  vouloir  bien. 
-^^é^^  ^  39  ^  ligne  10  de  la  note .  l'étendue  du  tferreîfi  atf- 
.- quel, //yjj; fur  lequel. 
-PV I  n  ^  /'>/««  2(î ,  Toutes  les  Marchandifes  impor- 

fées  ,  effacei  toutes. 
-P^^'  lij .  ligne  13  ,  établis  par  TuÊge,  llfei  établis 

parlesloix. 
Page  I  jé  ^  //^^  y  ^  à  coup  sûr  de  nôtre,  4fac<t  de- 


»39 

Tage  is^9  îigne  il  ;  d*encourager  les  Commerçans  > 

Hfei  d'encourager  celui  des  Commerçans. 
Page  1 57  ,  ligne  i8 ,  ne  fèmblent  avoir  été  combinées 

qu'afin  de  s'approprier,  Ufeint  fembknt  avoir  eu 

pour  but  que  de  s'approprier. 
Page  i6o  cligne  j  ,  notre  quatorzième  Chapitre,  tf- 

fei  le  cinquième  Chapitre  du  fécond  vohne. 
Pagt  î6l ,  4*  ligne  avant  la  fin»  &  Ton,  llfei  &  on, 
Pûge  164,  j«  ligne  avant  la  fin,  danç  les  Tribunaux  de 

la  Juftice  ,  effacei  la. 
Page  17J  ,  ligne  14  ,  la  Compagnie  exigeoît ,  ///îf  la 

Compagnie  e)cige. 
Page  178  ,  4/tf/w  /tf  marge ,  on  a  parlé ,  /(/if  où  Ton 

waite. 
Page  191  ^  /i^/ïe  15  ,  obtenir  la  réparation  jfjftfciff  lr« 
Pi2^«  193  ,  ligne  1  y  bien  sûr ,  UJe[  bien  sûrs. 
Ptf^tf  203  ,  //j^He  ,  j*ai  un  autre ,  /i/if  voici  un  autre. 
Page  Zl$  ,  ligne  9,13  Mais  ,  ///q;  23  Mai. 
Page  120  ,  /fgTi*  première  »  recourir  au  quatorzième 

Chap.  lifei  ^^  quatrième  Chap.  du  fécond  Tome. 
Ikid»  ligne  pénultième  ,  qui  mcrtacent  de  ruiner  les 

établilTemens  ,  effacei  ^^  ruiner. 


TO  ME    II. 

jPAgis  1^  ligne  8  ,  on  de  libres  Matelots  <  Hfii  ou 
d'Armateurs  ,  &  en  général  par-tout  oh  l'onverd  li- 
bres Matelots  ,  ilfaat  mettre  Armateur^ 

Page  14 ,  ligne  13  ,  ainfi  que  pour  les  autres  Em- 
ployés ,  effacei  autres. 

Page  23  ^  ligne  1 2  ,  &  de  donner  la  valeur  des  billets  , 
/(/^C  &  d'eiî  donner  la  valeur  en  hiHou. 


